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DES 

DEUX PUISSANCES. 

TOME PREMIER. 

jyiaxima çiiidem in konûnibus funt donaDti a [bptrnâ coUaut 
Ctemtatiâ, Sacerdotium & Imperiust : &• iltud ijuidem divinit 
miaiflrans ; hoc auùm hiimanis prxftAeas ne diUgealiaai 
txitibtns : ex nno eodtmçue priitcipio utraque procedenùa , 

' hiimanamei-ornantyitam. Novel. VI. Çuomodà oport. Epi^ 
çopoj. In princ. 




A STRASBOURG , &fivend A LIEGE, 
Chez LsMAS.i£ , Libraire , «lefTous la Tour , à la Cou> 



M. D C C. L X X X I. 

!^wc approbation S Ttaniffioa, 



5ID 

.P5X 



lA/ 



isfùj^- /^£'' 




:bx.m:^ G±3i-±:R^x 



D B 



JL' Ô U V IL A G iÈ. 



h 



r' Amour ée la liberfé devient lé gérihe âei 
plus hautes vertus , Idrfqu^il eft dirigé par leà 
Ipix r il eft trop naturel à rhomme pour qu'bii 
put parvenir à Tétouffér ; & ce feroit un mal 
d'y réuflir. L^efprit de la fervitudé n'a jamàiâ 
fait que des efclaves ^ ni produit que dès vices. 
La Religion de j. C. , lors-mème qii^ellé nodi 
xend les ferviteurs de tous^par les devoirs de 
la charité & de robéiflance , nousniet au-defiui' 
de tout par la pureté de Ces inotîds ; c*eft pour- 
quoi S. Paul appelle l'Évàngilé une loi de li* 
berté. Mais la liberté peut dégénérer en licence $ 
& alors elle devient la fource des plus granda 
malheurs: les liens de la fociété fe relâchent et 
fe brifent ; les trônes s'ébranlent ^ & fouvenC 
îe renverfént ; la Religion périt ; tout fé con-^ 
fond* Les peuples qui $^étoient d'abord, lâiffé 
féduire par Tappas d'une liberté apjparèfatè , fô 
précipitent bientôt .dans tous les défbrdrés de 
l'anarchie ^ (x finifiênt c^nfîn par établir fur led 
débris du trône & de Tautel, 1^ défpotiTmd 
odieux de ceux qui fe 4i/bient les vengeurs dcf 
I4 fibeitté publique* 

, Lés hommes font les snémés,dans toûâ Ut 
Tome /• • sr 
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tems ) c^eftnà-dire toujours les jouets de lètrrs' 
pallions 9.& de ceux gui favent les flatter. On 
â vu<}aQ6 tous les temrdé ces prétendus zéla- 
teurs, tendre des pièges à la crédulité des 
peuples , & les peuples fe laifler eu traîner à 
de faux fyfiêmes d'indépendance , dont leurs 
propres malheurs ne les o.nt pas encore défa- 
bufés. Le moyen de les garantir de la réduc- 
tion , c'eft d'imprimer , s'il efl: poffible dans 
leurs coeurs , les loix augoftes qui ont pTacé4es- 
fouverains au-deiïus d'eux ; c'eft d'apprendre 
aux citoyens à refpeâer dans elles , les volon- 
tés d'une Providence bienfaifante qui , pour* 
voyant à tous leurs befoins , a prévenu les 
défordres fiz la confufion de l'anarchie , en leur 
donnant des mattres , pour les gouverner p les 
défendre & les protéger «foit dans l'ordre ci* 
''vil, '{oit dans l'ordre de la Religion; c'^fl: 
d'étouffer fout germe de divifion entre' lés 
deux Puiflances , en marquant les bornes qui 
les féparent , & en les confervant ainfi dans 
la pbfleflîon de leurs droits refpeâifs ; c'efl: d'é- 
çlairer l'obéiflance des peuples , en leur mon* 
trànt les objets fur lefquels chacune d'elles « 
droit de leur commander, & de leur* faire 
chérir un pouvoir qui n'a été inftitué que pour 
leur bonheur ; ç'eft enfin de faire refpeâer 
aux fou verains mêmes Pautorité fupréme que 
pieu a mife entre leurs mains , & de leur 
fappeller qu^étant les mînîflres de fa provi- 
dence, ils doivent être aufii les images vivan* 
tes de Ql bonté & de fa fageife. Tel eft le 

but que je me fuis propofé dus cet ouvrage» 
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Plufieurs auteuts 9 aux lumières defquels je 
me ferai toujours uo devoir de rendre hoin-^ 
inag^ 9 avoient écrit avant moi fur le même 
fujet ; mais ils ne Tavoient fait ni dans le marne 
ordre « ni avec la même étendue. La plupart 
n'avoient traité de la fouveraineté qu'en par* 
i;ie 9 & il étoit à propos d^en réunir tous \e%^ 
droits dans uo corps de doArine , pour mon* 
trer la liaifon quMls ont entre eux & avec les 
premiers principes d'une faine politique, tou* 
jours fondée fur la loi de Dieu & le falut pa« 
blic. La compétence des deux Puiflances n'a 
été approfondie que fur certains points ; & les 
fubtilités qu'on a inventées depuis , tendoient 
à confondre de nouveau leurs jurîfdîâions. 
Il étoit donc néceflalre de répandre un pluft 
grand jour fur les bornes qui les diftinguoient ^ 
& d'écarter les nuagçs qu'on avoit élevés fur 
leurs pouvoirs refpe£\ifs. Quelquefois on s^eft 
borné pour prouver les droits de la jurifdiâion , 
à accumuler de part & d'autre des faits qui 
auroient prouvés préçifémet» les deux contra* 
diâoires. On a allégué des loix qui pou voient 
ne contenir que de fimples privilèges , & qui 
par là'^méme étoient infuffifantes pour fixer les 
limites des deux gouvernemens/ C'étoit acca- 
bler le leâeur , d^une érudition faftidieufe « 
au. lieu de l'infiruire. Les Evéques ont exercé 
autrefois par conceilion du Prince, une jurifdic* 
tion temporelle qu'ils n'ont plus. Le magiffirat 
exerce fou vent, du coufentement au itioins 
tacite de l'Églife, une jurifdi^lion qui, de fa 
nature » ne peut être du reflort des tribunaux 

* »i 
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fécullers. Ce n'étoit donc pas précifément fur 
les faits quHl falloit établir les droits primitifs 
& inaliébables des deux PuiiTances. 

Mon deflein efl: ici de faire cûnnoître la na- 
ture , la fourcé & Tétendue^de la fouveraineté ,' 
& de montrer les limites que Dieu a pref- 
crites à Tun &à Tautre gouVern6metit;je trai* 
ferai ces objets , non pas en me bornant aux 
difpofitions des loix humaines , mais en remon- 
tant aux principes de la loi naturelle , à 1â Ré vé- 
lation^S? àPinRitution des deux Puiflances; je 
xn'appuyeraî fur la tradition , furlâ doflrifaedtt 
Clergé dç France , fur la déclaration de l*af- 
femblée de 1682. Je rappellerai cnfuîte le té-* 
jlioignage des loix civiles & des loix eccléfiaQi- 
<)ues, également avouées duPrince fiederÉglife , 
Ibr les objets de leur compétence refpefltive , en 
y joignant l'autorité des auteurs les moins fuf- 
pe£ts. Je divife mon ouvrage en quatre parties» 

La première traite de la fouveraineté ea 
général. J'y fais voir les droits du fouverain , 
les loix qui doivent Téclairer dans l'exercice- 
de fon pouvçir, 6z diriger les fujets furies de- 
voirs de l'obéiflance. Ce font-là comme les pre- 
miers principes qui fervent de bafe à tout le 
refte de l'ouvrage. , 

La féconde Partie a pour objet la puiflance 
temporelle, l'étendue & l'indépendance de fa 
jurifdi£tion , la nature des divers genres de 
gouvernemens , les inconvénicns & les avan* 
tagcs qui en réfultent. J'y confidere fur-tout 
le gouvernement monarchique , & en parti* 
«ulier la monarchie françoife, ' 
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Delà je palTe à/la puifTaoce rpmtqelle, qui 
fait le fujet de la troifieme Partie. Je fais voir 
qu'elle eft aufii indépendante dans fon reObrt, 
que la puiflance temporelle : j'examine en qui 
elle rqfide , quelles font les matières de f% 
compétence 9 & les pouvoirs e.flTeocielIepent 
annexés à fa miflion , foit par rapport à Tenfeir 
gn^ment , foit par rapport à la difcipline. Je 
montre en même-tems qu^étant «fondée fur 
des prijQcipes qui. lui font communs avec la 
puiiTaace temporelle. ^ on ne peut renverfeç 
celle-là 9 fans détruire celle-ci. 
V Dans la quatrième Partie , je confidere le 
rapport que les deux Puiifances Qnt entre elle^ ^ 
Tobligation & Tintérêt qu'elles ojit. de fe pro- 
léger , les principaux objets & la. aature d<^ 
cette proteftîçn. 

Chaque Partie, qui çtt terminée par uneconr 
clufion relative 'i ce c^uî en fait l'objet ,, fè 
divife en pIuGeurs chapitres. Les chapitres 
font fubdivîfé:S en paragraphes» quelquefoijn 
les paragraphes font encore fybdlvifés eh plu^ 
fiegrs articles. Je fubftitue, dans la première Par- 
tie 9 le terme de maxime à celui de paragra- 
phe, comme plus convenable aux propofitîons 
énoncées dans les titres , parce qu^'élles portent 
toutes un çaraftére d'évidence. 

Les points de doélrînç y 'font tra^îtéft avec 
plus ou moins d'étendue , félon qu'ils ont été 
plus ou moins çonteftés. Par cette raifon , là 
première Partie eft très -courte , & la troly 
fieme de voit être au contraire la plus longue; 
Qooimç ces 4ivçrs points de doctrine , ont 
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la plupart une étroite liaifoa avec les véritéi 
fondamentales , je fuis fouvent obligé de rap- 
peller les nièmes principes. Si cette répéti* 
tion qui femble inévitable dans de pareils ou* 
V rages , pour jetter plus de lumtere fur des 
objets auffi importans, parott un défaut^ elle 
mérite au moins ici quelque indulgence. 
^ Le corps de Touvrage eft précédé d'une itt* 
trodu£tion , où j*expofe aux yeux du leAeur 
ie tableau des erreurs que je combats , la chaîne 
des vérités que j'enfeigoe » & la néceffîté de 
les faire connottre* 

A chaque paragraphe, après avoir prouvé 
tea thefe , je réponds aux principales objec*» 
tions., & je place à la fuite , les vérités qui 
fe déduifént naturellenâeiitde la thefe prouvée. 

N'ayant en vue que de faire connottre les 
principes certains qui établiflent les droits pri- 
taitifs & inaliénables des deux Puiflknces , & 
]de montrer tes conféquences qui fuivent évU 
43emment de; ces principes , j*ai évité de trai«^ 
ter les quefiions prôbléinatiques, & d*entrer 
'dans un trop grand détail , qui auroit renda 
â^ailleurs Pouvrage trop volumineux j & peut- 
être moins intéreiTant. 

Mais en défendant les droits de la fouve- 
raine Puiffance , je ne devois point pafler 
fous filence les obligations qu'elle ihipofe à 
ceux qui Pexerçent. Comme Tamour & le re& 
pe£ï dont je fuis pénétré.à leur égard , & mon 
zele pourle maintien de leur autorité , font diri* 
gés par ramour de Tordre & du bien public ^ 
auquel lev)( ^utortt^ f« rapporte ; y^i cru i)u'«a 



iD^appligmÉnt à fiiîre rendre hommage à leor 
fonveràineté , il devoit m'être penoûs, de. par- 
ier de leurs devoirs. D'ailleurs on ferviroit 
mal les Prinees fi on ne les repréfentoit jamais 
<|u'avec cet appareil do commandement , qai 
lés fait redouter 9-& qui trouve patlà-mémej 
dans le coeur de Phomme , onb répugnance 
uaffurelle â la foumiffiônf ; il fiiM le» montrer 
encore avbc cette foUictf ode patemdle qui» 
pourvoyant aux befoins de tous!, doit faire 
chérir, aux peuples la. main qui les gou Veruc 
Ce ne font point le^i^ droits de Phomme que.. J0 
défends , ce font les droits de la Divinité-même , 
dont les fouvérains poftent Pteiag^e ; ce font 
les droits des citoyens^ dont ils doivent être les 
.proteâeurs*. Le Mattrë des Rois à dôiiné.d^S 
loix aux Princes comme à leurs fujets : les uns 
& les autres leur doivent un égal hommag'tf 's 
& toac'ftftipçon d*âdniadpn aiFoibUroit la'forcj^ 
(àe la 9(^ériaé dans ]a:boncbe defes défenfencf. 
Loî^ue «je réfute ^dea erreurr matheuireQ-; 
fement^trbp conhue^'^ j^obferve ordinairenaient 

de ftippfimer les nonis^ des écrivains c|^'^I^ 
lOnt euifeigtfées , lorfqn^lslpnt encoreviv^tns^ 
& môiis:q tf^iis tie fe Ibient fkit! oon mdkté toàx-mt^ 
Mes pardès fyftèmet particuliers. U dft de» «r- 
*rears q&^ocdf :doit im^^èravxpDéJug^sdUttems 8c 
^s ài»iailftatioès^ «pkdi^t iqn^à' hn avenglement 
volontaire': 'elles fom ploaiexcnfi^les.'^ J^aàrôis 
-v^nâù en tendant là matn^i^ cêua&qvlfetalttoœ» 
1>és j Inut 'épargner jufqiY'à' la honte !idc.- leur 
ictiùte« Ce n^efl: qullaiirœiMpntide lafReligioa 
^u^osr doit défeodref ftSideoits ; eUe i^Jluaxk 
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avôder mi sele qui ne feroit point felob la ch»^ 
tité. Si je me fuis permis ^ûelquéfins des tou- 
ches un peu fortes , ce n^a été qu'autant que 
Pexigeoit t'intérèt de ma caufe qui eft celle des 
Rois , celle de rÉglifè , celle de mes conci- 
toyens , de la vérité , de la jxiffice , celle d^ 
I>ieu*méme. 11 falloit fonder la profondeur de 
la plaie qu'on avoit fiiite à la Religion & à PÉ* 
4at, pour fjtire fentir la néceffité du. remède ^ 
&popr rendre les peuples plus avifés contre les 
•fophiftnes de l'errevr & les f^rprifes de la fâ- 
V duiftion, 
■ . 

CHÀMTRE préliminaire;, 

- jLjf A vérité eft toujours d*àceord avec elloo^ 

«même , avec la juûice^Ja Religioa & Jq. biea 

public : l^rreur a tous' les: caraft^resppppfés. 

'Par. cette raifon; je me fiûs^ priacipalem^uf iip^ 

-^liqfu^' à-montrer dans lexours de c<q ^traité- ta 

;COiniexité que* les maximes du.gfOUvernçmQAtt 

toit xivil V fini neccléfiiiij^qioe , ont fempe elles & 

ftvec U ïteligion Af IHirdre public. Cependant 

étant ^obligé de traiter chaque point a^ec quel- 

. que: étendue , il étoit plos^liffioile de^faifir les 

diffiteèus. raiforts- de ;<out i'enfemhle , qui for-> 

-mentia^reuve la plas.fenfible & la plus oooh 

'plétte* do corps de ddâriae renfermé dani cet 

ouvrage» Pour y remiédier 9 j'ai mis d*afoord idi 

focs les yeux du lei^eur 9 le doublé Uiblcau dçg 
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erreurs que je cooibats, 9c des maximes que 
j^enieigoe^pour fairr voir du premier coup d'œili 
d'un côté les progrès & les fuites funeftes de 
rerreûr , & de Tajôtre. , Tuoiré & la liaifon des 
vérités qui leur fout oppofées. 

Mais quelque nsénagêment qu'où apporte 
date la défenfe d^e la vérité « on. ne peut maq- 
quer de déplaît^ à :^ux qui craignent de la^voir ; 
& lors-même qu'ils n'ofeat ouvertement la coor 
tredire , ils tâchent au moins dç lui fermer la 
bcKiche , en décourageant ou eu. calomniaiit 
Je zeje de fes défenfeurs. J'ai cru devoir ajou-, 
terâ ces deux tableau:{C quelques réflexion^ 
fur TobHgaiJon qi;e l'amour de la Religion &s 
du bien public nops impofe de faire connot* 
tre la vérité. Trojs ai;ricle$ feront le fujet de cç 

cbapitre préUfDÎn9U<f . * 

. • > . 
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Tabkau des. çrr/ifrf réfutées dans cç.t où- 
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rE sele ixx^ep public (clà-téforme dos 
abus, ont i€ffi|oprs fmi de prétexte à ceux 
qui ont atta^ué;Paatorité ^ l'efprit d'indépeio- 
daiice & l'^mA^T A^ la domination^^ fonttoih- 
jours le vérîtabli^ipptif de.leu^. révolte : la ceo- 
fttr« de radibj>!ii jiration publi^aer , £z des pêr^ 
foqnes chargée^ du gouveroemept , en eft <3^ 
^iuairemçnU» P0ï«P ; & le p^i^lh^ur de^^eu^ 
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pies, rafibiblfiTemeiii ^ qvel^efoismème la 
iruine entière do gonveraerneâl ^ en font ks fa- 
neftes fuites. ' i* *.. 

. La joftice , dit -on, eft la première toi. iJe 
Prince ne peot rien contre t^He : :.âès qoHI 
la viole, je fuis difpenfé d^obéir; c'efl un 
dcfpotc , s'il veut m -affervir : j'ai donc le droit 
d'examiner fi fes ordres font juftes ftvaftt 4e 
in'y conformer. - -^ 

Mais fi' fes ordres font fujets à l'eKameta 
particulier , domme on lé prétend ,- il n'y k 
plus de gbuvcrttemenf , parce qu'il n'y a plii* 
de fubordtnation. L'autorité pourra forcer la 
main, & 'jamais' diriger la coniciencè. Le" d» 
toyen, contraint d'obéir, fe croira en droit 
de fe réroltér , lorfqti'ii désapprouvera Itfs 
ordres qui lui feront adrefTés ; & il ne man- 
quera prefque jamais de le faire, lorfqu'il s Y 
croira mtéreHS, & qiiTl eTpérerd dé fe'fouf- 
traire à }a ^(i|af|îtipn.; \ ' '' L 

Le ioo^éraiii peut abufer de fa puiflance 
pour prodiguer le fang de fes fujets par dçs 
gcTefre^s injufies , pour les -î^êker par' des îm- 
pofitions exorbitantes,' pour difliper les tré- 
fors publics pair des profufions indifcretes \^\ 
peut accorcler \ là faveui^, )ès^*èigfliitis &; Its 
Técontpcenfes dueîj au tfiérit^ ; d^ut faire fe»- 
^îr i fes haines pèrfonnelte ^lé glaive 'que la 
'Divinité iiPad'épofé entrer feiS^iMias^ que pour 
Venger lèS' droite de la jfritice V & delà-oà 
coticlud qti>i( ëft béceflatre dèibi bppofertiBë 
vautre pufflânée capable de colit^bâtaneoff : ft 
ftémrr^' pour en empêchât: leii hbusi > 
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cette puiflatKt.e qu^on voodroit lui op- 
pofer, pourra aulè abufer : il-fkudra donc în£- 
titaer un nouveau tribiJttâl, & ce dertiter trl« 
bunarn^étant pas plus lofaillible, il n'y auiM 
plus de fouverain qui prononce en dernier 
r effort : la propre confcîenee fera le tribunal 
fùpréme od chaque particulier appellera des 
ordres fupérieurs ; & alors plus de fubordi* 
nation. 

On foutient que le bien public étant Tobjet 
de tout gouvernement, le peuple eft ieol pro- 
priétaire de la fouvérftineté ; que les Princes 
ne font que ks repréfentans ; qu^il a droit de 
leur demander compte de leur adtninlllraiidn , 
de les réformer , de les defiituer ; & que les 
aé^es dé leurjurtfdiâlon ne font ftables , qu'en 
vertu de fon confentement au moins préfumé. 

Delà , comme il y à foujiours des fujets 
méconténs du gouvernemeiit aéluel, & d'au- 
tres qui. croient gagner éti changeant de niât» 
tre; comme 11 y a toujoiirs- des abus réels on 
apparens ; toutes les fo& que! des hommes fac«^ 
tieux & puiflants feront aflez adroits pour in& 
pirer delà haine contre le fouverain & contre 
fon adminlilratioil , ils ne matiqueront jamais 
de raifons ou de prétextes pour exciter des 
révoltes. Le cri de la rébellion fera regardé 
comme la réclamation générale du peuple : 
& l'autorité fe trouvant ainfi anéantie, le peu- 
pie dont on aura inVoqué le nom , fera ei- 
pofé à toutes les crifes des révolutions les plua 
Hffreufes. 

Ënfuite dt ce prétendu|»ouvoir de propriété 
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attriboô aa corps de la^nati6,Q « TÉtajt moQar- 
çMqfxe^^n'efi pla$:aux yeux de. ces. faux po 
JitiquQ^i , . qu^un . gouyqKpemeot defpptique , 
qui, en ooncetitrant toute la puiflaocc dans la 
pçrfoone du Pripçe j dépouille les fujets d^ua 
droit ;^e ip/ppriété inaliénable, qu^ils ont fur 
la fouveraineté , & qui , en les livrant à la 
volonté arbitraire d^un fçul , leur.ôte^ jufqu^à 
Tefpoir de brifer leurs chaînes. 

L-e3|périence n's^^qqe trop appris ^çombien 
de. pareils fyftèmês étoient capables d^altérer^ 
.dans le cœur des François, Taroour &z le ref- 
peft qp*kls.Qnt naturellement pour leurs Pria- 
^ccfiTvOn a vu dans des tems tpalbeureux, le 
royaume., fe drvifcir par raSbiblifiement dç 
.rautojité , & le .peuple écrafé par le contre- 
.coup des. horribles fecoufles qui ébraaloiec^: 
le trône^ Sans parler de la trifte fituation da 
gouveru^ement^ &.de la malhçurejufe condi- 
tioo dc^ fujets, £ov^ la domination des. Maire^ 
;da palais & des- grands vaflauxj la France 
conferve encore les traces fanglantes des guer- 
res çivil^es que Uir rebelIioD des Protçfians y 
nyoîent allumées : on fe fouvieot encore des 
défordres de la Ligue &^ de la. Fronde. Par«> 
tout les. fujets furent opprimés^ dès que \ç 
.Pripcfs^ Q^eut plus afiea& de pouvo^ pQur les 
protéger. . , 

Par. une fuite «atureUe du même fyftâmç 
de propriété , op >fi voulu inlinuer que le^ 
Ëtats-Gé'^éraux ;quv fqrmoient je tribunal dç 
la nation, en avoient auflî tous les pouvoirs^ 

Q^ 4 fou^enu que çç tril?unal 4evgU touiquw 
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ibbGfter au moins, dans quelque icorps parti- 
culier de l'État , comme étant le repréfemant 
du peuple^ : c^étoit élever ^ar-Ià tine puifiànce 
rivale à côté du trône, idivifer le goufverne» 
ment & renverfer la monarchie. 

Aux atteintes portées à la fouveralneté des 
Rois ^ s*e(l jointe Pufurpation des droits les 
plus facrés de PÉglife. * 
• Plufieurs ont enfcîgné que PÉglîfe n*avoîl 
qu^un pouvoir de dîreAion. Ils ont dit que 
le droit de commandement qu'on lui attribuoit, 
éK>it une domination odieufe , incompatible 
avec l'humilité prefcrite par PÉvangile.Cétoit* 
là brifer d^un feul coup les liens de la fubor- 
dinatton , qui uniflbient tous les membres de 
rÊglife avec leurs chefs, & détruire le gou- 
vernement. eccléfiaftique. 

Les Anglicans ont reconnu la néGeffité d*une 
jurifdidtion en matière rpirituelle pour main- 
tenir ce gouvernement ; mais ils ont prétendu 
que cette jurifdif^ion étoit inféparable de la 
puiflance civile. Diaprés ce fyftême ; tous les 
Princes^ quoique hérétiques, quoique maho» 
métans , quoique barbares , fuflent-ils impies 
ou athées-, auront le droit de gouvern^sr les 
Égliies particulières -qui^font dans leurs États; 
puifque les droits de la couronne font ihdé^ 
jpendans de la religio'n du fouveràin. 

Les Richériftes , partaht de ce pi4nc}pé, que 
k propriété de la fouveraine Puiflance âppar* 
tient au peuple , ont enfeigné que la Puiflance' 
fpirituelle réfidoit auffl dans le corps des fidèles, 
quant à la propriété ;.que4eg premiers pafteurs 



7iv P l ji N G Ê HÉ R A T. 
n^en avaient que rexercice & que les aéles de 
leur jurifdiâion, pouvoiem être infirmés parla 
réclamation de leur trq/apeao. Mais dès^lors il 
faudra fuppofer que le corps des fidèles peut 
faire fchifme avec le corps épifcopal. Dès-lors 9. 
comme ]es fuifrages de tous les membres de 
rjÉ^iife ne peuvent fe compter ; toutes les fois 
qu'une multitude d'hérétiques S'élèvera hau- 
tement contre les décrets qui les flétriflent ^ 
toutes' les fois qu'ils exciteront des féditions 
& des troubles , on prétendra que c'eft Vu* 
nivers entier qui réclame contre le jugement 
des Évèques, 

Tiers & Travers ont attribué-indiftlnâement 
la îurifdiâion fpirituelle aux Évéques & aux 
Prêtres. Mais par-là on introduifoit le fchifme 
dans les diocefes ; par-tà on détruifoit Tauto* 
rite , e& faifant difparottre la fubordination. 
' La primauté du S* Siège étoit * trop incon* 
tefiable pour qu'on oflt la défavouer; mais 
on a prétendu qu'elle n'étoit que d'inftitutioa 
humaine ; ou bien on a voulu la réduire 9 à 
une primauté d'honneur & de direâion , & non 
de jurifdiftion. C'étoit-là encore brifer les liens 
de l'unité , en dépouillant le chef de l'Églife , 
de l'autorité qui li|t étoit néceflaire pour la 
gouverner. 

Nous avons dit>queles Anglicans attribuoient 
au Prince la jurifdiéHon en matière fpirituf lie. 
Cette dofhrine ayant été profcrite par l'Églife » 
on a fait au moins femblant de la condamner 
pour parottre catholique ^ inais on y eft revenu 
par ua détour > eu changeant la fignificaûoK 
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des teraa«$» Les Anglicans comme les CathoH* 
qae$ ayoient en(eiidu, par matUre fpiritu^lU ^ 
totiit ce qui fe rapportoic direâemeot à I9 Rc- 
ligioQ, De nopveaux écrivains ont prétenda 
qu'on deycit entendre par le mot de Jpiritutl 
ce qi2.î étcHt feulement intérieur ; par ce moyen 
. tout ÇQ qui regardoU; le gouvernement extérieur 
de PÉglife , Teafeignement de la do^rine , Tad- 
miniftratipn des façrempns, lesfonâions lacer* 
dotales, 1^ fufpenfiop de cesfondtions. Tinter- 
idiâjon des chofe^ faiates^ le culte divin , Tor- 
dinttion de^;derqs, la raiflion canonique % les 
réglemens de difçipliae , enfin tout ce qui pou- 
voîtidtre Pobjet.du gouvernement de PÉglife^ 
tout ce.qui pou voit être matière de jurifdiâion^ 
tout ce que les Anglicans av oient appelle matière 
fpiritueUe , devoit être réputé îpatiere tempo- 
rélle^ou matière mixte, & comme tel, être fournis 
à la puiflaDjie féculiere. Ils ont ajouté que tout 
ce qui pouvoit intéreifer la fociété civile , étoit 
de la compétence du magiftrat politique. Delà 
par une conféquence néceflaire , comme ^ous 
les objets de la Religion influent fur l^s moeurs 
& fur Tordre ppblic , tous ces objets dévoient 
être auffi du reifort du magiftrat. Jamais les 
Anglicans n'avoient donné plus d^éteadue à la 
jurifdié^ion de^ leurs fouveraîHs fur le gouver-^ 
nemeiit de TËglife. 

Les Prptf 0ans avoient encore enfeigné que 
PEglife étant failHble dans la doftrine , fes dé- 
cifions dogmatiques ne popv^ent être la règle 
de nqtre croyance ; mais que chacun devoit 
fuivre foa ipfpiration particuliejre fur rinter-^ 
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prétatîon des livres farats , & régler fa foi tût- 
texte prétendue infpiration. Dès-lors chatuâ 
dirigé piar fon jugement particoliëir , a pris des 
yoies différentes. Bientôt une mulittode de 
feaes s^eft élevée dahs la Prétendue «Réfof me | 
8z il A^A p\oé été poffibte de les ramener à* 
Tunitè, pafce qb1| n*y a plus eu parmi elles" 
d^autôrité vivatite pour leur fervir de guide« 
Les Anglicans ont aufii prétendu qu$ les dé^ 
iinîtioiis dogmatiques ne rece Voient leur vali^ 
dite que de ràutorité du* Prince ; & deli 
encore autant de ptofeffions de Foi différentes 
qu'il y a eu des Etats protefians. 
' Les hérétrqîués qui leuf onft fuccédé, mff<k 
cbant iîdellément fur leui^s tfaces , mais eou' 
vrant toujours leur marche, 6ût eitfeig^né lar* 
même do^rine, en parlant un langage différent : 
ils ont avoué que TÉglife étoit infaillible ; mais 
que les jugemens du corps épifcopal ne Tétoient 

2u*autant quMls étoient avoués du corps' de» 
deles ; qu^autantqueles Êtrèqoes eoiffultoieni 
les Églifes de leurs diocèfes ^ qu'ils feeompor«* 
toient en juges , au lieu de fe bornçr à une fim« 
pie adbélion ; qu^autant, qu'ils de fe détermi*» 
noient ni par préjugés ni par paQIon , ni paf 
des intérêts particuliers ; c*e(!^-dire que , dans 
le fait, aucun jugement ne pouvoft plus formel 
une règle de foi, puifqu'il n'f en auroit jamais 
aucun qui eut évidecitiient toutes ces quallr 
tés requifes pour infaillibilité. 

D'autres ont fouteno que ce ^privilège de 
rinfaillibilité n^appartenoit qu'à TEglife affetn*» 
blée dans les Conciles œcuméniques , non i 

rÉglifc 
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l^Églife difperfée. Mais s'il cft permis de ref- 
traindre aux Conciles œcuméniques les pro- 
méfies dé J. C. ,l'Ëg;Hfe n'aura plus de moyens 
fufHfants pour arrêter les progrès de Terreur « 
iorfqu'elle ne pourra point s'aflembler. S'il 
(çft permis de reftraindre ces promeifes par 
. 4és conditions arbitraires , po aura toujours 
lé moyen de les éluder. ; .; . , 

Ils ont dit encore que les dép|rets. dogma^ 
]tiques ne pou voient être infaillijbies , qu'aux 
lant qu'ils qualifioient tin particulier chacun^ 
des propoHtions condamnées, non lorfqp'ils le^i 
profcrivoient avec dçs qualificatiotis . refpe&o 
iîyes. Mais les promefles de l'afl^ftancê, divine^ 
ayant été faites iDdiftin£):ement h l'Ègliie ^ 
toutes les fois qu'elle enfeigneroit ^^ ello^ doi- 
vent regarder tous les décrets de l'Eglife coa* ^ 
cernant l'enfeigqemenl ; donc fi rÉj^Iire pei^ 
fe tromper dans ceux-ci , malgré Ics.promefies 
de J« C. , elle pourra fe tromper auifî furies 
*tïtres. * . 

Autre détour. On accorde à rÉgliTe l'iti- 
faillibilité fur le dogme ^ mais non fur le fens 
des propofiiions condamnées. P^r ce moyen 
les hérétiques auront toujours un prétexte pour 
€;nfeigoer la dpélrine renfermée {ian^ ks pro* 
pofitions^ou dans les ouvrages condamnés, ea 
(Qut^nfmt que ce^ propotjtipns , ou ces ouvra-» 
ges^ont.été profçrit» dans un fens difiPéfeqt de 
oekii qu'ils renferfnep^, '. t :', ' 

0% a. dit de p]i^s*queruinai)tn4té def Évé- 
qucs étoit nccefiaire pour former upjugemetit 
Jnréfratgable ;n(]ais Q «^^ eft>,kç»béTéfies fc^ 
Tome /. ' b • 
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Tont à Tabrî de ranathôme , dès qu'elles au- 
ront quelques Evêques dans leur parti. 

On tî'a ofé attribuer au Prince le pouvoir 
de porter des jugemens fur la doflrine ; mais 
on lui a réfervé le droit de déferminer la na- 
ture des décrets de PEgliic, & de fixer le 
degré de foumifiion qui leur eft dû , le droit 
d'en empocher la publication , le droit de les 
déclarer nuls , comme manquant des conditions 
fequifes pour former un jugement légitime^ 
Ou pôut faire règle de foi. Par-là le Prince fera 
toujours libre d'affranchir les hérétiques de Tau- 
torité qui les condamne. 

Les Atîglîcans ont enfeîgné que les régie- 
mens de difeipline étoient du reflbrt du ma- 
gîftrat politique. Nos nouveaux Doéteurs par- 
tagent ce pouvoir entre le magîflrat & PEglife ; 
Tnàîs avec cette différence , que le fouveraia 
n'a pas bèfoîn du confentement de l'Eglife, 
-pour faire des loixde difeipline, & que PEglife 
a.befoin de Pautorifation du magîftrat pour 
donner'la fan£)îoh à fes Ipix. Ses régleitiens 
né feront donc plus par eux-mêmes , que de 
iîmples projets. Les Proteftans ne refuferont 
pas certainement aux premiers pafteurs une 
faculté âûfli limitée 9 qui n'eft pas même in- 
compatible avec la qualité de (impies fujets. 

Oh cônfent encore à ce que les Évèques 
aient lé ppuvoir de lier pàrdés cen fûtes , ou 
fie délier. ^Op n^urôit pu leur contcfter ce 
pouvoir, fans encourir les anatbêmes do Con- 
cile de Trente. Maïs fi le Prince nie p^ut em- 
ployer perfonncHem^ent le 'glaive fpirituel ^ 
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00 veut qu^il puifie en régler Texercice ; qu^il 
puifle forcer ou empêcher les Évêques d^ex« 
communier ou d'ablbudre. S'il ne peut d|éliec 
dire£^ement des cenfures , on veut quMl puifle 
les rendre nulles en les déclarant abuiives. 

Selon le fyftéme anglican, toute la jurifdic- 
lion fpirituelle réfide dans la perlbnne du 
Prince. Suivant les çanoniflfes que je combats, 
PÉvéque a bien un tribunal , mais il ne peut ^ 
ians le confemcment du Prince, faire aucua 
aâe extérieur de jurifdi^^ion , en matière con- 
tentieufe ^ parce quMI n'a point de territoire. 
Les Anglicans conviendront encore fans peine 
â'u ne pareille jurîfdiflion 9 puifqu'elle ne donne 
aucun pouvoir ^ que dépendammcnt de la mif- 
ûon du Prince. 

Conféquemment à leurs principes ^les mêmes 
canonises prétendent que les Évêqué.s ne peu* 
vent exercer perfonnellemeot la jurifdiÂion 
contentièufe, à moins qu'ils ne s Y foient main« 
tenus par Tufage ; parce qu'en efPjBt , (i cette 
jurifdiÂion eft dépendante du Prince , la ju- 
rtfprudence des cours fouveraines peut y mettre 
lesre(lri£Vions qu'elles jugent convenables. Mais 
cette jurifdiâion étaiît auffi eOencielle dans le 
fond , au caractère épifcopal , que jes fon£^ions 
de la jurifdiftion volontaire ; fi on peut em- 
pêcher lesÉvôque? d*exercer perfonnellement 
çelle?là; on pourra les empêcher aufli d'exercer 
perfonnellement -cclleçi. \ . 
, ;J^e Roi feul dojsnje.miflîon en. Angleterre 
pogrl'adminîftrationfdcs chofes faiptçs. On n'a 
#fiHQtttemr uned^^ljD^^ 

* ' hiy 
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mais quelques auteurs attribueiit au magiftr&t 
politique ^ le droit de faire rendre compte aux 
Evoques de Pufage quMls font de leur pouvoif 
à cet égard ; le droit de les obliger à accorder 
ou à refufer la miOion canonique ^ félon quMl 
le juge convenable ; le droit de foppléer à leur 
tefus , en déléguant lui-même pour donner 
cette miflîon. Voilà donc encore le Pontife 
fubordonné comme en Angleterre à la volonté 
du magiftrat , dans les fondions les plus facrées 
du faint Miniftere. 

Pour pallier ce que la jurîfdifîîon fpîrîtuelle 
âvoit de révoltant entre les mains d*une femme ^ 
la Reine Élifabeth avoit déclaré que cette ju« 
rifdi(flion fe réduifoit au droit de réformer les 
abus> On a feuletnent fupprimé en France le 
terme de jurifdiclion ; mais on a foutenu que 
le magiftrat politique avoit le droit de connof- 
tre de tous les abus qui fe commettoient dans 
le gouvernement eccléHadiqué & de les réfor- 
mer. Ainfi comme il n'y a aucune fonftion 
facerdotale dont on ne puiiTe àbufer , il n*y aura 
auflî comme en Angleterre aiicune fonûion fa- 
cerdotale , qui ne foit dé la compétence des 
tribunaux féculiers. 

Une nouvelle fubtilité^ que les Anglicans 
eux-mêmes euflent mépriféé comme une abfur- 
dite, eft venue à Pappui de cette prétention. 
On a diftingué le pétitoire du pofleflbire , c'eft« 
à-dire , le droit qu'on avoit à une chofe fpirt- 
tuclle, du droit qu'on avoît à la pofleflion aa 
à la maintenue de cette cbofe ; & on a dit'i^J^ 
Que la maintenue dans la pofleffion ayant be? 
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foin de la force coaAive, oe pouvoitcotnpétee 
qu'au magiftrat. a^. Que dans les comeftations 
qui intervenoient en matière fpirituelle, on de* 
voit commencer par introduire Pinftance aa 
pofleflbire. 3^. Que le poffeflbire étant jugé ^ 
on ne pouvoit plus être reçu à fe pourvoir par- 
devant le juge d'Ëglife,' pour le pétitoire;^arce 
que dans le fait 9 il fe réduifoit àrla même 
queftion. Par-là, les tribunaux féculiers fe fqnt 
trouvés faiGs tout-à-coup de toutes les^ caufes 
concernant le fpirituel , non pour juger à qui 
le droit appartiept , car tous conviennent 
qu^en pareil cas il y auroît entreprife fur 1% 
jurifdiÂion épifcopale ; mais, ce qui opère 
précifément le même effçt , pour juger à qui 
appartient la poffeffion. 

Afin d^accréditer cette abfurdité , on a ex<i 
pofé les abus que les Evoques avoient com- 
mis & ceux qu'ils pourroient encore commettre- 
dans le gouvernement eccléfiaftique ; & on a^ 
inféré delà , quMl devoit y avoir au-deffus de- 
la puiflance épifcopale , une autorité capable- 
de la réformer. C^eft-à-dire qu'on a fait valoir- 
pour dépouiller TÉglife de fes droits , les mê- 
mes raifons qu'on a fait valoir dans tous les. 
tems, pour détrôner les Princes. 

Ccft ainfi qu'en aaéantiifant la puilTance: 
fpirituelle , on ôte aux premiers payeurs le. 
pouvoir que J. C. leur a donné ; pouvoir qui 
eft annexé à leur caraftew , & fans lequel iit 
ne leur feroit pas poflîble de remplir la miffioa 
qu'ils ont reçue pour gouverner l'Eglife. En. 
çff«,<^ue l'héréHe s'iatJto4wf<?. dans le bercLa.il ^ 
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rEglîfé aura "beau la profcrîre , on fuppofcra 
que les juges fe font déterminés par préjugé 
ou par paillon, & on en inférera que leur décret 
manquant des conditions requifes, n'exige point 
tine ipumiflion intérieure de la part des tidelcs : 
le Prince feul pourra le rendre inutile en pro- 
hibant la publication du décret , ou tn déclarant 
qu'il n^a point les cara£leres de règle de FoLQue 
rÉglife s'occupe des moyens de réformer la 
difcipline ecclédaftique ; fes réglemens feront 
fans force lorfqu*iIs ne paroîtront point avec le 
ïceau du Prince. Qu'elle entreprenne de punir 
les fcandales ^ fes anathémes feront fans effet , G 
le magiftrat Ips déclare abufifs. Qu'elle prononce 
fur les conteftations qui concernent l'obfervance 
desloix canoniques; le magiftrat pourra annul- 
1er les décrets , en prononçant qu'il y a abus. 
Qu'elle donne miflilon pour exercer le faint 
IViiniftere ; le magiftrat pourra en défendre 
l'exercice. Comment l'Eglife pourra-telle alors 
inftruire, corriger, ftatuer fur le» matières de 
religion, réformer, gouverner le troupeau que 
J. C. lui a confié, fur-tout dans les États où le 
gouvernement cft înfefté par l'héréfie ou'par 
le fchirme 7 car le magiftrar politique doit y avoir 
le même pouvoir, puiiqu'il doit y jouir de tous 
les droits de la fouveraineté. 

Cependant tandis que lesNovateurs veulent 
ainfrafTervir l'épifcopat , tandis qu'ils attaquent 
la puiflance de J. C. par des principes qui fapent 
les fondemens du trône , ils invoquent le nom 
de la paix ; ils fe difenr les cnfans de Tl^life^ 
& les zélateurs des droits du fouverain ôe de 
la Religion» 



/ 
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Ce n'eft pas aiTez d'afiervir rEglife , ils 
VjBulent encore la rendre odieufe ^ & Us la re- 
préfentent comme une fociété étrangère à l'E- 
tat , capable d'en troubler Tharmonie ^ ôz contre 
laquelle on doit fe prémunir. Ils calomnient {es 
minidres, comme des hommes ambitieux , qui 
afpirenr à la domination , & qu'il faut humi- 
lier. Ils regardent fes domaines comme des 
biens devenus inutilei aux citoyens , & dont 
il faut la dépotiiller ; fes prérogatives commQ 
des droits ufurpés ^ ou comme des concevons 
onéreufes au gouvernement , & qu'il faut 
fopprimer. Et ces zélateurs qui invitent le foa- 
verain à dépouiller l'Églife de fes domaines 

* '& des pouvoirs de l'apoftolat , c'eft*à-dire 
à exerceir le defpotifme les plus odieux , font 
ces mêmes hommes, qui fous prétexte de dé- 
fendre les propriétés des citoyens, ne craignent 
pas d'accufer de defpotifme , le pouvoir que 

^ le fouverain exerce dan,s TordjE^e civiL 

Mais voudroient-ils donc que le fouveraia 
renonçât à la qualité de protçfleurde l'Églife ^ 
Point du tout :, ils lui confervent ce glorieux, 
privilège ; mais il3 en font un titre pour Pautor 
rifer à dominer fur l'Eglife même , non pour 
la fiQCQurir. Le proteé^eur , dit-on, doit conr 
DOÎtre dé radmipi(lration qu'il protège, pour 

' ne pajs bleffer les droits de la jufiice :'il doit 
défendre ks fujets des vexations que les Eve: 
ques peuvent commettre dans l'exercice d^g" 
leurs fondions. Delà , comme il n'y a aucuq 
ob|jct dans l'ordre de la Religion que le Prince 
ne doive protéger , il n'y en aura auffî aucua 

b IV 
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dont il n^ait droit de connotire. Delà , comme 
tous les chrétiens de fes Etats font fes fujets , 
il n'y en aura auffi aucun qui ne puifie ap^ 
peller du tribunal des Ëvâques à fon tribu* 
nal , en matière fpiriruèlle , quand même 
le Prince feroit lui-même idolâtre fie barbare* 
Car la proteâion qiii eft un devoir de jufiice, 
de la part du fouverain , eft aufli un attribut 
eflenciel de la fouveraineté. A quels excès ne 
conduiront pas ces faux principes ? Voici ceux 
que leur oppofe la Religion. 



i^M» 



ARTICLE II. 

Analyfe du corps de doBrine qui fait h 

fujet de cet ouvrage. 

jT ^.entière Partie. De la fouveraineté en gi-^ 
néraU Chapitre /. De Vautoriii du Jouverain. 
L'homme eft eflenciellement dépendant de fon 
Auteur, non-feulement en ce qu'il n'cxîfteque 
par fa puiffance , comme les ^tres êtres ,- mais 
encore en ce qu'étant créature raifonnable , 
il ne peut ni connottre fans être éclairé de fa 
lumière , ni agir fans être mû par Tamour da 
b;en , fis que dans ces deux facultés de fon ame ^ 
qui conliituent la dignité de fa nature , il eft 
encore eflenciellement fubordoçné à fon Créa* 
teur, comme Vérité-Éternelle fis comme Bien- 
Suprême. 
jMûJfimc L L'homme qui vit en fociété ^ 



N 
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^oit être eocore néc^fTairemeDr fournis à une 
autorité vivante , qui réuniO'e les peuples fous 
Pobéiffance, & qui ait le droit de commande* 
ment, pour maintenir la juftîce , & pour taire 
concourir tous les membres au bien général. 

Max. IL Le citoyen ne doit donc point 
chercher fon bonheur ni fa liberté dans Pexemp- 
fion des devoirs ni dans Tindépendaiice ab- 
folue 9 mais dans un^état qui, en lui lâiflant la 
faculté de faire ce qui eft honnête & utile ^ 
Tempêche pourtant de faire le mal , & Poblige 
conjointemejit avecfes concitoyens à travailler 
au bien général de la fociété. 

Max. IIL Mais fi la fouve^aineté eft nécef- 
faire à l'ordre public, elle doit être d'inftitu- 
tion divine , quant à fa nature , quoiqu'elle 
ne le foit pas quant à la forme du gouverne* 
ment ni quant au choix du fouverain. 

Max. IV. Cet ordre n'étant inflitué que pour 
le bien du - peuple , les fouverains ne font 
auffi établis que pour le bonheur de leurs 
fu]ets. ^ 

Max. V. Ils leur doivent la- jufticc^, comme 
eeux-ci leur doivent Tobéiflance. 

Max. VL II ne peut y avoir ni fouverain lé* 
gitime , ni véritable gouvernement fans Reli- 
gion , puifque la loi primitive , qui a infiitué 
la fou veraineté , fiz qui en a réglé les droits & 
& les obligations , étant antérieure à toute loi 
humaine , ne peut avoir fa fource que dans Tor- 
dre du Créateur. 

Max. VIL Comme pour aflurer Tobéiflance 
'4es fujets , il faut qu'ils diftinguent certaine- 
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ment celui quta droit de leur commander , le 
fouveraio doit être connu à des cara£leres ma- 
Difeftes 5 indépendants de fes qualités perfon- 
selles ^ 6z de toute autre condition qui rendroit 
fon autorité douteufe. 

JMax. VIll. Dieu ayant inftitué le' fouve- 
rain pour le bonheur des peuples , doit lui avoir 
donné' tous les pouvoirs nécefiairçs pour les 
gouverner. ^ 

Max. IX. Parmi ces pouvoirs , le principal 
confifle dans le droit de fiatuer en dernier ref- 
ibrt 9 fur tout ce qui concerne le bien de la 
fociété ; autrement il n^y auroit plus rien de 
fixe dans le gouvernement. 

NaX' X. Perlbnne ne peut donc réformer 
Tadminidration du fouverain , que le fouveraio 
lui-même ; puifqu'il n'y a point de juge au«def- 
fus de lui. 

Max: XL II y a donc cette refiemblance 
entre le fouverain & le defpote , que Tun & 
l'autre ne connoifTent point d'autorité vivante 
fupérieure, capable de les réformer ou de les 
contraindre : mais il y acette difréretH:e, quele 
premier reconnott la loiau-de(rusdelui;&que 
Tautre met fa volonté à la place dela'loi>méme. 
Max. XI L Le fouverain ayant le dernier 
reflbrt, il répugne qu'il y ait deux fouverains 
dans un même gouverneinent ; parce. qu'ih 
ne pourroient Oatuer chacun en particulier fur 
ce qui regarde Padminifiration publique , avec 
une autorité abfolue &z indépendante. Cette 
maxime a fon applicaûon , même à Tégard des 
gouvernemens ariftocratiqucs & républicaiuaS ^ 
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parce que dans ces gouvernemens, la foaverai- 
neté ne réQde toute entière que dans les corps & 
non dans aucun des membres en particulier. 

Max, XI IL Le.fouverain ayant reçu tous 
les pouvoirs néceflaires pour gouverner la fo- 
ciété , il doit avoir le droit de les exercer fur 
tous les membres qui la compofent» pour les 
maintenir dans Tordre, & par conféquent il 
doit avoir le droit de les punir , lorfquMls le 
troublent. » 

Chapitre IL Des loix. Quoique le Prince n'ait 
point de fupérieur, nous avons dit cependant 
que la loi étoit au«deflus de lui. Il efl: donc né- 
cefiaire , après avoir fait connottre Tautorité 
du Souverain, de faire connottre la nature des 
loix qui doivent le diriger. 

On diftingue deux fortes de loix , la loi éter* 
Belle , qui eft diélée par la raifon , & la loi pofi* 
tive qui a été donnée aux hommes par l'auto- 
rité d'un légîflateur. La loi pofitivefe fubdivife 
en loi divine ; c^eft celle qui a été donnée par 
Dieu-même ; & en loi humaine, qui reçoit fa 
fanf^îon de l'autorité des hommes. La loi hu- 
nsiaine fe fubdivife encori^ en loi civile & en 
loi eccléfiàftique ; celle-là émane du Prince & 
celle-ci de l'Eglife. 

Max. L L'autorité ,1a juftîce & la publica- 
tion ou divulgation de la loi font néccffaires 
de drpit naturel à fa validité, ou à fon com« 
plément. L'autorité efi néceifaire à la validité 
de la loi, parce que la loi exige l'obéiflance , 
& que l'obéiflance fuppofe dans le légiflateur, 
le droit du commandement.^La jufiice èft né- 
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ceflaire i la validité de la loi , parce que It 
légiflateur ne peut déroger à la loi naturelle , 
qui efl; la règle immuable de la juftice. La 
publication ou divulgation delà loi efl: nécef- 
iaire à fon complément , parce que la Ipi nç 
peut obliger 5 fi elle n'efl; connue. 

Max. IL Ni la clarté ni Tacceptation de la loi 
ne font point nécelTaires à fa validité. L'obfcu* 
rite de la loi ne difpenfe point de Tobéifiance 
fur les points qui font clairs; car il n'y a point 
de- loi totalement obfcure. Quant aux points 
où on ne peut diftinguer la volonté du légif- 
lateur 5 la loi n'eft point invalide , puifqu^elle 
exige qu^on foit dans la difpofition de s'y con- 
former ; mais on n'eft pas tenu d'obéir tant 
qu'on ignore la volonté du légiflateur. D'autre 
part, la loi obligeant tous les fujets , elle doit 
par-là-même , exifter dans toute fa force indé- 
pendamment de fon acceptation. 

Max. III. Il y a une fubordination nécef- 
faire entre les différentes efpeces de loix. La 
loi naturelle , fondée fur les principes de la 
raifon éternelle , qui eft Dieu^méme , & qui 
eft immuable comme lui, fert de règle à fa 
volonté. Car la loi divine peut bien varier ^ 
mais elle ne peut jamais être contraire à l;i 
droite raifon. Les loix humaines , foit civiles , 
foit eccléfiafiiques, font fubordonnées aux deux 
premières ; parce que la volonté de Thomme 
doit être toujours fouroife à celle de Dieu. 

Max. IV. Toutes les loix ont donc une ori- 
gine, une règle &unefinquilcur font communes. 
Leur origine eft dans Dieu , de qui elles émanent 
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• ou dîreftement ou indiref^ement : leur règle 
cft la jufiice ; leut 6n eft le bienl public* 

Max. V. 11 eft de la fagefTe du fouverain de 
confuher fur les loîx qu'il fepropofe àe faire, 
parce qu'il doit prendre les moyens convena- 
bles pour éclairer fa Religion ; mais il û^eft pas 
obligé de fe conformer à Tavis de fon confeil, 
parce qu'il a lui feul le dernier rcflbrt. CCh. i. 
max. 9.) 

Max. f^L Le pouvoir légiflatif renferme le 
droit d'interpréter les loîx, foît que cette in- 
terprjétation fafle règle , Ibît qu'elle fe borne à 
décider les conteftations particulières , parce 
qu'il n*y a que la Puiflance qui donne la force 
aux loîx, qui ait droit de les interpréter avec 
Tautorité du commandement. Par la même rai* 
fon le légiflateur a- le droit de les abolit, d*en 
difpcnfer pu de les modifier, puifqu'elles n^o- 
bligcnt qu'en vertu de fa vplonté. 

Chapitre II/. Des règles qui concilient les de* 
voir s de lafubordination & les droits dé la juftice. 
Il n'eft jamais permît aux fqjets de violer la loi 
naturelle ni la loi divine. Cependant tls doivent 
obéir aux ordres du fouverain, &les ordres du 
fouverain peuvent être contraires à ces loîx. 
Quelle règle faut-il donc fuivre pour concilier 
ce qu'on doit à Dîèu avec robéiflànice qu*on 
dôit-aux hommes 1- La voici: 

, Max. /. Je pofe d^abord eh maxime que 
rabo$\ que le fopveraîn peut faire de fon au- 
torité , ne donne jamais aux fujcts le' droit 
d'examiner la juHice de fes comniandêmens , 
pour régler for leur jugement particulier l'obéiC* 
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béiflànce qu'ils lui doivent, i^. Parce que le 
fouverain a le dernier reflbrt. (Ch. i.max. 9.)^ 
a^. Parce que le fouverain pouvant toujours 
abufer de fon autorité ; fes commandemens fe- 
roient toujours fubordonnés au jugement des 
fujets qui fe difpenferoient d'obéir , toutes les 
fois qu'ils défapprouveroient fes ordres : & dès- 
lors plus de fubordioation ni de fouveraineté* 

Max. IL Le commapdement du fouverain 
doit être préfumé jufte dans la pratique ; parce 
que le devoir de Tobéiflanoe fuppofe la juf* 
tice ; mais quand il eft évidemment injufte ^ 
l'évidence fait cefler la préfomptioo. 

Max. JIL Si les ordres du fouverain étoient 
ynanifefiement contraires à la loi naturelle ou 
divine., elles feroient ceifer à cet égard le 
devoir de PobéiiTance. (Ch. ^. max. .3^) On doit 
obéir à Dieu plutôt qu'aux hommes. 

Max. IV. L'injuftîce manifefte qui autorîfe 
la défobéiiTance des fujets ^ eft très-rare dans 
la pratique ; parce qu'il faut connottre d'a- 
bord msnifefiement la loi violée . & de l'autre 
côté , l'pppofitioD de cette loi avec les ordres 
du fouverain, dans toutes. les circonftances 
poflibles quç.nous ignoroos, & qui poprroieot 
jufiifier-ces ordres. Donner de l'extenfion aux 
cas qui difpenfent d'obéir^ ce feroit , affoiblir 
l'autorité , en facilitant les prétextes dé la 

rebelUan*/: ri , 

M^x. V.JaOTs même que Pinjudice mani* 
fefle du commandement, aolorife la défobéif- 
faoce, elle oe juftifie jamais la révolte , parce 
qu'elle oe dépouille jamais le fouverain dé fa 



DE V O y V R A G E. xxxj. 

puiflance. La doflrine contraire feroit uoe 
Iburce continuelle de guerres inteftiaes ; elle 
fourniront des prétextes pour détrôner les bons 
Princes, fans donner les. moyens de fecouer 
le joug des méchants. 

Max. VI. L'obéiffance à l'égard du fouve- 
raîn doit s'étendre à ceux qui le repréfentent 
dans les différentes parties de radminiftration 
publique; le fouverain , en leur donnant le 
droit de commatider, impofe par-là aux fu- 
jets l'obligation de leur obéir : maïs ôeux^ct 
reOént toujours dans la fubofdination envers 
le Prînce, parce qu'ik, reftent toujours dans 
la claifc des fujets. Leur inftitution même eft 
un afte de fouveraineté qu'il exerce fur eux. 

Conclujîon de la première Partie. L*homrae 
jaloux de fa liberté , fe prévient naturellement 
contrôles droits des «fou verajnS qui femblent 
lui donner des chatnes. Cette difpofition peut 
devenir funefte & aux peuples & aux Princes 
& à rÉtat. Il eft eflenciel de difliper une pré* 
veqtion auffi itijude., en faifant fentir aux ci« 
toyens que l'autorité ne les aflujettit que pour 
affurerleur repos , leur fortune Vleur vie , leur 
liberté même, en faifant régner les loix ; qu'elle 
protège les fujets contreroppreflSon,;& qu'on 
ne peut la détruire, fans attenter au falù.t public. 

Deuxième Partie. De la puijfance temporelle. 
Il y iâ deux genres 4e puiflances , ccmime il y 
a deuH fortes de gonvérnèmens parfaits :1a puif- 
fance temporelle ^ quî-préfide à PordiTe civil , 
âclapàîflance fpirituclle , qui jpréfide à i'ordre 
de la Religion. 



/ 
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On appelle gouvernement parfait , celui cjul 
n^étaot fubordonoé à aucun autre gouverne- 
ment , doit renfermer tous les pouvoirs néceiTat- 
res au régime d^une fociété. On appelle gou^ 
vernement imparfait , celui qui n'ayant qu'une 
autorité bornée, fur certaines fociétés particu-^ 
lieres, qui font partie de la fociété générale^ 
font par-là dépendants du gouvernement gé- 
néral. Tel efl: le gouvernement de certains 
corps civils ou eccléliaftiques, par rapport à 
PÊtat on à TËglife. 

Chapitre' premier. De P indépendance de la pu if 
fance temporelle^ des titres gui y donnent droite 
des pouvoirs qui y font annexés ^ù des ohliga* 
tions qui font relatives à ces pouvoirs^ §. /. La 
puiirancete.mpor^1Iene^ dépend ni directement 
niindireéiementde.la puiflancefpirituellQ. J. C. 
a déclaré que fon royaume n'étoit pa« de 
ce monde. Il a recommandé Pobéifiance tnême 
à regard des mattres durs & fâcheux. L'Eglife 
Ta toujours obfervée, elle Ta toujours enfei- 
gnée CDihme une loi inviolable: Les titres de 
rapoftolat.font lamiflion que J^C. a donnée à 
fes Apôtres : & cette million s^eft bornée à des 
fondions fpirituelles. L'autorité temporelle qui 
n*a point été néceifairo pour fonder TËglife , 
ne fauroit l'être auffi pour la conferver, 

§. II. Les fufFrages du peuple ^ le droit d'hé- 
ré'dité ou de conquête, & l» prefcriptiofl peu- 
vent former: autant de titres légitimes pour la 
fouveraineté. ' 

. ; Dieu, n'ayant rien déterminé fur Je choix 
des fouverains, ni fur la forme dés gouverne- 

mens , 



ttMs , le peuple doit avôir/eo originairemetu 
ià dtck de fe . choiGr des mattf es , & de ren*- 
dre.U fouverââbeté héréditaire. • Le droit de 
c6iu]iiftteteft.fagtdirur le droit des gens : il eft 
conforme à'ia^lpi naturelle^ <}ui permet au foo* 
verain d^oferide fiompeùfs^tioa , en réparatioa 
des torts )^Hl<â fôufferts ^ & d'ôter à un peiit* 
pl^ ennemi ïé moyen de lui nuire. La loi de ht 
l^reficription louant aux droits à lacfouveraiiieté; 
cft néceflaire au^repos des.peti|des , auquel 
rintérêt:î{Mu!ti'eùiier doit toujours céder. Pca 
ûe Princes, fecôient a£Qailés> fok le trône :^ sHt 
étbitcpétmil 4^^ dîToeter Jer ikrap ptimttif» 'èi 
leur poSèiSon. £b-^ à qoellës afiVeufes'Tërvoi 
imions ne >'^oiebt point eSlpe^tbùs lesÉe^ts ! 
En vertu deaette même loi <^ «un rgo«iverqemeai 
muparavant répùblieaîti ou atiftocratique od 
tfiixre ^ peut de^edr pui^ment nyonardiiqftîe^ 
^^'Ték font |e^:^res qui ^donnent droit.à Ift 
fouVeraineté«^iVniei4u^Is roni ks pouvoirs da 
4buvêrain'5 )S()es dèyoirsyq^tfi en, iont ittfépt^ 
tables.: "v- -^i^iî'î-' ^ ^'-^' ^'- ''->*' ' - ■'' ' ' '' 
•ii$; llt^im MpnsuïtelHe,^^vik li^fufflt pM 

au gouvernement de la fociété cWile. Il*y -st 
iliie'^tiifiUté |i^ot|«ts fût lef<^'oel9 die ne s^cx- 
fdiqtie fMs^dlftiitôémvétV'W'fuf k^^ 
fte d^exp|^iieJ|ueid^itéi nMufifce ttrès^ vague; 
Il ttè ruffivoiti fMk ^dV^I^lMt^ pdt des vo-^ 
Ibttésr psrticiàiereir ^ 4)ol t0«4^eât l^ordre d« 
^vetoemem^îAu^ 4hc^iaf4^^bK)4ns untft^^r 
lÂé^ Ariqtti le ««pfWdlieMfëâi^ fl^t> de Târbiq 
«airet nH ofbot- ^cmt y fèppliér 'btft dd$ léhr 
fiofitivea v\tmé^CilÊ UA%^4ié ^Wf&ùt éâiàherl 
Tome /. € 
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que da foFUveraia qui feul a le'drott de ftatoev 
en dernier reflbrt^ Ccidefll <ih. jI. tnax^ i« Ac 
ch. 1. taax. 9) & qui, par*là-niétnè ^'a b 
droit d^interprécer ces loix, de le&tabolirv^de 
les modifier oa d^^en dirpenfer^icrci^eir; oh. Jc» 
imix. 6. ) Son. obligation eft ^ioon^féBkœent 
de -fe propofèr toujours, la fàffitëjpour^ réglée 
dans 1a confeAioii de fes loin* &^ iJSi.bien- pùf 
)>lic pour fin ^ mais de confidérer^les: pircoo^' 
tances des.tems', -de balancée les . avatitag>s 
avec.ies inconvéniens qui iéSvàtent^éCsCék 
lôîx.:'& lorfqu^elies foat. publiées ^ il doit lés 
fiiro .obrerye^tafTea» exaâitiide j> &r!S?efi. dt& 
penfer qu'avec <)ircr4tion. v*^ .::'♦;. 
: ^:§;. IFl CtmsD^lfamôoii »dn: devoir &i de 
bîeDi jpublic '^€ T^Tuffit pâs.:9Wotoàttxnï»rûti 
boimnes' poofil!e$ i^ngtgi^r à;ie coarformeranx 
loix vil faut que le ftrnyerai» puiflelps y exr 
cher par la confldéraitiQO idesopoines -Ik «des 
récodipenfes^ Delà le;poDVijif\d^jfmnir & di 
ricompenfer t. p^ok qui'O^cdgte jamais fer*- 
vir les animofités ni les inclinations perfoot 
«j^es., mai« lètifhpIiJoctérrtqM «oliet\à T^ti* 
ttté'pdbliqutfi. 'Mi ' i*M Jn'T î^.'^'iv • • • T 
^: §. y. En* AaifK(^««n'«i^e'fp«DÉttiIfiS:«tf 
p^n^i:\\ fiotStrkSi»tf^lm:iàànMtt «ofitrc lfe( 
ennemis dndebm^i Delft It .dreÂt,q(iL*jrat kf 
Princes de fs^M ^^ert^ Ai<iit pfeis;:iMaia!CiI 
«^ d^t avoir j^QfimP: 9uk arm^ Stiofi-flffmiiiflf.xll 
utH»mied0.yMefir,^rftt1l;eftj4^içfniraéccff^ 
plHir Teppuflèi^ kl: fbrco ; l»mn ^lVt$' oe dçif 
if^t iervir à :l!ambiâoih La* gQonie.niêaife # 
&s toix« On d«il i'sbfo&it diiiîiiM/du omllà Cof 
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ftfi^fMW^sdptfqviHl n'e§ peut r^fii^tfr .aùç^tt 
biea: m àm y épargnes }Qvj[%u%^%4^î^iné^ 
à mQip^:J^Ht. «'ait IDé^;té,d'$^C:pu|^^;J!9fl|{tfli|^ 

«flbîi jRSidiiîOit% de J»; joSicj» & le rcpQf ptt-^ 

çirpy:9M. doivent . fttV vfftli; aiy^ çha^gf*. • àm 

l.^Éc.at,i,à pr^portiqa.d^e ler^jr» facvïhéS) I| /aiil; 
doDp\ît«ï>ofer Ip trj^u^JP fiff^f l^/w^^.^ d^i 
termjrtfn^jh) manier ft;dpi^fjf<eri{cyw,;^r y.,c4 
droite «f^i fiieiiit. coi»p4 ter^ ^u?4' k P^ iOagce, f0u« 
vçf aipft.y. qui.r4Mnit àf (r^uiçcité. du, jjoui^ç^5n,e-^ 
sne^x W cpinûoifTa^^e 4<^;?^ce{l|té$. de J|E|tat^ 
parnilioCpeâion q%'c^fï:ft;|i^r îer^ djiafejrcn^çat 
branches de TadminidratioD publique. .JVIaiir 
]e$ i^ppjijlji^s iie,^ jamai» eçcéder Jcf 

facùbé^.itje» fujers t îa f;9ge^e i& la jo0ice doi^ 
yent toi\>Q|3rf fstréfidcf à t'jçxaâîoo &j^ P^-; 
plcàid^.4ç«i€rarpub]l/qs.,,, ^r:, ...^ rc..;/, ; 
- /S< ^//c.Le&fipaççQ$rsp3<^pntle,cq^^^ 
n^QQçpi^quj'ftroU fiyfittSflF???^ lofipuéc de frau-t 
des ) foit quant au^poids, foit quant rftp .titre ; 
fi*^ (Mtvqrtm nMnte^yeopit poujr fl^^er Hun 2c 
Tautre s-&..poi£t détetrfçifi^jr .la valeur (îes ef- 
peces, Llcfppreinte qA'i^l^S pççteiît ^cftA^ fceavi 
derautqri(é qulgai at:^titila,foj,pubUqi]jîf Le dr^it 
dQ.b^t(re>«lOanoie ,jOj)lgp Ijç Prîqce;^ faijK} fabri- 
quer «ne^^ ^antîté d'ffp!ece|'fuÇîi)|r>te|ïppr Iç 
tpmnW56W (k à mettre fiftç%ep^ppor^ipn,ç,Wr<f 



a&cxv) P^L'Alf 6 t tf ÊR A^t 
' §: '^// Le Pribcè lïe paoïratit n 
perToAnellement tôute^-ie« fbtiâiÔB^ d^ Vad^ 
mhHflfêttôiï pàbligtie ^^-^oit- nâte(|bfrenienf 
arVëiFlâTibcûlté de les' é3ier(îér pat )é oTiûifterd 
dViitfu! ;^& par cofifôqti^ot le droit dé ^réei^ 
êil ^ifficièrs , ^oot '^}i ]^^tftgér' iwt loi > ^ en 
leur communiquant une jpîMrtioo' ê&^ù^^^ànioJ 
iïti.lSê J^ tadifimaffeii ^é cé^ èflgeiel^s^^âipénd 
ïeifiaftitîèû de'lWdre piibltc. Lé S^iiVëraîn nef 
ISnirdît-donc iaf^oi'teï trtlp de difceffietfiènt 
clans le choix, comme if ne faorott ptltairceox 
âni* prëViinquent , avec trop de févérité/ 
- %. ïXi h^ ibo^eyailàété étant dHiiôhmiont 
dîvitaê 8t néceflaife au gouvernemtift^de Im 
foc)été[9 ks pouvoirs ^oi y font annexés, font 
fnàliériaWesi Lé Prince 'ne fâuMÎt y ^»c»aon« 
éer,. Tans fe dép^uftller de la fouveraineté 

tnômc./^ '.'*'.. ^ ' '"' *"' ■ ' 

Chapitré, IL Djts prifÈelpes ifui doivent, régler 
Vufage dt la fouvèràinc Ruijffance, Outre ces 
différentes obligations qui font relatives aux 
fonctions particulières du gouv-efnéhieÀt , I4 
fouverain a d'autres devoirs à remplir < rêla* 
fiVehient à TadminHiratron générale.; Je les ré*& 
d[àfs'à qijatre. - . - ** ' " ••^* ^^ ; -i- '-'-^^ 
. J. /. IFèft tenu aux paAès quit a ftifi orî- 
gîdaireipent , fort avec fes peuples fur la fbrme 
tonftitùftivc^ du gouvernement', foit avec \e^ 
autres peuples qui fe font fournils â loi V foît 
ayfec les Princes, qirî lui ont confé#é lâ'fou^ 
Verbineté Tur leurs. États. Ces paéteii tfp^r*" 
tiennent au droit naturel^ ils font<}'étr6he juP 
tîcé , & îU confiituent ler- loix fendaitt^talM 
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MXBa &*^£)47cr jR 4 (S «. i^xwyn 
doe .pmyt^tntmwh'^ tj^ra .pu» ipe ; pqut. f egi^^er 
les loix comme €cmQUûfive$>yqu<ftûtaQtrqM^^lle8 
font étàtiiw» îiit des litres, exprès ]& Mithenti- 
ques ^ Aoii fur des géQéi'9Ut^ «^qu'on pouff^ 
refirâitidrp ou étendue; aii :befoîii ^ pour.êxçj» 
ter ik^ Méditions, li',-, /,. :, 

>§« if* LePrioce jiQ eiieote tenu de ceCpeâcr 
les ^propffiétés. Il d0it{»prot4ger le peuple , non 
le dépouiller. Cepèbdaotç^ommerî&térât.des 
particuliers eft ,fubordQQné àTîptér^iQOnrnuo^ 
leurs poi&ffîoDS denje^feot. toujours^. ibus le 
fouVecaiq .d6maine> du^PHnce qui peut eii 
exigei^ uine portion ^ pour contribuer f^njcbarr 
gespubliques , & qmqp^ut en dépouiUcirmêime 
totalement les poBeffeur» , lorfqu'ils ^mt iliéirit(| 
de les perdre. 

J. ///. Non» avofiSf dit ' que: la Wi : naf^qll^ 
jie.ioffifiuit pas an.gouTfrd^meot.de la fo*» 
ciété> îl falloir y, fuppléer par des l0ix pç^&li- 
ves , (.ch.. lé Sn jide^ cette a<°^' ipart. ) i Le: (bor 
vérain ddt gôuverAet f(^s fujets: fçjiçm. ^é^loix:: 
il y eu foom^S' fiar^éfuité , <& ptf.J^i eon^- 
fbrtnité. que le chef ide 4a nation, «doit avoir 
avec les membres qui la compofeot , afin d^ 
conferve? rharmbnie do gouvernemeot, Mais^ 
il y «Il fournis de la: manière qui convient. & 
Téminenoede fa dignité , ci'eft- à-dire , i P. Qu'il 
n'efl: poidt foqmis à la peine de la loi , parcÊr 
qnetcette peine ne penltiètre décernée que'par 
un tribunal fupérie6r, &>qtte le Prince^n'ea 
connott point au-defllu^de lui. ft^. Que comme 
il peut difpenfer feSi fujets de fes loix ,. poojr 
de$ ctifoai qui font laiiO^s à fa prudence $ il 
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îorfqo'iîlôîjugfe'aéeélftfi^e. ' ' r:::\:ri yjci.-^ï 
\. JV. Nou^ avohs *^t àuflS qtie:lè Ibtiire^ 
'rain tie.potivapt remplir perfoonellemcnt^oq** 
termes foilâiôti^ dis l'adminiftratiou pobliqèe^ 
il étoît indirpenfable qu'il les ^exe^^ par ^le 
inièiftév« Be ;fe$ offitié4^ i^^ eb. i. %^ àk cette 
ftoift part.7 II laut d<tociqti-il y ait comme 'Océ 
puîfffiiiec intern^édiaifedatisJes'difEérismes par* 
ties deV'skk^inifttàtîotrpobKqties po«r:€xécuter 
les Véibc^i du' Pribets pour examio^ lesob*- 
jets de ^lûs. prè« & -pliié' en détail , pour t'ioC- 
trutr^^es abus qui échappecoîent à fa rigiiance^ 
pôiitiui expofer les4D^pîns du peuple '^ dont 
la voXn'^e-pèKLX fou^^tK^paéveuir jurqu'autr^ône 
que par leur organe. Il eft donc nécefiatre quHIs 
^uifiTent^ leur faire^ leurs- repréfentatiôài ayec 
une gé^érèufe liberté ,^ mais toujourà avec le 
ttfpt&'ii la futK>rdrnation-qui:coaviebQeut à 
dès' (\15eti. •Ite^PrîMe'tfyaat'Ie ^ernlerreiTort ^ 
< part. I.' eh. î. ai.'<9^)'C^eft à lui à juger, &à 
fes officiers à obéir kr^qo^la prononcé. 

Chapitre JIL 'Cbtripofaifon dmdifféréni gm* 
T'es de^ouVi'rneminti^ nlativementûux avantages 
Cf aux inconvéniens [fiii ré/ultent de Itur coj^* 
^ufion; La même prévention qui fak d^abord 
«nvHflgèr l'indépendance, aux peuples 9 comme 
la conditioif la plus libre & la plus^hèui^eùrè ^ 
leur fait regarder auCB les monarchies, comme 
les États les plus éloignés de la liberté*, & 
j>zt conféquent les plus onéreux. Il importe 
de diflîper ce préjugé. Poor en. juger fatneo 
ment y il faut apprécier la: véritable U^rté par 
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l-oiiKlé pbbUi)tic. ^Employons cette règle pour: 
évàlaèr Ics'd'dBiteiis genres rdé gbuverQemeotJ 

$. /. H^tgàuv^tnemexH républicain a moins 
d'avantages 'que: le gôuvemcmènt monarchie 
que. Les délibérations font plus réfléchies &c> 
plus fecretes dans ce dernier gouvernement.' 
lie^GdtoakKrs.avbîcD pnMtc.eft pins fftr & plus 
«Bapime, les forces plus .-«dViver & plus puif-^ 
fjiQtes, patcè qu'elles dépendent de la volonté* 
4'nn feul^ Vint^ifêt général eft mieux retnpli ^ 
pareen que» l'intérêt de celui qui commande^ 
n'eft jamaiâjdîAingaé de yintérêt de l'État. Ais 
lieu que dans4jes répuldiqilés», r^vantage per^ 
ibnnel de«i; i}iiQ)(.eQ4 . qui goo vèrn^Qt. ^ eft fou^ 
v^ntsoppt^féau b«n pubBc. 
-, ^%, IL l4Q^g€iiwesiieq»ent républicain eft fujeti 
ik de plusgi:afnds»abiis9 que, le gouvernement 
monarchique. 

Abus ptr.rapf^iàla^légi'fla^n. Le p^uple^ 
sft m^ïis tepablétde ces rifleixions profondes^ 
d'où aahlai feg^fli^ dwiobc >& jamais en effet ^ 
les lotx n^oat' été»rl'ou vragie de la multitude. 

Abus patMf^port ;aa* .droit, é^ glai^re. Uc^ 
Ptioçq a fwtcgsma fnj? t dehaïtssô^s'il s 'aban<îon-i 
noit at».ielfefiiînaent^.reâ lOOiipfi ne potters^ient^ 
(as au*delà.4e.f^uii»q^i ti^qtaprenc le trôner 
Dans. les- péptibUqjiiiQtSrla^i^inQ^: s'enflammenu 
par le chqc ,A^^,p^xw$ i &;les anknoGtés de- 
ceux qui ;dpniineiBi , dQiv|entimultip(ier à pror 
portion ., le. rplEKxibfe des .yi£ii|]fies qui leur ibnfc 

immolée^. ; , 

Abus pasr rapport; au dedt de U guerre^ 
Quand inéme le .MopM^pe^fetoit fervir. lei^ 
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^mes à fon ambttioo ^ leette .fimbitioii 
toujours pour ,but j l'agnuuUfi'efiieiit ifa Iwb 
avantages de TËtat^ Dans les répuÛiqûes ce 
font fouvetit (as intérêts particqliers des' ci«*? 
tpyens pùiflàas ^ qui d^çideat de la guerae $- 
ou qui en traverC^nt le fuccès. 
• Abus parrapportiliPadminiftrafieiidesiiiiaii-t 
ces , à la dUiribution des çmplbi^'À -dès gra<^ 
ces. Plus il y a de citoyens qui -dooiinenrV 
plus ily a de protégés ; & pfus îl y a de pto^gét «' 
plus auffi on doit naturellement accorder i la. 
faveur : enfin plos les matrres da peopte font 
dépendant , plus^ils foof portés à céder au 
crédit ^ ou par la crainte de s^aitirer des en* 
nemis, ou par ledefir d^srngnianter lenom^ 
brè de teors pariifans. Le Monarque fe trouve 
mu-deflus de tous ces motifs . par fa fupér>(U4C^ 
de fa puifiance. ' 

§: ///. Le gonv^rnénseftt ripûbticafn ne cèn- 
ierve à la mohitiide qu^n ombre de liberté; 
Le peuple ne peut gouiverner que pâr'fes rê« 
préfentans : dans le fait ce font ceux qui domi* 
sent parmi leurs' concitoyens qui décèdent des 
élevions des repréfentanJ ):& ceux-ci étant une 
fois élus , ad iiii li Mf ent avec tin pootoir ab*> 
folu 9 aoquel chaque particuner doit céder t 
comme fous un gonvernement monatchtque. 

§. IV. Le' gouvernement arifltocratîque eft 
moiqs avantageux que le gouvernement mo- 
narchique , à proportion qu'il y a moins d'u- 
nité dans la puîflance qui agit ^ & moins de 
connexité entre Pintétèt public - & ^intérêt de 

ceux qui commudem* Uy a tu.flS plus 4*»^^ 
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i eraibdn » i. prop^riiôn qa'il y a pim do 

$. K. Satla même raifoo les gonveroot 

mens mixtes foot les moins parfaits de toosà 

Car ; Us ; QAt tûoa lies ÎQCoovénieos que noos 

ftipans r^mâfeqoés .daps )m républiques ; 4c ils 

renferment de plus un double principe de éi[f 

vilion. Divifion eo^tr e les intérêts des différens 

corps qui partagent l'autorité du gou vérités 

aient ^ & qui ch^rcbenc naturellement à s'^a^ 

grandir au dépens les uns d^s autres & dif 

bien public; & diviikm entre: les intérÊisdca 

aemlMPes qui compo^B;! chaque corpa parti- 
culier. . . ^ , j 

§. V^J. Lé gouvernëmeiy: le plus parfait eft 
le gouvernement inonarchtquie ^ héréditaire As 
fucceflif. i^. Il eft le plus parfait^ en tant que. 
sDonarchtqne, parée qu^tl réunit le plus d'avan* 
ta^es & qu'il a. le moins ^Tinconvéniens. a^; Il 
eft plus parfait en tant . qtm • fucceflif ^ parce 
que le Prince regardant alors PEminre.eamme 
le domaine de fa ^oAérité., déviepé parole plus 
i^téreffé à pourvoir à la pf;ofpèrité. de UËtat^ 
tkxt bonheur, de fon pcnj^e , & à TafiBermiffe* 
nient de fa puifSince. . 

. -%. VIL Sous quelque genre de gopverneir 
ment que le Créateur nous ait fait natti e^ nou^ 
Be devons jamais entreprendre dVn changei^ 
la eonftitutioQ fous prétexte de Taméliorer, i^w 
Parce qu'on, ne peut 9 ni violer les loix confti-* 
tutives de l'État, ni dépouiller les fouverarna 
du droit dont ils jooiflbnt légitimement. 2^« 
Parc9-qu«>a*â:4tpit permis de changer la &rnuA 



du fdof7«rnemeiir9* les'ËtMSifefoieQtie^ 
à des révolutions continuelles , & les peuples 
à tour les malheur^ qo'eUes eotràtaetit ^ toutes 
les > fors que des hommes faâieiix y ftHSs pré^^ 
texte déplus graml'bieti, foirmerdieM'deb piir- 
tis pu^flans, ^our ckabger la coivftitotion des 
gouveroemeiis. *- « , . . r \ 

Chapitre J y. Di-^Vintiipéndanpi du Prince 
dans iis gauvernâméns monarchtfui^s. Comme 
le géuvcrnementitniDilQrcbique p^rott la pins 
pktÙAt ^e tous i^ il"«ft'&! propos d'en* faire 
ecAinbttre plii» pmfriouliéremient la datufie- 
' f %*i L Le - Af otlar^sè étant' au «» defibs de 
fes fujets , on ne pourroit fans attentat , élever 
lin tribunal aù^delTos dalui , pour lui faire ren- 
dre compte de fqn admîniftratîoni^ Ce fer oit 
violer tes loix divine 'fit naturelle qui nous 
commandent de lui obéir ; ce ferolt violer les 
loix conftitutives de- la monarchie , qui met- 
tent toute rautorftéf>eàtre les mains du Mo*^ 
narqne. 

.% IL Un pareil tnbuiial feroîi encore def- 
trnâif de Pordre public; Car il n'y a point de 
loix dans les.moi^tchies abfolues fnr rinftitu* 
tiond'un pareil tribunal ; il:n'ya;point' d'sto«i 
torité ) point de force légitime pou? t'afiembler , 
et pour en exécuter les jugethens. Car la force 
légitime dans Tardre: civil , . réibite' du con* 
cours des membres dirigés , p^r raotovité ds> 
commandement ; il ne fauroit donc y avoir de 
force légitime fans rautorké *, ni contre Vzn^i 
torité du Monarque lui-même en qui réfide 
It de qui émane, loius i& p6iflkace.«dviU» 



Un p&reil tflbontl ne poorroit dofac fe former , _ 
orfaire exéçotet :fes jugemens ,. que par Titir 
Iraâîondes h>it ht p]tisrfa€rée8& par le crime 
de la révolu» Bînstifti toQ^ébles cooflitotions 
des États V m^me àc% États répubikaios , &*é* 
'crouleroiency & il n'y auroit plu» rien de ftabie , 
parce que dintS tous les genre^ d^ gouverne^ 
meât , mémp dans ie. gouvernement républi* 
catn , ceux qui exercent Tautorité y peuvent en 
abufer , au préjudice des citoyens , & fe Aiaitt* 
tenir dans un pouvoir defpotique, par le cré** 
dit & Pintriguc;. 

'$. ///. Le bontrat primitif) bien entendu ^ 
fi*a- rien d^iticompatible avec ta fbuveraineté 
abfoluè da Prince. Le peufile a eu origt» 
nairement la r faculté de cboiCr fés cbefs \ 
fsL la forme d^ radniiniftration publique. Mab 
'ayant une feis^choifi la forôie. monarchique^ 
•& ayant remië parcoqféquebt tosite l'autorité 
entre les mains< du Monarque ^il-a renoncé 
à la liberté de la reprendre > quand même ie 
fouverain enabuferoir. > 

DavKl fbyant devant Saiil yfe fait fuivré 
d^utie troupe de gens armés ; mais David étott' 
ftcré Roi ^jifi; Vil ne lui étoit pas permis 
d'attaquer Satil ^ il lui étoit au moins permis de 
^ défetidre. Les ^Macchabées prennent les ar<- 
•snêa contre :^AntiDcbnS) conjointement avec ià 
nation Juive ; mais les Juifs , quoique tributai^ 
fts^ n'étoient pas proprement fojets des Rois 
d^ Syrie. Us s'étoient maintenus dans certains 
dvoits de fouverâineté ; principalemeat en ce 
^'ui concernoxi Texercifie pubËG de la Religion; 



. Chapitre*. V! Bornions èi )uréfiibt »ii e|cel)f- 
fié do gov|veTQeineD( memtolBiqoe. La ttio- 
narcbie frftni^birè; fixe ici tobt^ifies regards- 1 
& je vais en exàratoer la coofBtottOn. ! *> 
' §. /. La France eft un État >i«remenl a><i- 
xiarchique .fii régt< par la loi. &Uq.oe quant rj^ 
la fucceffion à. la couronne. i^^iQuela.FfMte^ 
ibit un. État purement monairdbique^ nous QD 
avons la.pçé!uv.e dalis la difpofit^on des. otr^ 
46naaoces , «dans» la do^me^e tous les joriÇ- 
"cbofuttes ffrançois, .dans: îlettay eux foIen^neU 
de tous les ordres du royaunrr > dafisA^é.YV 
dence^ des flits\î pùtfqoeiqpccfoniie.n'exierce 
de pouvoir jeni Fiance qu^eirvottU fde làr orijt- 
fiob dtt fottveflapi;:Les mêmes i au toH tés )%rau- 
«vemPexécutidn-de laloi faiiquâ , qbant à la fuo* 
cefflpn à.Iacqufioimei.' Ccdfe: Ibit>ortoit fe<il<^ 
ment en. général .que. les ftuls: enfans tmftles 
foccédeffoâeat^ià.leuri pevesi "f^'^éftpar un^. tflk 
dué^too tirée, de cette diCpoûtkKm ,- ^ue. \» 
fémmès' {bfit.'0Kplue& do-^trAfae.' La* pratique 
confiante fur cet article, depuis, rorigine de 
ia monarchie yéfï Tinter prétation la plus ^au- 
thentiqué & la moins équivoque de la loK - 
' Si i/. Les Rois de France ne dépendent , ti 
direâement ^ ni indireftensèiit qiiàm an temp'ôt» 
rel , ni do Clergé , ni dé la nobïefle ^ nr du tierih 
état, ni des. états géaéranie.jCette'propofitsaa 
efr une fuite néçeflTaire de la précédente. 
• Les Rois de. France fopr i?^ indépen^aaa 
eu Clergé., puifque noua .avons prouvé qsia 
la poii&nce temporelle étoit de fa nature « 

ftbfqlumem iiMlépendantc .delà pniffimcc fpti^ 
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tue]Ie^ (ch;'i^Si:i.*dercçtte»ne'pM^) t^.lU 
font indépenddmrds la nobfofiof lig créatioa 

des Pairs qui compofeotla telttlç.ftQËilQffe^kttttf 
foné^iôds \& vlei^^A^^.euS £ttiHt.tiiHint dejé- 
]iœigixagesnéeiiàiir:itti)Qifdioa«bo*. g^gLet^r^f 
çe».doivent>éteq àfphiY fort^e i^ifoel iiuJ4fMVM 
dans dtf^ti«fs?Ètat^ ^t)t it\a :jdatièiei»;4t fiait 
au gou veniemaas f .iSi : qoii ior vk))b d^tté^t Qtt 
an. 4^iïL\ Mt feAti^fl^v«v£.q|e$iéfae^.ig^é« 
ràù^ t\viï llèioIt^. fwfn^^ q.^^ de»?)d^pUlé9^dltf^ 
rrcib ardresiiL{%iAcilfei de .ces «Sbi0lé(s.\ 4e 
16s iioœtdéges.fMKUifs i)fîr'c^tei4>QrtIre6dof:è()i 
fdtiverâxnet^rdo nM'Riû^«èn}lbatri»atfiQr€lhiitf 
de? preQvéMikf :|doi^IllapifefteAJl;: i K / £ 
5. MI. - Ite: étais g6oér4uis :i!(afil ^obtotikWir 
nés au PjiincE ,'jb!fébt3fnecon£^BiiBAeÀéceS«iQtf^ 
qu'ils ne puiffent.slirffemblfrhtitifeliftrfofi jaiif 
torièé."' L& cooîittoiÉieo Ai pfÀHtioift rAisiérîgiité 
âe^ |)uiflkibteîfnr9esjmémbie^{qoLdmi!eQt eoAtr 
pbfisr Pafleiiilté&{: 4r oeite fiàpéritfl'hé Jiepe^ 
âppaTtcQv jqi'aaaMoîiaf qua* ; . ^ .ijc';, 
^ ^^ Cxmeiuftwî tkola 2S¥uJ^ànùi. ôl^lqiue Bêti 
idurt^uB fim:ietlbiii»iainripoeToit{i eè ^n^^f 
p6\tn parM'Mi^ii;ed(îa?iilsa»9fiCiuit Air Jof hiM» 
mes.: qnf!: lHioPriéi9& "^col&aai médtaUekimt 
giattâi f ^mdaopsor Fè^ptVedqpe iito-feis^éxci^i 

attilbdira'^ifirériuîttrAas pctearffpih^icM tpalt 
ledr <ipoiffiB)ae!p<iuB)fe..boahaDe dB^^paupieril 
pD^T cielinldd CoEraftat» lot-Aêiiiii^rsa ftlfaot 
f^eè .1'(>rdcc(»îferlL jafljhéçowt^^ 
tea>f)biiK{4itftigoii^emiènwiftfbpsi{ Ii(. ;€f)acord« 
duEsi: Aijctb ,9Anf aRiAooofuao«îiii.%eitttJ {106 



«fendue éi pàii^^v pro]^ffiooaé»: i réfiii« 

-'^'TreifièmeP3hÛK Ik la pùèffUncé Jpmiatlié: 

tM'puittknte Ipîtfttoelte ëtam' iliimédigceinieM 

' émwée de* Dieu y «6maie[ lÉ poIlTaticc^ citiiley 

iMt poiter^rtestnémel prifitipes qui conf- 

'^^'fiH^pttrtlc'BéftmllffeHiaaee dà impuiffann 

// L^É^ém 4ioe puiflkveeTpiritoeUe; dam 
rbnlre deief R«ligibQ, poiffkpee diftîiiûie'^ 
todépe^dmitecile:!» poiflimoe tempotèlie. OU 
n'entend parkc^Scfliqae d^oàf piiiÂaDoe i^ jix^ 
TMfiAidfl\ ted%8eJ«rifdiaieo«scéi$eilfe, flif- 
fdffèfite '4fe)ulienqire le {VAtife, exerce ..daba 
le'trtbinaldeiflai^éoitetiée.M-'tli'.q -'.i ''ii\:^i 
è? tlÂ^ diftitiéHoir'^dcis deox' Suiffimcea v ' &> Ttot 
dipandanéebde iJ^'^pùiffimce' ifpîtittielle 5 foifft 
ivppppéeèâfbifànâ «fiiifion qtte:Ji €; a;jâoiiiléa 
i fes Apôtres ^ peur goovcrnsc'i^Églife; mUÂ 
fioh à lai}UiéE)l)e Jét\Ptinees nV>itt jamais .eu)de 
p»ér, te qo^^Teo^niiaiiiiédiàtefaenii de Dicait i 
«ivfi'quëila^ poiffimee^ifrHe^vî^oit'lètre indé« 
peudabtr ioonftteuflle; &^^Biln4bitt af»p«yéM 
fwxlefrdfroM 3qpeonJ^ift iKr^xèrcéi^ dèecf|| 
miiiioeejdaaailDrdriB'iito la(RjKligi«i;y ficqfu'ietto 
«fa poiatrpkphiadfe i^ecs^ant .'faEbiPtrinedi • dhiia 
l&fpiîrim is^b SopflaotfadltBUD {loLi&ifes;, -Xwt 
lesildix^aiviia•^4^fcéoDBk)1ltaGl;t Al>fiir. la doii» 
tt&Dërdes^JDfâfitOQfolcètfcÂbettqiiës.^ qui toM 
ohtoregardil kr idifiiiiéHoadécju^iidépeildiaGiî 

dofj deitt>PuifittGee9 igoAmbo nâe^ito jUasob 
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me» fodd&Qieiitftles de rÉtAhn4.^i Sur Pumcé:qui 
eft U9 4eft caractères eiTeQoîel&'del^SgMre^^ qui 
feroit iacQipt^tjble avc^ Ja ù%pr&mé..pm&Lnc^ 
que chaque Prince exerceroit dao^ Hadiqîmf? 

fration dbs^.<êborf8'(pifiti»^Mv pQirqA!it;eii ^é- 
foUerQh.aisujBit d'égJiiÎB» i^rdépendaiires^^ qifil 

y :aurp}tl!:d«;fQûyetaitl$a j fiii .•• i j'> '^ ^ 

:LQrft;4e)(9Cr.que J« Q^tdéiiend mH Apàttei 
de doi9io9&>cçmme tet BrkicM desogéQjtils ^.U 
ne twn ^P%P9iit<\vifiJltptg9^i^dei Ja «dpcmiiift^t 
tîon , POU. le p^uvôiroKHi {commaadeibenc^ 
LorfqUf'pot'ditiqve rÉgtiffi«ft^Tiuigere ^uv^ )a[ 

poipt y^^ fesi^efir^ i>qiiilQtl^o'«di»iMa!driok( 
à la pujilSftifi^teiiipQr^Ue y^iiasi;qQ?6lletifï^)0t^ 
y ;eKfl««fapwçbjgWr#,'acbjïMri^iÔiânîif - /jî-it 
. >GQ^fii«onsi diçll! ipwr,^dk)rjle39 idxoin»! dfi ibl 
piMfiàQjCfesi^irUuel)^ folitihKàiiéiiaib^^^^ cotdrnd 
çetix , de ^Ja-) pi^¥&nc^[ «^ife ,^ r(, par t;> ao'S3Ahi'ii4 
S- 9 )c0^T<¥K;fCfe3. de^^pc^P^J^a^fis^Cpittj^ifi^ 

t; ) s^'toQ^^^llfs tfe foutbiiJi^QBdiimiesw Hmeate 
Paorr^uJ %tfÀiJ^gar4 d»$)i>i^leg;4$ qsl^Urf vfit 
cQ<^IQ(1iWaftiWht|«lîCf lqQ6{)a«rtvUeg« pfepeut 
^*^3|:eri}«tT4tf''<^^ ^M<HfMll«a'iBilvef i^io) thàft 
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pcrîfqûe perfonnène peut déroger à la loidîvine* 
f 5^«. Qoe Tes difpeiifes qu^U accordent , ne 
peQv^b^t..s^éteodre ftu^elA des objeu de leur 
compétence; ■'• ^' . ^ j. ...ai . i. 

' 6^i.^^Qû^l9 :de peuvent infligiçr ^Wdes peines 
#ektive& à Ifl nvare de leurs g^vtriiemeDs. 
f^. Que dans un conftitdéjurirdiâioii entra 
lesidepx PaiiTâncei^ toutes les deii^font éga-» 
bmelnt JQges. MaU fi TÉgUre prôliofi^olt pzt 
un: jQgètnent dogmatiques^ .la qneftion fèrblt 
décidas^ pttf ce qtfefésjugemefii étâfit mfiliU 
ttbles V on ne poûrîôlt foupçOdner q'u^ l^in* 
térèt perlboâd eût fait pencher emrr^frmainè 
]iîi3dla»be d«' ia -jtttlijse : au lien qt»e ce ferok 
fipoCetia Rélt^krn à une ruiné tMirti» 4 & aiu* 
torifer la fuprématie^â'Angletef re ^ qvtt^t laiO* 
Sir an magûhraf fxslMqu^ le cfirok de 'fixer lut 
ient 'éo dernier ^èflbrt 4e& bornes de^la «om^» 
piéteiice; Cependant pat la confiance 'qn^nfpire 
kl ptôtéfi^denoi 'R^a, ies Èvéqu^fe' bornent 
à porter leurs plaintes aux piedis âutrône^ 
ebntMiiea entreptU^s^ faites Air léuf ai/torifé. 
: §4 Jï.- La pnifihnee rpirltoellé riVp^rtiènt 
ûi^pmplei ni <{uiititàil^eroi<:e4^];i)'qnattt à 
la propriété. Non*feulement le peuple n^a nu^ 
céntkrë, mais «û^e'touslertitreféCfont eti 
t^^:Ae» Apôtreis. J/C. lenr âoM^ les fclefk 
du eîel^ te cbmcnandt» l^béiflâded «iK «flèlesi 
Ntfttetrace dnorl'^crà^e de ce^ priStetAin drbk 
de propriété. L'Églife Ta même folemnellement 
^f^>it ;'& s'il eitta6ir>^^ le |^upte{p0thtoît ré- 
àlainefr contre l'bni'ôrhé épifkùp0it'^^^ faire 
fiûlAfmci'àfYtcfespaftentra.' ^ •-.! i ( ,c 

Si 
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Si les Pontifes font appelles minières de TÉ- 
ig[Iire^c'eft qu^ils en ont la puiiTance miniflénellé ; 
c^efi qu^iU font inftitués pour le falut du peu- 
ple. Si quelquefois ils leur ont rendu compte 
«de leur àdminiftration , Veft par une conduite 
de charité & d^bumilité , non par un devoir 
de fubordinatioà. Si le peuple a eu la liberté 
de choifir fes pafteurs , ce n'eft qu*en verra 
des loix Canoniques ; & jamais les nouveaux 
pafteurs n^ont reçu leur miffion que des Êvé* 
qiies« Si 9 dans certaines circonftances , on a 
vu de (impies fidèles s^éle ver contre les erreurs 
ou les défordres de leurs payeurs , leur zelft 
p^a jamais été applaudi dePÉglife, que lorfque 
leurs plaintes ont été portées par devant le tri- 
bunal des Èvèques. 

§. llî: La fouverâine Puîffance du gouver/^ 
tiement fptrituel, réfidç de droit divin , dans 
le corps épifcopal^ exclufîvement aux prêtres,* 
IL^s Évéques feuls font les fucceifeui'^ des 
Apôtres y à qui cette puiflance a été donnée ^ 
& à qui elle eft néceffaire , pour conferver Tunité 
dans leurs Églifes. Les Pères ont toujours re- 
commandé aux prêtres VobéifTance à regard des 
premiers pafteuf fi > comme une obligation de 
droit divin. Ceux-ci ont toujours joui d'une fu- 
périorité de jurifdiâioti dans le gouvernement 
éccléfiaflique^ foit quant à Tenfeignement , foît 
quant à la difcipline ; ils ont été la fource de la ji|- 
rifdiélion que les archiprêtres , les archidiacre^^ 
les officiaux &c« ont autrefois exercé & qu'ils 
txercentencore dans TÉglife , mais toujours avec 
fttbordinationiPégard delapuifiance épifcopato. 
Tomt /. . d 
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Comme Dieu a établi les fouverains pour 
le bien de la fociété civile ; il a aufli inftitué les 
ÎEvêques pour le falutde fon peuple. J. C. en 
leur commuoiquant la miflion qu^iî avoit reçue 
de fon Père» a voulu qu'ils rexercaffent avec 
Je même efprit. S^il a prefcrit l'obéiffance & 
le refpeâ aux ouailles ^ il a recommandé aufli 
là charité, la douceur &rhumilité aux payeurs. 
C'eft par ces vertus que Tautorité regrîe dans 
les cœurs, qu'elle reflerre les liens He la con- 
corde , & qu'elle forme de tout le corps des 
minières comme une forterefle invincible , qui 
fans être jamais redoutable aux Rois de la 
terre, triomphera toujours de W puifTance des 
enfersp 

. Chapitre II. De P autorité du fouverain Pon-- 
tife. Lie Pape ayant été înftîtué chef de l'Eglife 
univerfelle , doit avoir reçu toute \k puif- 
fauce néceflaîre pour la gouverner. 

§. /. Cette primauté ne fe borne donc, pas 
à unfimple privilège de prééminence; elle ren- 
ferme encore on droit dejuriCdié>ion fur toutes 
les Églifes particulières , & ce droft cft fondé 
fur la miflfion fpéciale que J. C. a donnée à S. 
Pierre. lî a été confirmé par la pratique conf* 
tante de tous les fiecles , par la doétrine des 
Perdes & des Conciles. lia toujours été reconnu 
de tous les Catholiques , & fur-tout par rÉglife 
gallicane ; & il fuit néceflairement des aveux 
•que Febronius eft obligé de faire 4, pour ne 
pas fe déclarer trop otivertemeat contre le doc- 
trine de l'Êglife. 

Cependant le privilège de. Pierre ne déroge 
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point à Taugurte qualité de chef qui appartietit 
à J/ C. d'une manière infihinlent plus émi-r 
hetite : Piètre n'exerce qu'un pouvoir itiinifté^ 
riel au nom & par l^autorité dé J. C. , & J. C. 
gouverne fon Eglife par fà- propre iautorité» 
Il donne immédiatement à tous les membreâ^ 
la lumière &la vie, en vertu de fes mérites J 
comme homme , & en Vertu de fa touîe-puif^ 
fance , comme Dieu. 

Lefoûveraîn Pontife ayant été inftitué chef 
de rÉglife ùnivèrfelle, avec le droit de jurif- 
di(Sîon pour la gouverner; il fuit i^. qu'il a.; 
par fon înftitution^, le droit d^adrèffer fes ref- 
crits à totjs les Évêques dii tnotidé , & quç 
tous les Évêques du tnoiîde ont lé droit de 
i5*adrefler à lui , en tout ce qui regarde le gou- 
vernement eccléfiaftiqué , fans qu^jl foit ati 
pouvoir des horiimes a'interrpnlpfô cette cor- 
refpondaride. 

2^. Qu'il a ié droit dé idllpénfei*, dé toutes 
les loîk de dîfcîplirie ,1offqd'n le juge à prcf- 
pos.pour le bien de là Religion , & ^u'il a erf- 
çore le pouvoir de corivoquér tes Conciles gé- 
néraux. ^ .: î 

'3^ Que tous lès' pafteui^ë côtîinle^les peuplés 
chrétiens lui doivent le refpeft U l'obéiflancë. 

5. //. La; jurifdiftion du Pape, eft encore 
fondée fur la îiéceffité d'uri chef qui kit auto- 
rite pour maintenitrunîté de l'Eglîfe. Febronius 
détruit cette unité /nori-feulemetit en ayaquant 
la jurifdîftioh du chef, mp\i encore par les 
. maximes fchifmatîques qu'il avance à l'appui 
de fon erreur , par les iiioy cas dangereux qu'il 

d ij 
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fuggere pour réformer I^e gouvernement ceclé- 
fi'artiqijre^& parles motifs fpécieu^ qu'il allègue. 

§. IIL En détruifant l'unité. Febronius ren- 
verfela conftitutiori de PÉglife,&par-là-mÔme, 
la puiflance épifcopale dont il femble vouloir 
défendre les droits; & il détruit tout gouver- 
iicment par un fyflême d'indépendance qui 
fait difparottre la fubôrdination. 

J. JV. Les libertés des Églifes nationales 
vont toujours fervi de prétexte aux ennemis de 
rÈglife 'pouf fe fouftraîre à foii obéiflance. 
JMais ces libertés bien entendues ne fauroient 
déroger aux droits du S. Siège ni de Tépifcopat : 
les libertés faiflices queFebronîus voudroit éta- 
blir, n'ont ni la légitimité qu'il leur fuppofe , 
ni les avantages qu'il leur attribue. 
. §. V. La jfupériorhé dp fouverain Pontife 
fur les autres Églifes , étant une fuite de l'o- 
blig.atioh qui lut a été impofée de confirmer 
ics frères dans la foi; Térendue de fa puiflance., 
devient la mefure de fes devoirs. 

Après avoir prouvé Tindépendance de la 
puiflance eccléfiaftique ,' il eft néceflaire dé 
.montrer la, règle qui en détejrpiine la compé- 
tence^ & la voici : 

Chapitre JJL De la compéunce dès deux Puif- 
fances^ J. /.Ce n'eft point félon que les objexs 
font inrérîeurs ou extérieurs , ni félon Tinfluence 
îndirefte qu'ils peuvent avoir fur l'un ou l'autre 
gouvernement , qu'on doit déterminer la na- 
ture des matières fpirituelles & temporelles ^ ni 
fixer la compétence des €}eux Puiflances. Car 
tout le.culte public de là Religion eft extérieur. 
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teutes les fonctions du facerdoce , tous les ob- 
jets qui font le plus inconteftablement dans 
Tordre des chofes fpirituelles, tels que l'cn- 
feîgnement delà doftrîae & lesfacremen's, font 
extérieurs. De plus toute la Religion, fur-tout 
la confeflîon auriculaire , la prédication de 
rÉvangile, l'ordination des Pontifes, iniéreffent 
la fociété civile. Tout feroit donc à ces deux: 
titres dans l'ordre descbofes temporelles, tout 
feroit de la compétence dés tribunaux féculiers» 
D'un autre côté toute la puiffance 'civile re» 
flueroit entre les mains des Pontifes ; car comme 
le bon ordre de l'admîmftraiîon temporelle ^^ 
influe fur les mœurs des peuples , & fur le gogi» 
veriiement eccléfiaftique ; comme TobéilTance ' 
& la juflice regardent la confcîence , PÉglifb. 
auroit auflî par ces deux titres , rinfpeftioa 
fur toute radminiftration temporelle, & dèslorç 
les deux PuiflTances fe trouveroîent confondues. 
Il faut donc déterminer leur compétence^ & 
la nature des matières fpirîtuelles & temporel-. 
les^ parla relation immédiate que ces matières 
ont avec la Religion, ou avec Tordre politi-» ' 
que. Ce n'eft qu'en ce fens que. les Pères &; 
les Proteftans eux-mêmes les ont entendues. 

Les équivoques font ici toute la force de 
nos adverfaires, L'Eglîfe , dit-on , eft datjs 
rÉtat, & non l'État dans PÉglife. Oui , eii ce 
fens qu*on commuée d'appartenir à l'Etat 
comme citoyen , avant que d^appartenir à 
l'Eglife, comme chrétien. L'Eglife eft un^ corps 
myfiique , nous en convenons imais elle eft auflî 
un corps viûble. Elle n'a quVogouvcrncmeot 
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intérieur. J'çxplique le ternie , ce gouverne^ 
ment n'efl qu'intérieur, en ce qu'il fe renfermç 
43ns TadrainiAration des choies faintes , rer 
latives à la fan déification dçs peuples; mais non 
en ce fens qu'il exclue toutç adminillraîion ex- 
îérieure. Cette idée feroii incompatible avec 
la parurç de ^out gopvçrnement. Si le Princç 
reçoit l'Egliie dans fes Éi^ts , comme étran- 
gère fur la terre, Vaccpeil qu'il lui fait, n'eft 
pas une fimple faveur dpnt il l'honore; mais , 
vqe grâce qu'il reçoit, & un devoir de juftÎQç 
^ qu'il remplit ; ^ il ne fauroit par aucun 
titrp lui impofer des conditions relativement à 
J'ordre Ipirituçl , p^rçe qu'il n'a reçu aucun 
empire fur çlle. 

Delà îl fuit 1^. Quç la Puiflange fpîrîtuelle 
"ne peut être réformée par le magiftrat , fur 
Içs chofes qui concernent la Religion. 

a^. Que la nature des délits doit régler la 
compétence du tribunal , félon qu'il blefle 1q 
gouvernement civil ou çccléfiaftique. 

5^. Que les incidents fur de purs faits, fui- 
vent le fort du principal. La connoiffancé de 
ces faits , qui e(l néceffaire pour juger le fond , 
fe décide par les. principes de la faine raifon^ 
& .ces principe^ font pour ainfi dire le pre» 
plier code, communaux deux Puiflançes. Maig 
Il les -incidents confident dans un point dp 
droit , ou civil ou ecçléfiaftique , ils doivent 
ôtre jugés par le tribunal, auquel le point* 
de droit relFortît , parce qu'il cft feul compé^ 
tent fur cette matière. 

j. //. La dodVme eft de la compétence dQ 
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l'Églife , puifqu'elle fe rapporte direftemeot à 
la Religion, ^a miflîoD que J. C. a donnée à 
fes; Apôtres , pour cnfeîgnèr & pour bapiifer ; 
la polTeflion de TÉglife depuis fa naiQance^la 
difpofition des loix civiles & canoniques. Tau- 
torité des Pères & des Jurifconfultes . font au- 
tant de preuves de cette vérité. 

5. ///. /^. Les mêmes raifons établiflent en-' 
eore la compétence de la Puiilknce fpirituelle^ 
par rapport à la diPcipUne & aux facremens ; 6c 
par conféqqent, par rapport au droit de faire 
des règlement fur ces matières, principalemenit 
for les difpoG tioa9 fequifes. pour participer aux: 
chofes faintes, 

§. V. Les aflemblées qui fe tiennent , foît 
pour le culte public, foit pour inftruire & aJ- 
xniniftrer les facremens , foit pouf conférer ^ 
flatuer fut la doftrinc & la difcipline , font 
par-là-même , dans l'ordre des matières fpir 
rituelles. Les Evoques qui avoient exercé Iç? 
droit de convoquer ces aflemblées fous les Em-^ 
pereurs payens , ne peuvent IfaVoir perdu fou&. 
les Princes chrétiens. 

Diftinguons cependant , par rapport au.x. 
Conciles, la convocation canonique ,de la con- 
vocation de prbteâîpn. La première fuppofe- 
la jurifdiftion dans le gouvernement eccléfiaf- 
tique , pour juger des; befoins fpîrituels qui 
requièrent ces aflemblées , & pour commajQ-^^ 
dQr dans l'ordre de la. Religion. Elle appax- 
tient à TEglife , & oblige par elle-même i©us^ 
les membres convoqués à fe rendre au lieu qui 
leur eft icLdiqué. La.ie5;Qadcfuppofe feulement 
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le vœu de PÉglifc , dont te Prince prQCur(> 
^rexécution. Elle compete au fouverain ; mais 
elle n^Qblige qu'autant qu'elle eft jugée con* 
forme à ce vœu. 

§. VL Les 'ordres religieux forment une 
matière mixte , refTortiflante aux deux tribu- 
naux , félon la nature des objets. Ils reiTortif- 
fept au tribunal de i'Eglife : i^. Quant aux 
vo&ux qui font un lien fpîrituel. q.9. Quant 
aux conftitutions qui regardent les mœurs. 3^. 
Quant aux peines qui fe renferment dan$ les 
bornes d'une côrrefkion fraternelle. lU reflbr* 
tiffent au tribunal féculier en ce qui regarde 
les aéles civils, les réglemcns œconomiqucs ^ 
& les peines affliflives ou pécuniaires. 

§. FÏJ. Les bénéfices font nufli des matie* 
te^ mixtes ^ qui compétent au juge d'Églife ^ 
par rapport aux fon£lion$ fpirituclles, & au ma- 
jgiftrat , par rapport au temporel. C'eft à rÉglife 
de créer les titres des bénéfices , d^en régler 
les pouvoirs , de les conférer , de faire des 
loix concernant les fon£^ioâs fpirituelles , de 
difpenferde ces loix^ de prononcer fur lescon* 
teftations qui s'élèvent fur tous ces objets : 
& c'eft au Prince d'y annexer le temporel , d'en 
donner la maintenue, fiz de connottre de tout 
ce qui y a rapport. 

§. VIII. On doit aufllî ranger les mariages 
dans la clafle des matières mixtes. Le contrat 
naturel qui fert de bafe au contrat civil & 
au contrat facramentel , eft fufceptible de 
certaines conditions , que l'Églife & le Prince 
peuvent prcfcrirç, Tune pour conftituçr Je 
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rontrat dans la forifie da facrement, Tautrc 
3our lui doûoer les effets civils. Si ces con- 
litions portent peine de nullité , le défaut de 
:es conditions rend le contrat civil ou facra- 
nentel nul. Par la même raifon, tout ce qui 
-egarde le temporel, eft de la juHfdiâion fé* 
culiere ; & tout ce qui concerQ): le lien du fa* 
cretnent ^ eft de la jurifdiftion eccléfiaftique. 

§. IX* Les aumônes, les pèlerinages & les 
Têtes font encore des matières mixtes , avec 
:ette feule différence que le fpirituel & le 
temporel font ici inféparables. Car Paumônç 
qui eft en ellemâme une œuvre fpirituelle ^ 
zH aufli lun adie civil , de fa nature , puif- 
:iu'elle confifie dans la donation d'un bien 
purement temporel. Les pèlerinages qui ont 
pour objet le culte 4ivin , intéreffent a\i(fi 
diredtement Pordre* politique, à caufe de la 
traDfmîgration des citoyens, & de la trop 
grande affluence que le concours peut caufer 
fur les lieux. Les fêtes font inftitoées en Thop- 
neur de Dieu & de fes Saints , & par-là*mé- 
me , elles font dans Tordre de la Religion ; 
mais la ceffation du travail , qui en eft une 
fuite , prive, pendant ces jours , la fociété ^ 
des fruits de l'induflrie , & elles intéreffent auflî 
par-là direftement le gouvernement temporel. 
Les deux Puiffances doivent fe concilier fur 
ces objets ; &^ dans le cas d^oppofition , il 
paroît en général, qu'il eft de la prudence , 
de faire Céder les œuvres de furérogation au 
bien de la paix. 

Quant aux féminaires , aux hôpitaux & aux 
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écoles publiques 9 le fpirituel & le teraporel 
font au contraire totalement féparés. Ce qui 
regarde le fpirituel , eft du reffort des É vaques : 
ce qui a rappQrt au temporel^ eft de la com- 
pétence' du Prince. Les Églifes relèvent du 
domaine du fouverain \ mais la PuUfance fpi- 
rituelle a , de droit divin, Tufage d'un local 
Béceflaire à l'exercice de la Religion. 

§. X. Le gouvernement de TËglife ayant 
été confié à fes premiers pafteurs, ils ne fau- 
roient fe laiffer dépouiller du pouvoir & de 
la . liberté qu'ils ont reçus pour exercer Uurs 
fonélions , fans fe metire dans rimpuiflance 
de remplir les devoirs de leur mlnilUre. Les 
biens tempok'els & les privilèges qu'ils ont re- 
çus ^ ne font point nèceflaires à leur gouverne- 
ment, la Foi n'en foufFriroit aucune atteinte. 
L'Êglife n'a pas eu befoin de ces fecours pour 
s'établir , & elle n'en auroit pas befoin pour 
fe perpétuer; mais elle ne peut exifter qu'ea 
confervant fa propre conflitution , & fous k 
gouvernement de la puifTance que J. C. a 
inflituée. Toute autre puiflance ne fauroit la 
gouverner , parce que n'ayant reçu aucune 
miflion de J. C. , elle n'a aucun droit fur To- 
béiffance des fidèles , dans l'ordre de la K.^' 
ligion. 

Des objets qui regardent la^compétence de 
rËglife , paflbns aux fondions de fon mioi^' 
tere. 

Chapitre IV. De la puifancede rÉgliJi par 
rapport à renfeignement. %. L L'Églife a feule le 
droit d'enfcigncp ^ & fes décilions dogmatiques 
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font infaillibles, foit qu'elles émaoent de tTBglife 
difpcrfée ou affemblée. C'eft aux Apôtres fculs 
que J.C. adonné miflion pour enfcigner, avec 
promefle d*êtfe avec eux tousles jours jufqu*à 
l^çonfommation des fiecles , promefle qui man- 
queroit fon effet , fi PÉglife foît affemblée , foit 
difperfée, enfelgnoit jamais Terreur, L'infail- 
libilité de rÉglifç cft encore fondée fur la né- 
cefliîté d'une autorité vivante qui éclaire la Foi 
des Chrétiens ,& qui ne peut appartenir qu'aa 
eorps épifcopal^ ^ A^^ J« ^- ^ confié le dép^t 
de l'enfeignemènt. L'tglife a toujours exigé 
en effet de la part ée fes enfans , la foumif- 
fion à fes dé'cifions dogmatiques ; elle a tou« 
jAirs mis les réfraftaires au nombre des hé- 
rétiques, foit que fes décrets euffent été for- 
més dans les Conciles œcuméniques ^-foit qu'ils 
fuffent d'abord émanés du S. Siège , & enfuite 
adoptés par les Evoques dîfperfés. - 

Concluons delà i^. Qtie les décifions do- 
gtnatiques de l'Églife obligent tous les fidèles , 
dès qu'elles leur font connues, indépendam- 
ment de toute autre autorité. 

a^. Que les Princes, bien loin de donner 
la fanâion à ces décrets , y font fournis comme 
le refte des fidèles. 

3^. Que rappel de ces décrets eft nul & 
fchifmatique, 

4°. Qu'on ne peut alléguer contre ces dé- 
crets , ni leur prétendue oppofition avec l'É- 
criture • Sainte & la Tradition , ni le défaut 
d^examen & de confultation de la part des 
]^v.êques , nî I^s prétendus motifs qui les ont 
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id^termioés , ni la faufieté des principes for 
lefquels ils fe font appuyés. J. C. en pco- 
inettant Ton alGftançe au corps épifcopal , a 
promis par là-même d^empêcher que rien ne 
rinduifit jamais en erreur dans renfeignement. 
£t fi quelquefois PÉglife a toléré I9 régftance 
^ux décrets des Conciles généraux, ce n^a été 
que dans les c^a où roecuméniciré de ces Con- 
ciles n'étoit pas manifcfiement connue. 

§. //. L^Eglife e(l infaillible dans les cen- 
fures refpeé^ives des proportions qu^elle con* 
damne. Car elle déBoit alors réellement ; elle 
€nfeign€; non pas précifément quel degré de 
malice renferme, chaque propofition en parti- 
culier t-mais que toutes les propofitfons renfer- 
ment une dodlrine pernicieufe , fufceptible de 
quelqu'une des qualii^caiions énoncées dans la 
cenfure. L^Ëglife a toujours regardé de pareils 
décrets, comme des jugeq^ens îrréformables, 
auxquels tous les fidèles dévoient une fou- 
miflion intérieure. Mats ces jugemens méritent- 
ils la dénomination ^e règle de foi J Queftioa 
de mot, quefiion fuperflue , fur Uquelle on 
peut être divifé fans conféquence, dès qu'on 
convient du fond. 

§. ///. L'Églife eft infaillible fur les faits 
dogmatiques, c'eft-à-dire , furie vrai fens des 
propofîtions & des livres qu'elle condamne ^ 
ou des articles de foi qu'elle publie. Autre* 
ment elle pourroit condamner comme héréti- 
ques, des propoCtions orthodoxes en elles-mâ^ 
mes, ou proposer à notre croyance comme des 
arUclcme foi , ce qui ferolt hérétique. NauA 
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avouons cependant que rinfkillibilité for ce» 
faits q'efl; pas un point de foi. Mais lorfque 
pour enlever 'tout fubterfuge à l'héréfie , ou 
par d^autres raîfons de prudence , TE/glife exige 
une adhéfion întérieurç furie fait comme fur le 
droit ; la loi forme alors une certitade fur l'un 
& fur Pautre ; parce que l'Eglîfe ne peut ni 
être injofte lorfqu'elle commande , ni ^rrer 
lorfqu'elle enfeigne. Toute réfiftance feroît 
donc alors fchifmattque. 

^/î^. L'unanimité abfjluedes Évoques n*eft 
pas néceflaire à Hnfaîllîftîlîté des décrets dog- 
matiques; Tunanimité morale fuflk : i^.' Parce 
que llnfarlKbiMté' h*a pas été promtfe à cha- 
que Evfrque en particulier, maïs au corps 
épifcopal. ol^. Parce que Poppofitîotl que Te* 
Evoques hérétiques ont forniée contrée lés jù- 
gemens dogmatiques du corps épHcôpal , ne 
les a jamais excufés d'héréfie. 3^. Parce que 
fi le plus grand dombre des Évêques pou voit 
fe laîfTer entraîner à l'erreur , PÉglHe pourroît 
ceffer d*être catholique. Inutilement voudroit?- 
on nous objefter Texemple du Concile de 
Riitiini. Ce Concile ne fut jamais œcuménique, 
fc fa profeffion dç foi ne fut jamais erronée. 

§. yi L*Êglife a feule le droit de détermi- 
ner quelle eflr la nature de fe's décrers, & s'ils 
ont tous les caVafteres requis* pour exrgner une 
foumiflïon inftérîeure.. i^. Parce que lado6^rine 
cft delà compétence de. PÉglîfe, (part. ,-5. ch. 
2t. J. a.) 1^. Parce que c'eft à la Puiflrâince 
de qui émane le jugement d'en marqu^er le 
carar^cre; 3^, Pkrce qoe-décidcr qu'un décret 
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a ou fi^a pas les qualités requifes pour formef 
une règle de foi , c*eft décider que la do6lrine 
qu^il enfeigne, eA ou n'cft pas de foi ; ce qui 
se peut conveuir qu^à la Puiflance fpirituèlle. 
4^. Parce que tranfporter ce droit aux Princes, 
ce fcroit leur accorder le droit d^ufirmer les 
conftitutioQs les plus authentiques , & aûtorifer 
les fujets qui vivent fous des Princes prdtef- 
tans , à rejetter les décifîoris du Concile de 
Trente. 5^. Parce que les Pères ^ en invoq[uant 
la prote£^ion des fouf erains en faveur des dé- 
finitions de foi, ne leur ontjamaislaiffé le droit 
de prononcer fur leur légitimité. Les Princes 
religieux ont mâine reconnu exprelTément leur 
incompétence à ce fujet ;& ceux qui ont voulu 
s^en arroger le pouvoir, en ont été repris 9 
comme d'une entreprife facrilege. 

11 faut à la vérité que le Prince s^inftruife 
de la canonicité d'un décret avant que d*ac« 
corder fa proteâion ; mais c^eft des premiers 
pafteurs qu^il doit rapprendre. L^avis des 
Théologiens & de quelques Évéques particu- 
liers ne peut lui fervir de règle , qu^autant quMÏs 
font unis de communion & de doârine avec 
les autres Êvêques. 

Il eft vrai encore quMl n'eft pas de foi que 
tel décret ou tel concile foit canonique : ces 
faits^ne peuvent être Tobjet immédiat, de la 
Révélation ; mais il eft de foi que les décrets 
de rÉglife font infaillibles en matière de doc- 
. trine , & qu'ils font toujours fages en matière 
de difcipline. Ainû lorfque TÉglife s^eft expli* 
quée d'une manière mamfefte , on ne peut ^ 
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fans Te rendre coupable de révolte^ ré&fier i 
Tes décrets ^ foit qu^elle enfeigne , foh qu'elle 
commande. 

§. VI. L'Églifeale droit de publier fes dé^. 
crets dogmatiques , indépendamment de la 
PuifTance temporelle. Ces décrets participent 
de la nature des loix, en ce quHls obligent 
les inférieurs: ils font partie de l'enfeignement, 
puifqu^ils' font la preuve des vérités qui y font 
coofignées. Or,' la légifiation &renf£ignement 
en matière fpirituelle ^ font de la compétence 
de la Puiflance épifcopale , qui étant fouve** 
raine dans fon refTort , doit les exercer avec 
une pleine liberté , & uneentiere indépendance^ 

Par la même raifôn , PÉgUfe a droit de régler 
le tems&lelieu de la publication de fes décrets , 
au(ïi-bien que la manière dont la publication 
doit refaire, puifqu'elle eft fouveraine dans la^ 
légîflation & dans Penfeignement ,* & que la 
manière de publier ces décrets, doit fe. régler 
fur les befoins fpirltuels du peuple, dotit elle 
feule peut connottre. Si les mauvais chrétiens 
en prennent occafioa d'exciter du trouble; 
on doit ri m pu ter à la malice des rebelles^ non 
à Tenfeignement ; on doit punir les ennemis 
de la vérité, non lui fermer la bouche à elle- 
même. Pour gouverner le peuple & pour Tinf- 
truire, il faut bien lui faire connottre la loi qu'il 
doit fnivre , là doârine qu'il doit croire , & 
l'autorité qu^l doit refpefter. 

Cependant le Prince peut empêcher qu'on 
ajoute à ce q.ui'fait la matière des décrets, 
ou à leur publication ^ dé^claufes ou des fo^ 
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Icmnhés qoi feroient contraires aux droits dé 
ia couronne , ou à Tordre de la Ibciété civile. 

%. VIL L'obligation des Êvêques , relative- 
ment à, renfeignement ^ c'eft d'inftruire le peu* 
pie avec foin , fur*tout ceux qui^ par leur con* 
ditioiîou par leur 6ge, ont le plus befoio d'info 
truâion ; cVft dUncolquer principalement les 
vérités pratiques les plus importast^s , de fé 
proportionner à la capacité dt tous , de veîl« 
ier fur le dépôt de la Foi i dé faire annon** 
cer la parole de EKeu avec la fimplicité & la 
rfif^nité qui conviennent à la fainteté de leof 
snintftere ; &; de purger ^ sMl eft poâîble , les 
cbaires chréttenties , de cette fauiTe éloquence 
qui , parée d^un luxe feftoeux » ne fert qu^à 
flatter la vanité , à piquer la curiofité fis noD il 
toucher le coeup. 

. Chapitre V. Du pouvoir de tÈglife pat tap* 
port à la difcipline. Comme T^i^life a reçu mif- 
fion ; non-feulement pour inftruire , mais en« 
core pour gouverner ; elle a reçu auffi avec Id 
droit d^enfeigner , tous les pouvoirs néceflàirea 
au gouvernement eccléfiafiique ; pouvoir de 
légiflation , pouvoir de coa£\ion , pouvoir de 
jurifdiéUon , pouvoir dMnftitution. 

%. LL'Églife a un pouvoir de légiflation pour 
faire des réglemens en matière de difcipline , 
indépendant de la Putflance temporelle. Noua 
avons vu qu'elle étoit indépendante dans foa 
reflbrt , (part. 3. ch. !• §• i) & que la difcipline 
étoit defa compétence, (ib. ch. a. $. 3) d*où il fuit 
quVlle a un pouvoir indépendant pour faire des 
réglemens de difcipline. Nous avons vu encore 

que 



. 
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40e la puiflaoce fou veraine corqprenoit tous les 
pouvoirs Déceflaires au gouvernement , ( part. 
t. cb. I. max. 8) & nous en' avons inféré que 
]a légîflation appartenoit nécefTairement aa 
' Prince dans le gouvernement civil : ( part. a. • 
^^* ^' S- 3) Q^us devons donc en inférer auffi 
qu^elle appartient à PËglife dans le gouverne- 
inent fpirituel ,&que PEglife doit ^exercer avecî 
la même indépendance. Dès les premiers fie* 
des , elle Vl fait des canons de difcipline ; &ces 
canons ont toujours été regardés comme deé 
loix in violableâ , quoiqu'ils né fâflent point au- 
torifés par la Puifiance temporelle. Les Priiicés 
font obligés d^obéir eux-mêmes aux comman* 
démens de TÈglffe , qui tae foht que des loix 
de difcipline. La do£lrine des Doâeurs ca<^ 
tholiques & celle des Pères concourent à con- 
firmer cette vérité. 

Mais fi rÉglife a le pouvoir de faire dei 
loix canoniques ^ indépendamment de l^auto-^ 
ftté civile ; elle a auffi le même pouvoir pouir 
les interpréter , pour les révoquer-, pour ea 
^îfpehfer,&c.,(part. i.ch. .2.m.6. — part.a.ch: 
I. §. 3 ) &ce pouvoir ne peut appartenir qu^à 
elle feulé ; parce qu^il ne peut y avoir deux 
fouverains dans la nlême fociété & dans Id 
même genre de gouvefnemcitit. (Part. i. ch. u 
m. 12. ) , 

%. IL L^Eglife a feute lé pouvoir de coaaîon 
pour déceràéf des pèiàes fpirituellei , même 
hors le Sacrement dç pénîteiSce. Car le dl'oît 
de punir eft eiTenciel à tout gouvernement par^ 
fait. (Part. i. ch. i. ^. 4.) Il fait partie du pôtt-> 

Tome t. « 
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voir des clefs que J. C a donné aux Apôtres» 
11 eft avoué de tons les Théologiens & des Ju« 
riiconfultes. LeS;Év6ques en ont jogi dès U 
paiflance de rÉglife , & le Concile de Trente 
fait défenfe fous peine d^anathème , de gdner 
leur liberté dans Texorcice de ce pouvoir. 

D'où il fuit i^. Que les Évoques font in- 
^épendans du magiftrat fur les cenfures qu^ils 
décernent. 

a^. Qu^ils peuvent les décerner perfonnel* 
lement. ' * 

3^. Que le magiftrat ne peut difpenfer de 
les garder en les déclarant abufives ; car ce 
feroit les annuUer par le fait. 

4^. Qu'il ne. peut les décerner ni en rele*. 
ver » ni par lui-même ni par délégation. 

5^. Qu'il ne peut ni forcer TÊglife à les dé- 
cerner ou à les révoquer, ni Pempècher d'en 
faire ufage, hors le cas d'abus pour des objets 
qui feroient hors de la compétence de VÈr 
glifo. 

6P. Que tous les Chrétiens font.foumisà ces 
peines, même le magiftrat, s'il envahiflbit la 
lurifdiÂion eccléfiaftique ; comme le juge 
d'Ii^glife feroit fournis aux peines civiles , s'il 
abufoir defon miniftere pourufurper les droits 
(li3 magjftrat ^ pu pour exciter des troubles 
dans l'État. (Part. i. ch. i. m. 13.) . 
' J. IIL L'ÉgUfe a feule , dans Tordre'^fpi- 
rituel, un pouvoir de jurifdiftioii proprement 
dite , Az indépendant de la PuifTance tempo- 
relle. Cette propofition eft une fuitç évidente 
d.es précédentes. Car fi l'Églife ej| feule com« 



DE V O V VR A G B. Ixvîj 

péitnx^ fgr Içs matières rpiritQelle9;(part. 3. 
ch. I. §. 2) fi elle a droit de décerner des pet^ 
nés canoniques , il faut néceflairement qu'elle 
ait le droit de juger & de faire toutes les 
procédures néeeflaires ^ pour inftruire fa re-< 
ligion. Or ^ c'eft en cela que confifte propre* 
ment la jurifdiétion extérieure. J. C. a défi* 
gné ce tribunal ^ en ordonnant de déférer les 
pécheurs incorrigibles à TÉglife. La pratiqua 
de tous les fiecles, la doélrinq des Pères , &la. 
difpoGtion des loix civiles & canoniques , tout 
dépofe en faveur de ce pouvoir. 
. Mais rÉglife étant indépendante dans l'exer- 
cice de la jurifdidtion fpiritoelle^ il fuît qu^elle 
eft libre de prefcrire les formalités* qu'elle jugé 
convenablés^ , par rapport-, à fon tribunal s fie 
fi elle- s'eft founlife là-»defibs aux loix civiles 
du royaume , ç'eft qu'elle en a réconnu la 
{agefle ; c'eft pour jouir de la prote6tion du 
Prince , qui la refuîe , lorfque les juges d'É- 
glife s'écartent des règles de prudence qu'il a 
prefcrites dans l'ordre judiciaire. 

11 fuit encore delà que les Évêqn^ peu- 
vent exercer par eux-mêmes, la jurtfdiâioa 
contentieufe , en mature' fpirituel)e^ puisqu'elle 
fait partie de la puiflànce épifcopale. 

Obfervôns cependant qu'ils font fobordon* 
nés au Prince, quant à cette portion de la 
JQrifdi£tion civile qu'ils tiennent de lui ; que: 
par conféquént ils ne peuvent l'exercer que 
conformémeiit à fa volonté ; que même danis 
l'exercice de la jurifdiélion fpirituellé, il» ne 
tiennent <{uç de lui fettl tv^-^^ertaîa appareil: 

e ij 



Ixvilj PLAN GÉNÉRAL 
extérieur & une force coaAive qui font tou- 
jours auffi dépendans de fon autorité. C ^^^^* 
3. ch. I. $. f . conféq. 3.) 

§. /F^ L'Églîfc a feule un pouvoir d'înftî- 
tution, pour donner la tniflion canoniq(ue , & 
qui eft indépendant de la Puiflance tempo* 
relie. Nous avons encore prouvé que rinfti- 
tution des miniftret publics étoit un attribut 
du gouvernement 9 & qu'elle appartenoit de 
fa nature à ceux qui exerçoient l'autorité fu* 
pr6me , (part. i. ch. i. m. 8. «— part. 1. ch. i. % 
8.) Perfonne ne peut partager ce pouvoir avec 
elle qu'en vertu d'une délégation de fa part , 
parce qu'il ne peut y avoir deux fouveraios, 
(part. 1, ch. I. ni. la.) L'Églife devant fe per* 
pétuer jufqu^à la fin des fiecles , il eft nécef- 
faire que les pouvoirs du St. Miniftere fe per« 
pétuent auffi ; 8r comme il n'y a que l'Églsfe 
feule qui ait reçu ces' pouvoirs pour les exer- 
cer avec une entière indépendance ^ il n'y a 
aufli qu'elle feule, qui puifle le tranfmettre» 
& elle doit jouir à cet égard d'une pleine 1i* 
berté. Les mêmes autorités , jointes à la pra- 
tique de tous les fiecles, viennent encore ici 
à l'appui de cette maxime. 

D'où je conclus t^'. Que le magiftrat poli* 
tique ne peut déléguer pour les fonctions fpt* 
rituelles , ni en demander compte aux mioif- 
tres de J. C. 

ifi. Que là pniffance é'pifcopale peut mo- 
dificr la miffion canonique; qu'elle peut la 
donner de la manière qu'elle le juge conve- 
nable ^ c'efi-àdiret 00 par de fimples cQai« 
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mlifions révocables, ou par des titres ina'fDo- 
vibles ; qu^elle peot prefcrire des règles pour 
Ti^xercer , créer des titres de bénéfice & les 
coaférer, & que le concours du magiftrat po- 
litique n^eft néceffaire que pour le temporel 
qui y eft annexé , & ^quant à la proteiîïioii 
qu'il accorde pour Pexécution des loix ecclé-» 
fiaftiques. 

3°, Qu'elle a droit de juger de la capacité 
de ceux qui lui font préfentés pour être pour- 
vus de bénéfices, £c d'examiner la vaKdité 
des- titres en vertu defquels ils les requièrent;^ 
car tout cela lui eft néceiTaire pour exercer 
Ton pouvoir avec difcrétion : qu'elle a le droit 
de confirmer les éleâions^ d'admettre les dé- 
miflions , le droit d'interdire les fondions fa<«. 
crées, non-feulement en punition d'un délits 
mais encore pour raifon d'incapacité. 

4^. Que les droits de patronage & de coU 
lation^ dont jouiifent les la'tcs, par rapport àà 
certains bénéfices, ne font que des pures con^ 
cédions , puifqu'il efl: de l'eflence du fouve^ 
rain d'exercer fon autorité avec une pleine: 
indépendance. Les privilégiés font dotic fou*» 
mis à cet égard à fon autorité, (part. 3. ch. ly 
§. 3J fans qu'on puiiiê alléguer que ces pri^ 
vileges font d'étroite juftice, ayant été acqui*. 
ù titre onéreux; d'ailleurs cette raifon fuppo* 
feroit qu'il eft intervenu un pa£^e entre fe 
fondateur du bénéfice & J'Églife qui a accepter 
la fondation \ paâe réprouvé expreifément par 
ks canons, & qui, par -là -même , rendroit 
l'Sicquifiiiion dA 4roit dct patcouage fimoniaquo* 
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§. V. Les abus que la PuifTance fpirituelle 
peut commettre dans Ton gouvernement ^ ne 
lauroit donnef aux mngidrats le droit de pro- 
noncer iur les objets de fon adminiftration , 
ni de la réformer Nous avons dit que cette 
Puiirarice étoit fouveraine & indépendante ^ 
(part. r^. cb. i. §. i) que le fouverain avoit 
le dernier reflbrt, ( part. i. ch. i. m* g) qu^il 
pouvoir feul , par cônféquent fe réformer luî- 
mêtne ^ (ib. m. lo.) Nous avons dit que Tabus 
que le fouverain pouvoir fai^re de fon autori- 
té , ne donnoit pas droit aux fujets d\*xami* 
ner la juflice de fes commandemens ; (part. 
I. cb. 3. m. i^ à plus forte raifon , cet ab^is 
prétendu ne leur donne-t-il pas le droit de le 
réformer. Or , le Prince eft fujet de l'Églife, 
dans Tordre de la Religion^ (part. 3. cb. 4, 
§. 2. ) Il ne peut donc en réformer le gouver- 
nement. Nous avons montré que la maxime 
contraire renverferoit le trdne des Rois^'&s 
ruineroit la fociété civile en faifant difparottre 
la, fubordination. Les mêmes raifonneroens 
qu'on a dirigé contre la. Puiflance fpirituelle, 
on les fera toujours valoir contre la Puiflance 
' féculierc : & il ne fera plus poiHble de fe 
défendre des conféquences, quand une fois 
on aura admis les faux principes. 

Que faut- il donc.penCer des appels comme 
d^abus interjettes des décrets de la puiflance 
épifçopale 1 Je réponds en les diftinguant en 
quatre claflcs. / 

1^. Ces décrets portent-il; atteinte aux droita 
du Princç , ou en ce que TÉvéque exerce une 
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fooAion purement civile , ou en ce quil fiatue 
fur des objets purement temporels , ou en ce 
que dans l'exe'rcîce des fondions eccléfiaftî*« 
ques » il y mêle des accefToires qui forment 
un délit civil? La légitimité de l'appel comme 
d^abus eft inconteftabie. ti fe rléduit alors à 
rappel comme d'incompétence , ou à une (im-v 
pie plainte. ' 

2^. AUegue-t-on le défaut des formes juri- 
diques *} Le magiftrat peut encore connottre- 
de ces formes , refufer le concours du bras 
féculier pour l'exécution des décrets , s'il juge 
qu'il y a abus ; mais alors il doit renvoyer pour- 
le fond par devant les tribunaux eccléfiaftî-1 
ques , & il doit déclarer en même-tems en quoi 
confifte Tabus, afin de les éclairer , & d'éviter- 
que le défaut de formalité ne ferve de prétexte 
pour empêcher Texercice de leur jurildiéMon, 
ou pour en infirmer les aétes , par le fait. 

3^. Eftil queftion de matières purement: 
civiles, maïs fur lefquelles les Evêqueè exer^ 
cent une jurifdiflion de privilège ? comme i^s* 
font alors la fot^élîon d'officiers du Prince ; Ôc- 
qu'en cela ils lui font fubordonnés , ( part. 3^. 
ch. I. §.t. conféq. 3 ') leurs jogemens doivent- 
naturellement reflbrtir à fon tribunal ; & ces 
appels ne font à proprement parler que- des 
appels fimples. 

4^. Etîfin l'appel eft-il fondé fur l'injuftîce . 
commife en matière- criminelle ? Il eft évidcm- 
tnent nul , parce que , comme nous venbns 
de le dire , la Puiflance fpirituelîe a le dernier 
rcifort Sur les matières de fa compétence. 

e iv 
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Si rinjuftice était maoifefte , alors la Pui& 
fance fpirituelle feroit dans le même cas que 
la Puiflance civile , lorfquelle viole manifefte-' 
sneot les droits de la juflice , & il faudroit en 
revenir à Tapplication des regJes que noua 
^vons pofées en parlant de la fouveraineté en 
général , ( part. i. ch. 3. ^ 

$. VL Les obligations desÉvêques par rap- 
port à la dircipline eccléGaftique, font d*en 
étudier refprit dans les faintes Écritures & dana 
les canons de PEglife , d*en faire la règle de 
leur conduite 9 d^engager fon Clergé à cette 
étude fainte, de Ty encourager par des ré'com- 
penfes , de lui en procurer les moyens, d^ap* 
plaudir aux fuccès. £h ! quel avantage n^en 
retireroieot ils pas eux-mêmes , s'ils pouvoient 
parvenir à fe former ainfi parmi leurs coopé- 
xateurs, un confeil toujours à portée de les 
«flifter de fes lumières , & de les aider dana 
leur gouvernement. Mais ce qui doit principa* 
lement exciter leur attention , c'eft le choix des 
xniniftres qu'ils élèvent au facerdoce , & fur* 
tout de ceux auxquels ils confient le foin des 
âmes 9 ou qu'ils aflbcient au gouvernement 
général de leurs diocefes. Que le Clergé foie 
éclairé^ faint, zélé, prudent; & malgré toute 
la puiflance des enfers , on verra revivre les 
plus beaux jours de TÉglife. 

Conclu fioh de la j^^- Partie. Plus la Religion 
e(l fainte , plus 1^ miniftere en efl redoutable* 
Dieu demandera compte aux pafleurs , des 
amcs qu^il leur aura confiées. Ils ne fauroient 
être innoccns de la perte de leurs ouailles » 
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t^ils négligent de lès fauver ; & leur miniftere 
ne fauroU froAifier, s^ils ne deviennent eux* 
mêmes par leurs vertus , les modèles de leur» 
troupeaux 9 sMls ne font aimer par la douceur 
& la charité le miniftere qu'ils exercent , & la 
Religion dont ils font les minières. Comme 
rhomme ennemi ne manque jamais de s'op* 
pofer à Toeuvre de Dieu ; ils ne. fauroient 
remplir leurs devoirs sMIs n'avoient la force 
de fupporteries contradiâions. La fol doit fe 
réfôudre à foulFrir , parce qu'elle aura tou* 
jours i combattre. Mais les ennemis les plus 
dangereux font ceux que le pafteur trouve 
au dedans de lui-même : s'il n'eft en garde 
contre fon amour propre ^ il fera toujours in- 
génieux'^à trouver des ra'ifons pour concilier 
fes intérêts avec fa confcience: s'il ne fe dé« 
fend des artifices de Padulation , on Pinduira 
en erreurs 9 en lui préfentaot toujours les ob* 
jets comme il voudroit leit voir ; la jaloufie 
réuflira toujours à difcréditer auprès de lui ^ 
le vrai mérite qui eft toujours facile à oppri- 
mer, parce qu'il eft toujours modefte. Que la 
gloire de J. C. foit donc fon unique but , fit 
Tefprit de J. C. fon unique règle. Ce n'eft que 
par la pureté d'intention qu'on peut fe raf> 
îurer devant Dieu , fur les fautes qui font in- 
féparables de Tinfirmité humaine , dans les 
fondions du St. Miniftere. 

Quatrième Partie. De F analogie des deux Puif^ 
fances. Après avoir pofé les raaxiihes qui font 
communes aux deux Puiflances ; après avoir 
marqué les caradieres qui les diftinguent, les 
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fondions & les objets qui font propres à cha* 
eune d'elles ; nous allons les rapprocher par la 
eonfidération de l'analogie qu'elles ont entre 
elles , & des tnotifs qui doivent les unir. 

Chapitre premier. De lUndivifibilité des prin^ 
cipes fur lefquels les deux Puijptnces font éta* 
Hies. §. /. Les deux TuifTances font fi étroite* 
ment liées enfemble ^ par des principes com- 
muns , qu'on ne peut attaquer l'une d'entre 
elles ^ que par des coups qui tendent au ren- 
Terfement de l'autre. i°. Ce qui fait leur titre 
commun , c'eft la loi de Dieu. Or , fi on ne 
refpeAe pas cette lo\à l'égard de l'una.^ on ne la 
rcfpe£^era pas davantage à l'égard de l'autre, 
a^. Ge qui afTure leur autorité , c'efl; la fubor- 
dination : mais la révolte a toujours fa fource 
dans l'efprit d*inàépendance ; & l'efprit d'in^ 
dépendance eft également ennemi de -toute 
fubordinatibn. 3^. Les moyens qu'on emploie 
pour juftiiier la rébellion , font <]es fyft&mes 
deftru£lifs de l'autorité-méme : ils attaquent 
donc l'un & l'autre gouvernement ; &: nous en 
avons la preuve dans les faits. 

On a dit que tout ce qui étoit extérieur , tout 
ce qui intéreflbit la fociété civile ^ tout ce qui 
étoit l'objet de la protection du Prince, étoit de 
fa compétence ; & par-là on a mis toute la jurif- 
diAion fpirituelle entte fes mains. Mais on dira 
aufli que tout ce qui touche l'intérieur delà conf-* 
ctcncc , tout ce qui intérefle la Religion , tout 
ce qui eft fous la proteâion de l^Églife , eft fou* 
mis à fa jurifdidtion des Évoques ; & par une 
fuite nôccifaire des mÇmes principes^ rÈglife* 
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•ora droit de connottre de tout ce qui regarde 
l'ordre civil. 

On a dit qu'il ne devoit point y avoir deux 
Puiflances indépendantes dans un État, quoi- 
qu'en différens genres de gouvernement. Les 
XJhramontains avoient déjà avancé ce para* 
doxe. Mais au lieu d'en inférer que laPuiflance 
fpiritaelle devoit être fubordonnée à laPuiOance 
temporelle ^ ils en ont conclus qu'elle devoit 
au contraire lui commander , comme étant plus 
noble & plus importante par fon objet. 

On a foutenu que le magiftrat ne pourroit 
être fujet aux âenfures de TÉglife , dans Pexer- 
cice de Tes fonélions, lors même qu'il en abu* 
f croit pour l'opprimer. L'Evêque pourra donc 
fiufli abufer du St. Miniftcre pour ufurperles 
droits de la Couronne ^ &c pour troubler l'9r* 
dre public, fans craindre d'être réprimé par le 
glaive du fouverain. 

On a allégué des faits pour prouver la jurif* 
di6\ion des Princes fur le fpirituel. Mais fi les 
faits forment des preuves , on établira par la 
même voie , la jurifdiâion de l'Églife fur le 
temporel des Rois. 

On a mis en maxime que la propriété delà 
puilTance eccléfiaRique appartcnoit au peuple; 
on a féparé dans la perfonne jde l'Évêque,1e 
pouvoir d^avec l'exercice de la jurifdidion ; 
on a voulu foumettrel'adminiftrationfpirituclle 
au tribunal du magiftrat, comme protecteur des 
Sts. Canons i on a prétendu que le juge d'K* 
gUfe pouvant abufer, il falloir lui oppofcr une 
i|i)tr^ pui09nce capable de U réformer i m^is on 
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a fait valoir let mimes riironoetneni contre le 
Ftiace. On a fouteuu que le peuple poffôdoit 
la fouveraine puîlTaoce en propriété , & qu'il ' 
pouvoit juger le fouverain \ on a foutenu qud 
le droit du Prince Te borooit Â la confeflioo des 
loix, & que l*exécutioq en appartenoil à l'et 
officiers : on a dit qu'il devoir y avoir dans les 
monarchies inénie , un tribunal pour conferver 

, les loix fondamentales de l'État & les propriétés 
des citoyens avec le droit de s'oppofer & la vo- 
lonté du Monarque ; &que la juriféi^ion d'un 
pareil tribunal étoit eflcncielle pour empêcher ^ 

I par un équilibre d'autorité , que fa puilTaoco 
ibuverainenc dégénérât en deCpotirme. 

§. //. Chacune des deux Puiflances eft tel< 
letnent indivifible par fa propre conftitution , 
qu'on ne peut les entamer fur un feul point que 
par des principes qui vont & les ruiner entière- 
ment. Car elles portent toutes' les deux égale- 
ment fur cette maxime , que le fouverain a Iq 
pouvoir de régler, en dernier reflbrt, tout ce 
qui concerne le gouvernement. Or, s'il eft per- 
mis de lui défobéir ou de la réformer fur un feol 
point, on pourra aulli lui défobéir ou la réfor- 
mer fur toutes les autres parties de Ton adminif- 
tration. 

%. ///. La tolérance de la révolte , ou des 
fyftémes qui iniroduifent l'indépendinoe , eft 
diamétralement contraire à la conftituiioo d« ' 
l'on & l'autre gouvernement ; puifqn'elle y 
laifle fubfiHcr un germe de deHruflion ^ con- 
traire à l'ordre que Dieu a établi , contraire 
■s la fuboidiaatioB fii à la juftice, L'iotoléraac*' 
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reflerre donc les liens de la fociété ^ bien loin 
de les brifer t au lieu de gêner les confciences » 
elle les empêche feulement de s*é|^arer ; au lieu 
deblefier la charité , elle aiFermit la concorde ; 
au lieu de violer la loi <!e J. C. 9 elle en afTure 
Pexécution ^ puifque cette loi nous ordonne 
de regarder comme des Publicains , ceux qui 
défobéiflent i PÉglife , & d'être fournis aux 
Puiflances , comme ayant été inAituées par la 
Providence ; enfin au lieu de préjudicier à la K«- 
berté publique^ une par eUte intolérance aflure* 
le falut & la Kbierté des peuples. 

Delà Tobligation impofée aux pafieurs, de' 
refufer à ceux qui fopt manifeitement cbupa- 
bles de révolte « les grâces fpirituelles qui* 
exigent la pureté de confcience ; d^exclure 
du St. Miniftere ceux qui en font 'légitiihe^i 
ment foupçonnés , & de sV>ppofer de tout leur 
pouvoir à l'béréfie & au fchifme. 

Diflinguons cependant ^intolérance qui im- 
prouve la révolte , & dont l'obligation eft* 
fondée fur le droi^divin & naturel, des pei»* 
nés canoniques qui ne font que de droit ec** 
cléfiaftiqae^ & qui doivent être modérées par- 
la prudence. Diiiinguons enqore dans Tioto* 
lérance ^ là fermeté & le sele, de la dureté* 
& de l'aigreur. Le véritable pafieur cherche 
i guérnr les plates ^ non à les irriter, 11 fup« 
porte les injures perfonnelles ^ & ne parle que • 
pour défendre la caufe de Dieu. 

Chapitre IL De la prùteSiox fue fè doivent 
les deux Puijfances^ §. / Les deux Puillknces^ 
étant fondées for tes nsêmei principes ^ & ayapt 
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un intérêt comniun à mainteatr les peuple! 
dans la fubordination , doivent fe protéger paf 
devoir de Religion, puifqi^^elles font inftituéet 
pour faire obfervcr l'ordre que Dieu a éta- 
bli ; & par la cônfidération de leur intérêt 
perfoânel , puifque Pefprit d'indépendance 
qui attaque Pùne ou l'autre PuiflTance , efl; en- 
nemi de toute autorité , & enfin par un motif 
de reconnoiflknce , puifqu'ellet jouiflent des 
avantages & des privilèges refpeâifs qu'elles 
fe 'communiquent. Mats quels font les princi- 
paux objets de cette proteâion 1 Nous allons 
les parcourir. 

.§• //. Les deux PuiOances doivent fe pro<< 
téfcer pour réxécutton de leurs loix fit de leurs 
décrets refpeâifs. Ces loix fie ces décrets font 
la bafe & la règle de leurs gouvernemens} 
ils doivent donc être le principal objet de 
leur proteé^ion. Les Pères de l'Églife ont ré« 
damé, comme un devoir de juftice, le fe- 
cours des Princes chrétiens pour ^exécution 
des Sts. Canons y & les Princes religieux ont 
regardé cette proteélion ^ comme une de leurs 
principales obligatibos. Il eft vrai que la force 
ne convertit paa, mais elle écarte les obftaclea 
extérieurs qui l'oppofent à Tefficacité du St. 
Minîfiere ; elle empêche les progrès de la fé- 
duélion ; & fi c'eft une charité bien entendu» 
de punir ceux qui donnent la mort au corps ^ 
pécheroit on contre la charité en punifiant 
ceux qui perdent les «me8\& qui pervertifiènt 
les mœurs? 

S. ///. Les deux Puiflances doivent fe pro^ 
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téger , pour fe concilier réciproquement Ta- 
mour & le refpeâ; de leurs fujets , dans la 
perfonne de leurs oiioiftres. Ces fcntimens font 
le jufie tribut que la nature & la Religion ont 
imppfé à tous les hommes envers ceux qui 
leur ont domné la vie, ou. que la Providence 
a chargé de veiller au C^lut public ^ foit dans 
l'ordre civil, Toit dans Pordre fpirituel. Les 
lojx divines & humaines réprouvant donc éga- 
lement les.fatyresqui attaquent leur pei^foonet 
ou qui calptpnient leur adminiftration. 

§. JV. Les deux PuiflTances doivent fe pro- 
téger pour fe conferver réciproquement dans 
la pofleffion de leurs don^ajoes. L^ domaine du 
Pripce efir le bien de TËr^t , deHiné aux be- 
foins publics. Les pofieffions du Clergé font 
dés biens confacrés au fefvice divin. & au foU"> 
lagement dé^ pauvres. Le peuple doit le tri» 
but au fouverain; J. C. en fait un commatH 
dément cxpi:ès. Le peuple doit pourvoir au iH 
à rbonnéte entretien des minières qui fe d^^ 
vouent à fou falut, La loi ,ae Dieu nous ap- 
prend qve,r ouvrier évangélique mérite rico^p,^ 
penfe. \\ y a cependant cette différence entre 
les biens du Prince & ceux de TÉglife, que 
le premier les .poirede en route fouveraineté^ 
au lieu que l'Églife ne poiTede aucun bien 
temporel; qui. ne foit fournis au fouverain do^ 
naine du Pjçince^. JV^ais fi les propriétés des 
^vtpyens dçîyent être, refpeé^ées, feroit-ilper- 
mis de violer celtes de l^E^life^^ parce que les 
clercs qui en jpuiiTent , ajoutent à la qualité 
de citoyens ,xelle des^iniftres de la Religion? 
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Les dcuxPuiflknces doivent fe protéger pduf 
fe maintenir réciproquement dans la jouiflance 
des privilèges qu'elles fe font communiqués. Les 
j^rérogatives accordéesàdes corps, font dans la 
clafle des loix ^ parce qu'elles font cenfées fe 
rapporter au bien public.Elles fontd'aùtant plus 
refpeAables qu'elles remontent à une origine 
plus ancienne, & que les corps privilégiés tien- 
nent plus étroitement à la conftirutiôn du gou« 
vernement. Elles doivent donc êtres cotifervées 
autant qu'il eft podible, fur-tout à Tégard de ces 
corps anciens. Outre ces raifons générales , les 
privilèges que les deux Puiflances fe communi- 
quent, font un jufte retour des grâces qu'elles 
reçoivent ; elles forit bn témoignage réciproque 
de leur reconnoiflknce & de leur refpeâ, & un 
garant de Pheureufe concorde qui doit les unir. 

Il n'y a donc qu'une fauffe politique , qui 
puilDî envifager les privilèges du Clergé comme 
des concédions odieufes qu'il faut reftraindre. 
Cette politique n'a été que trop fuivie dans la 
pratique 9 foit quant aux exemptions, foit quant 
i cette portion delà jurifdiAion civile , que let 
Évéques avoient reçue du Prince. 

Chapitre IIL De la nature de la proteâioii 
que fe doivent les deifx PuiJJhnees. La protec* 
tion fe rapporte par fa nature & l'avantage 
du protégé ; & on a voulu en faire un titre pouf 
a^rvir l'Églife. Voyons donc quelle eft la 
nature de cette protection , pour diffiper les 
faufles induAions qu'on en tire, 

5. /. La proteAion que fe doivent les deux 
t>o|flfincea ne leur donne aucone-juriCdiAioa 

fur 
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fur }é^ tùatieres qui éompeceni. à la Puifionc^ 
protégée. Car les deu'K Fuififtniefif étant fou« 
veraines fleurs droite font inaUétiàblet , ( parti 
1. ch. I. §. 9.) Ne pouvant y "ft^oir deux 
fôuvetains dans ïp îrâéme genre de 'gouverne* 
ttênt, (part; î. ctf: ï; m. ià)lâjofifdî(aioû fur 
un gouvêrnethetrt^ ne peut 'appartenir qu^à 
celui qui y préfîdé^ftOû à lâ puliratice qui la 
prbt^eigie: Il s'enfùivi^dl* de la malitifie contraire; 
qïle lés deux Pu^ff^^s , e& q^t^Uté ^de pro<» 
teûrices^ ttùroient droît A^txtttt^ udvenipira 
*bfolu fur leurs gbuvettïettieris: tefpeaif» ; à 
alors k proteaion' lëbf ^devrett^^û prâjydicia<* 
ble ett lès affujetliïïànt Lé^ '^^nc^ inémea 
infidèles , <iut doivent là' proi^îbiî à'?l*ÈgBfe ^ 
parce quHls font c^Iigés de protéger ki juftké. 
k la fodété , tcceviroietit par-là , uti pouvoir 
de j'ô^fdîfHofi fur ra^tniniftlratioti fpiriîuelle 
desf Églîfesiiuî font* dans leuf^ÉlJati; ' 

Mais le fouVèràiti ^ éott^ilf '^is ^ 6^i«|}ri»ro 
HVân* qoie tî^agîr'.T^Ïîâ* qujalîii «de proteéleut 
ne le rend - elle pàis'^uçe de* fc« jS^èVs , paot 
l^éclaîrer fur Jâ t^ôte'aîoU ^U^B{1^> 4(tcoiVte f 
Ne l'^obligë-t-elte pu '^ è^àttiMéb 4^ ^à^fe dé 
fe^'^n^sV avant d'efÀbfaiTer 4«u( ^uerelle/p ^ 

Je téipxftià%\ eëfâ'ieU' diflf1nguftnt;tr<Md'rfQrtéa 
ée pJoteaions. t«.>Rrôteà<OÉ dé^jeiiîîfdiâfen^ 
t*eft celte que 1e' Prtttcfe^ doit à fisô fujèrs (dafU» 
IWre ctvîl.^^: W-èl^ôîôô rft<is>«4r«iafon «k 
fiitos fubordînattOt^, è^'ft' celle que le fôuveraia 
ddH % fes alliésV II dK^itf èi^ldef 1» jus^ce de 
leur càufé avaotHte^f4J'6ind?e.ïeift&, ^arce qut 
n'étant poii^t fttborcJetafié-à liiut âUtèn^^^ iU^eil 
Tome I. f 



\ 



IxjLxCi PLAN G é N é R A l\ 
pas obligé de fe foumettre à leur jugement; 
snaU n'ayant point de junfdiâion fur eux 9 il 
ne peut aju0i. Ie9 aflTujettir & fes déciiioni. j^# 
FrotedtioD.avecfubordination., c^eft celîe que 
fe doivent Içi deux PuiiTancf s. L^ÉgUre don pro* 
léger le fouverain furie' temporel,. & coœmq 
elle lui éft fubor donnée i cet égard , elle doit 
en le protégâant.^ npn juger ^lle-m6me , ftiaii 
fe conformer au jugem?Qt,du Prince dansVor* 
dre (Civil. 11 faut dire la même cfaofe de la pro- 
teAioo du fouverain pur rt^ppprt à TÉg^ife , 
fur les matierea qui conçfrn^nt la Religion. Il 
s'infiruitfuffifammeet de la juflice des décrets 
de rÉglife) psrr les décifiops des Paflei^rs^i 
)aquellis.iV.dpit.obéîr:li(>i-m4me & qui c(i. tou- 
jours préfumée jufte dans la .pratique ,.bors la 
cas d'évidence, contraire ^ (part. 1. ch; 3. m. 2.) 
%JL L0 protection qe donne aucun dr^it de 
]égiilation:au proteAeur. fur les matières qui 
compétente la' PuiRancp protégée, i^» Parce 
que je pouvoir légiflatiffiiit pfirtie du pouvoir 
de jucifdiAioiL> qui appartient à. la P^i^illance 
protégéft. (^ipiécédO a?.,Parce que U» deux 
PuiflaQces.ont le droit de légidation en:pljeine 
foqveraineié ^ fur les matières de leur reffort^ 
fcqu'ilDapeut y avoir qu.^uQ fouy.eraiq dans 
chaque, foolété, parfaite ^ ( p^rt- i. cbi., i«/sr^ 
23.3 3^- Pitrce que chaÇiUqe,)d^s deux Puifn 
ftnces ne peut difpenfer q.u^ des loix , ,coocer-i 
nant les matière» qui .Ini compétent ^ or le 
droit de dU))enfer eft un droit de la légifl^tton^ 
CPftrt* i..ch. a. m. 6w;)v[C|;fiçune dalles i)*i 
donc aufli le droit 4e JégiftatioD que fur le^ 
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nttiere» de fa compétence. Lor» dôno qoe 
ef Évèques folUcitent raotorifatioD de leurs 
égleroetas , auprès de la pufflance civile , c^eft 
fin quMle y jorgoe la force coercitive pour 
'exécution , non pour leur donner la fanâiom 

Le fouvcrain, il eft vrat^ fait fauveni des 
OTX de difcipline touchant le gouverneitaent 
îccléflaRtque ; f en diftingue de quatre fortes^ 
Lei premières viennent feulement à Tappui 
!es régtemens des - Évèques ^ & pour leur 
!xécuUon , ainfi qtie nous venons de le dire. 
Les ' facondes font folUcitées par les Évè- 
^titr Ae formées alnfi par le concours des deux 
Puiffiia'feès. Les Irbifiismes procèdent les vœux 
je l'Êglife ; mais elles font validées par foa 
idhéfion expreflêbu tacite^ (part. 3. ch. i. $. i. 
:oncl. '3. ) Les Quatrièmes. font contraires i fes 
vœux ; & à'raifon de fcn oppoOtlon v elles ne 
peovenr ac'ç]uéh> aucune force. r 

Concluons delà 1^. Que les prOffAeurs ne 
peuvent faire de nouvelles loix fur lés matières 
qui concernent la.Puiflance protégée^ que 
de fonconfenteoyenrau moins préfomé { qu*ils 
lie peuvent^ ni interpréter , dlabr^oger, ni 
ntodUtef celles qUl font en vigueur^ puifque 
ce droit ^appartient' q^'à la PuiiTance légi(la« 
tîve. (Part. i. ch. 1. m. 6. « ptfrt. a. bh/6. 1. 1.) 
^ %^. Que les loix dé rÈglife donfervent toute 
leur ibt^ '(br ^iM^céfifctences , l^rfqci'tlles en 
ordonnent l'exécution ^ quand mèmele Princf 
ètj féftfferoît' l^aUlôrifirtîofl. .) ^1^ tij 
' ' t^:'i(^ue l^és'dtfnx PlDifllnces fonr feules Ja. 
l^esl'dilà fagèfe & tfel'Hitilhé de leurs propres 
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loix, ip.;d6p€lîdammen,t fJ|B.l^.Puifraq,çp pfôtÇÇi 
tricc^^paft* |« çh*.aMm.:5) 6; que/lesCoQ-) 
cile» œcuméoiquef , ea qui réfide le .poovoic 
légiflatif dan» toute fa plénitude , peuvent 
aprè9 avoir. e;C8miné ^es r^ifons 4'oppqfitiqn , 
obliger Je» Églifes particulière! à rpb/envaoïce 
de cei loix« notiobftant i*4)fiigje cQntr^re. * * ^^ 

^$. /!/» Quoique le protfs^pur n*ait ^^ucupe 
jurirdiâion fur les matières .qui CQfnpet^nt ^ 
la Puiflknce protégée, il exerce pouruotdgas 
foo propre reflbrt « u))e vr^^ie jurifdJAioD Svlx 
les moyens de prote£^ion*Xe Pi;ip.ce e^xcrcq 
fa jurifdidtion 9 .^en employaet le^ fecqurs du 
bras féculier .; rÉglife l!exerce en JnûrAiifftot «^ 
&fôifan<urag^rduglaiy«ifpirit»ei.[ . . . i, . 
. ;D'oà il fuit,!^. Que Içiirpaglftrat çroteftçjuc 
ne peut r^éformer leju^ç d'Èglifeen matière fp'7 
rituelle , ni à-raifon des contraventions aux 
faints Cl^noJif ) dont il n^eft point Tinterprefe, 
( §. précéd.) ni ^ riifon d^s contraventions ^ux 
loix cii^lle^s, qui n^étaot )qi|.4 prtïle^ipef ^oè 
dôiyent s'ibtepprétcr , fwi^ T«iW.)fpa^W^8r»;,q.Vc 
coqforinémetftiauxdécretfdf Iftl^uifTaociç eçcl^' 
fiaftiqué ; de même que 1« jjuged^Ëgiifç ne pQtirr 
roît.> fen q^âiUt^ de/protft^elur, jéformeç 4ç 
imgjfttat: /uf les matitref civiles, ,, fou| pré;» 
texte de colitravenHon aux \pïlf^ du rqyav^ 9 
du «uxloix «chooniques qni.fof|t^^m)^4 V^P 
l>uid'es'(jri«niw^s. ; , r.o f. : :.. , ; -. 

11 fuit o9. Que dans Ifi/cti^qh Icf d<5flic,Çui(- 
fabces côncoerent à Texéoution. d'aune loi,» en 
jnatier^ fpirituelle pu tfiHppr^« « S^PSu^.;'* 
FuifTancji^ qui a jurifdiAion à dirrger la Puif- 
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fance protearice ;niaîs que le choÎK & l'emploi 
des moyens de protçdtioQ ^ ainfi i]ue Tinterpré- 
tation fsc rexécuttoir des ioix faites à ce fujet^ 
font de la coppéteoçe fje I9 Puifl^nce qui pro« 
tege, parce que ces^iiio^^eBS fontderon reflbrt. 
Conclufion de la quattUmt Partie. Le magif- 
trat eft né fujetdùSntice, & fleft devenu éa- 
fanr.de. FÉglife v U reçoit de Ti^n Içs avantages 
teisiporels , de Paatr^ }ps biens fpirituels. Étant 
également redevable au Prince & à rÉglife de 
fon amour & de Ton obéiflance ^ \\ doit être auflî 
également fidèle à cooferver Pautorité du fou- 
verain, dont il eft ledépofi taire, & les droits de 
PEglife , dont il eft le protefteur. Son tribunal 
ne lauroit fubfifter fi le trône étoit renverfé ; 
& il anéamirotl lui-même la Puiffance fpw 
rittielle , s^il voulôit Penlever aux pafteurs ^ 
puifqu^elle ne peuf Pexercer que par le minif- 
tere de ceux à qui J. G. Pa confiée*. Rien de 
plus glorieux que fes fi3nâions , lorfque s'ap- 
pliquant' à faire régner f^s loit dans TÉtat \» 
& à protéger celles de TEglife^ il doAne \\A* 
même l^xem pie dfe Tobéiriance qu^il fait rendre* 
i (es mattres, &' veille fous leurs ordres 9 aà» 
naintien de leurj^ droits refpeâifik 
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ARTICLE III. 

De la nécejjité de réfuter les erreurs qui 
attaquent Vun & Vautre gouvernement^ 
& de développer à cet égard les prin^ 
cipes de la Jaine doclrine. 

X^JE tableau feol des erreurs que nous avons 
expofées^ luflSt pour faire feotir la oéceflité de 
les réfuter & d'établir les vrais principes do 
gouvernement , foit dans Tordre civil ^ Ibit dans 
l'ordre eccléfiaflique. Ces erreurs ne font pas 
du nombre des paradoxes qu*on peut négliger 
fans danger , ou que le mépris & le filencs 
laiiTent tomber dans ToublK Elles attaquent di- 
rectement le trône & Tautel ; elles fomentent 
la difcorde entre TÉglife & le Prince , entre 
le fouverain & les fujets ; elles tendent i dé* 
pouiller les deux Puifiances l'uqe par Tautre, 
à les afieryir , à les anéantir également , à ôter 
par-là aux peuples toute reflburce contre Top* 
preflion , & infpirer le mépris , la batne&la ré* 
volte contre l'autorité légitime. Elles prennent 
leurfource dans le (yftème meurtrier d^une na- 
tion voifine, qui ne nous a que trop donné des 
preuves par fes trifies révolutions « de tous les 
malheurs que nous aurions à craindre « fi leur 
doArine pouvoit s^accréditer parmi nous par le 
filence dça.deyxPoii&iocci intérefféc» à la prof* 
crirc. 
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A peine cette doârifie pertiicieur&coinmén^ai- 
t-elle à Te répandre dans le royÀUixte, que le 
Clergé alarmé des fuites funeiles qu'il pré«^ 
Toyoit , féntit la nécéffit'é de s^ oppofer , fie 
conçut le deffein d'bn ouvrage qui afibrât le» 
droits de fajurifdîAion ( i ). Le projet eftrefi^ 
fans exécution ^ & les fuites qu*qn redoutoit fe 
font réalifées (a). L^erreur renfermée d'abord 
eotnme dans fon geruîe , s*eA répandue furtive- 
ment; elle a levé enfuite la tête ; & lorfqu'elle 
s'eft crue fuflSramment affermie, elle s'eft déve^ 
loppée par des fyftêmes effrayans , qui nous 
laiflent entrevoir un terrible avenir, fi on ne 
s'empreiTe de le prévenir. Répandue dans les 
ouvrages les plus récens , voilée d'une appa- 
rence de juftice , elle empoifonne les fourcet 
mêmes (^) où Toti vient puVfer la- connoiflance 
du droit public fil de» loix eceléfîaftiques» Ses 
progrès fucceffifi,' deviennent toujours plu^ 
rapides ; fi; en jugeant par le cben>in qu'elle 
a fait dé cehii qutlui refte encore à faire, nous 
toucbons bientôt au terme f^tal où tout va 
être confondu. La plupart^ de ceux qui im- 
prouvent les excès où l'on eft parvenu , ne- 
font pas encore entièrement défabufés des faux 
principes qui nous y ont conduit ; parce q;u'au 
Heu de remonter^aox vérités primitives 8z fon- 
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(tf) Dfaia conjïtetudà qu(t non minks qitàm ptrnitiofa car-- 
Xiiptela vitnnda ejii nUi aitiùs rad'mitUsi cy^Uatiir ^ in prixi- 
legiorum jus ah improbis ajfumitur , Ct incipiunt pntvarica* 
tfones ,* <y varice prcefamvtiones non ceierrimè comprtjftt , pro 
tegibuS' VAnerari 3 (jf prtv.iUgioruM^mod(\ perpétua c^lebraxi^ 
^llol. i. Difli. 8. Ca^. ^. 
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<)afneottleijfurla nature & les droits de« deux 
Puifiaocei ^ ils fe boroetit à l'autorité de cer* 
tains auteurs qui les égarent: ils prennent pour 
des axiomes de jurifprudeoce^desfauflesintxt- 
ineS) qui avoient révolté dès le commence- 
spent; mais qui à force de fe répéter % fem** 
blent avoir acquis la légitimité de la prefcrip^ 
tion. Par la même raifon , ce qu'on regarda 
aujourd'hui comme un excès ^ ne parottra plus 
tel .lorfqu'on aura été plus loin ; car tant qu'on 
laiiTera fubQKer les faux principes , il fera tm« 
^(fible de fe défendre des conféquences. Ce 
ne font pas feulement certains articles de la 
Foi en particulier que Ton attaque, c*eft, pour 
^infi dire , la Fd dans fa totalité qu'on tend 
à détruire , en renverfant la conftttutton de 
rÉglife qui en eft le fondement , en liant les 
-mains aux premiers pafteura ^ en anéantiflknt 
leur puiflance, deftinée à terralFer les ennemis 
de PÉglife , & fans laquelle il fera toujours 
impoflible de conferver l'unité de la fui % & 
l'unité du gouvernement eccléfiaftique. Il y 
avoit plus loin des premières atteintea portées 
i l'autorité épifcopale, ail point où nous en 
fommes ; qu^il n'y en a de ce point à un fchif- 
sne confommé; & fi une fois on ébranle «les 
fondemens de l'ÉgUfe , le tr&ae des Rois s'é« 
croulera bientôt, avec cetàe feule dijËTérencCf 
que l'Eglife héritière des promefles de J. C, 
devant fubfiRer jufqu'à la fin des fiecles , fe 
dédommagera ailleurs dé fes pertes , & que 
Dieu n^a point promis la perpétuité aux royau" 
mes de la terre. Les Princes font donc ici 



tflcore plus \ntéï€ff6$ q^^ l'%Ufe à la défenfe 
de la vériié,;. ^ 

Quand, tnème nous ppurriouf efpérer dp 
voir les préjugés fe dîdiper eotiér^naei^t) j^ofç 
dire que Terreur, en un fens ^ ne; n;ieurt jar 
mais 4 elli? paiTe à Is^ poftérité avec les livre? 
qui Penfeignenc 9 & . daus des cirçooftancea 
nia)beureuies , Ojà le -mécçuteniement des 
peuples^ l'efprit de parti excitent des fer- 
mentations dans rÊglife ou dans TÉtat ^ elle 
reparott tout-à-copp, elle s^accrédite & caufe 
les plus affreux incpndies. Les hérétiques & 
les irnpies de nos jours, n'ont fait que refTuf- 
citer les anciennes erreurs , & répéter Les fo-- 
phifmes que les doâeurs de PÈglife avoient 
réfutés dans les Philofophes payens & dans 
les hérétiques des preîniers fiecles» . Nous les 
cooibatrons aujourd'hui av^c les ipênscs armes 
que nos pères. PoiQt de moyen plus fur de 
terrafler le menfonge , que de le confondre p^r 
la lumière de la vérité. C'eQ la voie^ue- J« C. 
a principalement recommandée k fes Apôtres « 
en leur ordpiinant d'inftruire toutes les na* 
tiens , & jamais cette obligation ne fut > plus 
ÎDdifpeofable que dans un tems où l'erreur ^ 
son-ïeulemem corrompt la Foi, mais encore 
attaque Tautorité ., tente la fidélité des fujets , 
&les entraîne^ prefque fans qu'ils s'en apper- 
çoivent.» dan$ les plus profbjcids abymes. Il 
faut que la fentinelle avertiffe , fi ç\]e qe veut 
être refponfable du fang des peuples. Taire 
alors la vérité, c'eft la trahir (/i). 

^^^— — — ■ Il II '■■■■■ I l I . 1 II — — — — Wlt 

(a) Stepè rccïoi^es imprçytdi hnmanam amiucfcgraûamfor* 
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Mais ne feroit-cè pas une entreprife trop 
difficile de vouloir marquer les bornes qui fé* 
parent les deux Puiflances. Oui, fans doute, 
elle feroit difficile , & même impoffible , fi on 
craignotc de toucher ides préjugés trop ac- 
crédités, parce qu^ils ne peuvent s^accorder 
flvecla faine doftrtne. La vérité qui efl: une, 
ne fe conciliera jamais avec Terreur. Mais ea 
fe mettant au-deflus des préventions,- pour 
chercher les vrais principes dans les premières 
notions de la Religion & de la loi naturelle; 
h diftinAion des deux Puiflances fe préfea* 
tera d^elle-méme. On les verra prendre naif* 
fance dans une origine; commune , marcher 
toujours ù côté Tune de Tautre, fe fouteoir 
réciproquement , s^allier enfemble, pour faire 
régner Tordre & la Religion dans la fociété , 
fans jamais fe confondre. Je crois en avorr 
déjà donné la preuve dans Tanalyfe de cet 
ouvrage. Les royauines catholiques qui nous 
environnent , nous en fourniflent un exemple 
fenfible : car ce ne font pas ici de ces vérités 
fpéculatives qu*on peut ignorer fans danger 
du falut : ce font de ces vérités pratiques qoi 
conftituantle gouvernement eccléîiaftique, doi- 
vent avoir été , & qui ont été en effet claire- 
ment connues, hautement enfeignées, univer- 
fellement fui vies dès la naiffance de PÊglife. 
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J. C, en étàbliflant Ton facx:é ipinillere au mi- 
lieu d^elle^devoitluien marquer diftiné^ement 
les droits & la nature. Cette connoiflanGe étoit 
néceflaire aux pafteufs , afin qu'infiruits de 
leurs pouvoirs , ils pufient remplir leur million : 
elle Pétoit aux fimples fidèles, afin qu^inftruits 
de Tautorité que Ji C. avoit donnée à leurs 
palpeurs , ils leur rendiiTent TobéiOance qu^ils 
leur dévoient. On fera même furpris de re* 
Irpuver fans remonter bien haut, dans les au- 
teurs les moins favorables au Clergé , les aveux 
les plus folèmoels en faveur des droits de Té- 
pifcapat. Mais quand même tous ces auteurs 
auroient combattu la vérité, faudxoit-il aban- 
donner fa.défenfe, parce que Terreur auroit 
prévalue La grandeur du mal fut-elle jamais 
une raifon pour rej^ttér le remède 1 Plus Ter- 
reur s'eft accréditée j plus'la fidélité des fujets 
eil expofée à la féduâion ; plus auffi il eft 
indifpenfable de défabufer les peuples, pour 
aflurer leur falut & Tordre public, les droits 
du Prince & de TÉglîfe , & pour prévenir les 
troubles fûnedes qui réfulteiit toujou|;s de la 
confuGpn entre les deux Puiifances ; plus il efl: 
néceflaire d^nftruire les fidèles fur ces vérités 
pratiques, qui doivent régler leur obéîflance, 
en leur faifant connoître les maîtres qui ont 
droit de leur commander, & les objets fur 
lefquels ils leur doivent Tobéiflance..^ 

Craindroit*on les contradictions ^ Mais de 
la part de qui f De la part âe ceux qui cher- 
chent la vérité ^ C*efi les confolef au contraire 
que de la leur montrer. Seroit-ce dé ta part de 
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ceux qui ne veulent pas Ik \wf En l^ien, 
il faut la leur montrer malgré eux. On pe faù- 
roit leur plaire , qu'au dépens (}e la Religion. 
Youloir forcer la vérité à fe taire 9 dans ta crainte 
.^^irriter fe's epoemis', ce feroit lui impofer un 
filence éternel. Ceft en fe renflant reddt^tablès 
parleurs clameurs ^ quMls s'efforcent dUntitpidér 
ceux qu'ils ne peuvent féduire, & ne réuniifent 
que trop foi^vent à ralentir le sele de ceux 
qui voudroient entreprendre fa défenfc. 

Crnindroit-bn d'àltérçrlà concorde eptre Te 
Prince & TÉglife 9 M^is craindre Id'ahérer U 
concorde entre les deux PuiiTatjces facrées , 
qui ayant leur fource dans cellç de t)ieu , ne 
doivent avoir, comme là fiehne, d'autre fon- 
dement ni d'autre règle que la joftice ; craindre 
d'altérer Ig concorde en prjéfentant des vérités 
qu'elles ont epfeignéçs elles-rpômes^ qu'elles 
ont refpeâées^ vérités qui établiflent les droiès 
de leur autorité, par l'aptQrité de Pieu-même, 
qui écla^reiit les peuplcf fpr l'obétiTapce , qui 
leur en font un devoir de confcience , & qui 
se font autre cbofe que la doOrine que Jefus- 
Chrift a enfeignée à fes Apôtres , & que les 
Apôtres ont tranfmife à l'Églife avec le dépôt 
de la foi; feroit-celà connoftre la loi de Dieu? 
feroit-ce bien connoftre les droitf du fouvê* 
rain ? Craindre d^altérer la concorde, en pré* 
venant les diflentions que )e$ ennemis de cea 
Puiflances tftchent d'introduire parmi elles, pour 
ébranler en méme-temsles fonjdemensdu trôn/» 
& de Tautel , & pour envahir les droits de l'une 
.&de Tautreicraindre de difliper les nuages qu^on^ 
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.'épandus fut l6s bordel dtidèukjurifdiAioni} 
aîiidre i^e faire coAildt^rà' M yfenià de^ ert«urs' 
i, dans dég tèms ot'âgfeuA, piQlfiiti deveillr 
runcfjés iiU ttatioii,~itè fcroit^o^ pti< Snflilter 
n Religibn de fcs itiiittfËs, coM^iï s'Hi fcv'ohïbt 
Acto'âè fi privktblt'di l'IeAôtàAci'd» pt(i-' 
es , ppur ■u'I'iir'pér 'Hi(ri 'drdiii i'efpBlftift;'!^ 
e leroît'ce piV .infiIltliVà leur iUbtW InShlt ; 
mine sMS àvoiétil Veîbtii de i'ijbûfattce oU 



qu . ._ _. .__ 

a-t-oqpasvu en Angleterre les fiiu'ïié^ateùri 
la liberté puUigUe'» kfft&l avoit i>rétext^ 
. in^r'êts du foùyerain poUr affetvir l'Épîfcfd^ 
l à :fâ, volonté , tourner énïtiti 'doHlr^ le foui- 
raiq fiîi-inèini lés ryMint» .ifih'^épeaâaticé 
'ils a,voiéiit énftij'iils jioW'(KÏrlill-è là pili'ft 
■ i'Êilife^BJVqu'ëijaiijtiïil fiàspfetéltl 




RfittcVItir iMcVonlÈur èiiCWtoéi! fuUm 
W.iiilior'ilé'ïi ilc f:i yAnt tfipA Mo^H 
l'mj.rer la pai-x , èuHcnt.ils "fêjSiiîaH , c't» 
:xtTrDcrl'éri'éùriiui iicitciii3((iïii1'ifijri'e'(|û''nli 
tmi qe'àiviëoii MVc révnltei' d'HI di: diftin- 

cr , &dt fairi rc'l'i.c'acr Ici W6Bï'd^!l( Beillt 
«ttaiices ,i)b (irtvcnir pnr iS'I-éi UiiWit ilbk 
BRrpJm ièuri cnircprill-s iefj>iël>fêii tvfe 
ilfcriiiîfrunion j;I.t paix fur jeipt'irf liipéjîii*^- 
iMernu'r ïAaDÎiffcnt le fc[ios'>ÔBlfc ,M'1II»1-'|1É 

1 St. MiaifteH) & tiui()iit<"(leifW^Mitt. 
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Envifageroit-on TaflervifTernent derÉglifei 
comme uo moyen d'empêcher les ^ibus detf 
Pontifes? Regarderoit-ôn les contefiations qui 
s?éleveot fans cefle entfé ,V^pîI*<^opAt & la ma- 
gidratureYfutles bornes de leurs juriCdiflions, 
comme une divifîop utile, pour contrebalancer 
jfiins cefle le pouvoir de deux corps fi réfpec* 
tables.^ poqr )çs ajSbiblirr, pour les m^^iménir 
par-U^dâpsiiit^eplus |;randé déperidàècê ; 
çomtné ji le t^rlnçê devoir régner avec' plus 
d'empi/è furruti'& fur l'autre , en les aiTu- 
jjettiuiuit a;Itefitia,t^^^^ ^ félon qu'il coûvien- 

droît à fesiiitéf^tsj? • < » . 



. Ah ! laiflbqf, cietijç polUîque ineûf tf îèçe i ces 
hQmme^' (^êjLj^nç,qui,néf poorle niatheuiif de rhb- 
maniié ^ ne lopt, niomes fuVle uÀne que par le 
crime ^,pf qu;,;i)^ j^enant^que ^our fairç dés ef- 
claves^ QO^ ^foiti d^aflerviV I^s difi^érens ordres 
de rJËtat^ f>pur ft^ m^ntetiif' dans une dôtniila- 
tion ufurpéeen fubftftpant la fprce&rarbitraire 
^la fainteié des lotxâi.à ta fagefle^ d!une a^tûV 
ci!;é/.légi^im^« Mais un fôuVeraiB qui fuffliam- 
n^ent éley^ au-defius'de tous fes fuje^s par là 



.miniAcatioUff ^ les (çnt^tiyes qu'qn 'bôurroit 
Sire inii'Jés àrpîts *d.e T? couronne j un' foiivcî- 
]riïip^qu^,çft^p^Iiétré de rêfpeft pour U îoi dû 
Maître '(^çVrois jlqnt il elftTç mîniftrc / lihfot^- 




DE V D ïTVR ut O M. xcv 
pios pour atteindre an- plus haut degré de 
paiflance & de gloire , que de protéger la juf- ^ 
ticè , d^entreteoir IHiarmoniedans la fociété , 
de (ervir les vues da la Provîdeiice,x)uira placé 
fuc le 'trône ^, iiode faire refpeifter les droits 
d'oce JEleUgien qql eft, le plus ferme s^ppui. 
de .k puiOance qu'il ex;erce ^ Non ^ Qoo., la 
Maj$(îéqui lecaraâéiîfjp « il^iavoqp^r? jamais 
à Ibfir feçoars que- la^^érité & 1^ j.ufticev II fait 
queirignoraoce^ Cem^laib^e^ çff^ains. r^me^ 
â(ss*pa^atils^ .pe^ ili^ieu produire d^ ^mqn^ 
de: ç^IntÇ;; ro^ij$'q)>|Bjeiaiial n'en éclate fouvent 
qy ^ parades .ppo-vs^Kioçs piçs violentes^ ^Tjât ou 

tar4 pu ,tice deii ^fH^^(f(h9f^m^ des fauj^ Pl^i'^^^T 
pc^^qpeles préjugés a VQÎeut,-pj(wr.aiaG dire, 
iSïltpf fijifés ^ & des ôoii{:éqi}€;iic/9ç jquii xoafop.^^ 
dçpt tQ^î, qui^RPftfestJ'ÉgUfei&pfe^ 

plus, grands dauger^^ l2A>|rfquer ri^C^rp^itiçQ de; 
l'ayiorité épifcc^le,. ot} de la pu^^poçe mo-f 
carchique^ eft parvenue à uojçj^ftfia d$gré% 
on fe trouve réduit alors à frapper les plus 
grands coups pour maintenir les droits de la ' 
Religion , ou du trÔQ^^, ou à laifier périr 
l'Églife & l'État/ ^ [< ^ i 

Cependant fi Painoi9f:âe4a paix & de la con- < 

corde ^ ne permet jamais^ ao^ premiers pafteurs \ 

d^aVouer Une do£kiae qui leur enle veroit leur \ 

jurifdiAion , parce qu'elle feroit contraire à la à 

vérité & à la juftice ; s'il ne leur permet point I 

de renoncer à leurs droits , parce quHls ne fau- ' I 

roient changer l'ordre d'un gouvernement que ^ l 

Dieu a établi , ni fe dépouiller d'un pouvoir ' S 

qui leur eft néceflairepour remplir leur miflion i 

1 1 



xcvj Plan oÊNÉkJiôc. 

sHl ne leur permet poirit de gard«r le filence for 
l*ufurp!ition , parce qoe les droits de Tépifoopat 
tiennetit ftux vérités de la foi quMIs doivent 
eiifeigAe^^ &au falutdes peuples quUls doivent 
inftruire : ce même ftmotir ne leur peritiet pai 
son plus de fe livrer à Pimpétuofité d*ufi ttU 
aveugle $ & doft les ebgajger toujours à rati- 
fier , du moins , par ub coofentement tacite ^ 
les aâes ^e joriCdiAiot^que lé tnagiftrat exerça 
fur le gouvernement eccléfiafttqne , 1o>r(}uHl 
concourt ft lefurs vues pour té biefi delà R«li« 
giôn 9 fié qiie <ies aAes nfe tendent point à Pufur* 
patibn de leurs droinî €e fera per de pareils 
nhénagemens de «fefaMlMl et d« faifeSb^^te boH 
par utîe idifliMIlk^oÂ YdujôHift honteufe pôtft 
des œiniftrês deflinésHà enfeigner la vérité , & 
àUrceller ,s^t le dut, dé tetrr propre Ding ;qae 
les deux PuidkmMs fé^r^^&M les Héiss qiii 
lés unit 9 fanst)le(nsr Tërdi^f'diB U ^réiiidéil60 
qui les a inffitu^és» 
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BEtrX *UîSSÂHCES.^ 



P,HE]J1I;B RE PARTIE. 



.Z7A £^ ^&i;f^^^tN'BTê.-Mlf^^É^àttjti. 

JLf A 'fetiVti'tlAeté (îonfille difli te aroit de Hgler 
ïn demiet reflbït tout ce qui -a rapport )i li fotiii- 
:é, ivet le poavAir 'nécetTaifS 'de ta ftfre exécutèrt 
Là PuifTancê'Ëh 4ui ttftide Ce droit., i'ipptïie fiuv 
raine^ foit qu'elle s'exerce pst un féal. Ou par plu- 
Getirs, t^u'on refiarde alors comine Be^oinporaiit qu'ua 

ieul ètte moral. " ". ' """' 

On diftineue la (oAité parfaite « d< la focààii in* 
Toma /. Pan. 7. A 



% ^ DE VjitfT.ORITÊ 

Srfffte. ïé% premitre n'eft iî)bQrd<^9ée I fli!Cui)j| 
tre focrété., ^ dok renfcrm<)r;par coiiféquenc toM 
le^ Aouvoiri nécéffiiires à fort ^iidniniftrgtion , pottr Te 
^t^ij^rver ^/^ouiiTe défende. Ira féconde, étant 
?jgnferméc d{\nj$.;'<A cercle plus étroit, n'a fur Tes 
nombres qu^une «ercaîne portii>n 'd'autorité , dépefl- 
da'Atc ^ \%>,t»^été parfaite ;»Airift ^4]^. fait .fi»#tie. 
De la ^première efpece font les Royaumes ou les 
Républiques , dans To^e civil ; & l'Églife , dans 
Tordre de la Religion. De II leconde clafle , font les 
dilFérens corps & communautés , foit civiles , foic 
çccléfiaftlques^. qui exercent fur leurs membres cer* 
tiains droits de' correétion ii9r\dficè\ fiAor(fi>nnfi 
«ù gouvernement ' de vét«t <A. deVj'Égljle. It,A 
évident , par la définition que nous venons de doù» 
ner de la fonveraineté , que le terme de fouverain 
ne peut convenir quK* ctax Qà gouvernent une fo« 
ciété parfaite* 

A ces deux genres de fociété , correfpondent deux 
genres de gouvernemens « ru»/abfolii , raucre d:^n« 
dant. ' •* ' • "' '^' ''•" 

Comme tout gouvernement doit être jufte , la fou* 
irerafneté renfe'riiié *'tm ^ixvdk': abfflbi de la patt 
du fouverain , pour régler Tadminidration ; & fup- 
pofe pH mS^eMtgtfisJ'autJorité ^s;l|)iK V fujvafht lef- 
4i»elles il doit gouverner. Sans les loix , Tautorlté 
ftfott tyf a nn^u i i fans rantorilé , les loii deyi e»» 
droient inutiles , parce que les loix ne pouvant 
forcer k. Kolrfifimr «'wCh%<;m; jggtfQj^ Jes^ violer «im- 
punément. Lex non kabet vint coaâivam , niji tx 
principiâ potefiate (tf). » Comme le magifirat «.eft 
K 'ab - dftfltis *d^ 'peiqdi) y flifipit, txp ,^w>k^^f ide i6éme 
ff la loi cil. auffi, ^u.-deifu«'.,d5i ,«it|giSra<t y en toji^ 
m qo*on peiH (dir^e quQ Je mfifffirm,{^^ la loi vivap^ 
9t te « & que la .loi e& le miigi/lr^it, ipuet : ïn^e^dp 
f» par l/e éerme^de. M cettç ptiiflanqe dfi gouv^en^e'*^ 






C«) neà. ti *; 4e -j*; m-^i , kt-i. 
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ÙÉS PEUX RUJSSjêNCES .« 

^ ment , fans laquelle ni les familles, ni les villes, 
r ■t w^ ' i e t ' peyple», ai k genre « humain entier, ni Tgr- 
M dre de là nature , ni le monde même ne fauroient 
i9 fubfifter(tf)". 

Ndus ne féparercms donis point ici Ces trlris objets 
qui conftituent TeOence de tous les genres de gou- ' 
vernement i le i^euple ^ le foiiverain &c la loi. Sans 
le peuple point d'état; fans le fouve«aio point de 
peuple i fahs la loi point de gouvernement , point 
de fouyérain légitime. Le peuple doit être fbumis :fli 
tbuverÂin ,' & de fouvei'ain doit Tétre i'ia loi,^id 
îi'eft autr^ choTç que la juftice dîévélopi^ée rcl'affvct 
ment aux" béfoins & aux dirdonftaiiCes du brien public. 

Mats 'fi la lor efi toujours équitable , le fouve* 
tain V qià en cft le rtintftre , peut être înjufie : c'è- 
J>endant fe titoyen eft loumis à l'une & k l'autre- 
Comnient concilier Ces deux- obligations , dansle^cis 
où ta loi & te fotiverain fembleroient êkre en of^- 
pofitionf? , ' ' * 

Oëi^^^Rrcns point? de vtte 'cothpfènncnt tout dç 
ijuë notii avons à dîrtffiif la-fouverainetié éh géné^ 
tai i nous ferorts voir i**.. quelle eft l'âùéoritë du 
fouveraîn i ^ à^. quelles^ f<*t les loir (air lefquelles 
porterie gouvernement i j^ quelles (ont les réglés 
4uï^t)i'v^t diriger Pfabfefifii: fé* , dansxles cas bù les 
«rdfes du^&uveraia :p^aroitifoient dont!rair^ à la dif* 
pofitîon dés loix. «i i : , ^ 

(tf} Ut màgiftratitius Uses , ita populo prdtjuhi magki 
trattn : veri^ut dici potefly magiftratu/n efft lè^uentem ïé^ 
gémi Ugèm auum^ mueuof éAgtjtratum. Nihii porta tant ^ 
aptum ad jus conditionemquf naturce : ^uod càn^ <fi^o , UgctA 
à me diéi i nifulque aliud i^tdÙgi yolo ^uàm impcrïum yjîri^ 
çuo nec domus uUà , luc civiias , nâc g'ens' \ net homtnuht 
nhiverjUm gaïus, Jtare » iuc rerum 'àamrà ,' nec ipft mundut 
pQtifi. Cîç. d» Icf. k 3 , p. ^9 edit. ^Ueu 1^59» ' 
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CHAPITRE PREMIER. 



...£>!« l* autorité du fouvérain 
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JU^ leu. ieùl eft indépendant ^ psirce qu'il n'«xi(le qui 
t>ar lui , qu'il peut tout ce qu'il veut , & qu'il èfi à 
fuimâme f^ félicité , fa luoiiierp & fa fa^e/Te*. ïoutei 
les créatures font néceffairemant dépendantes die :}eur 
premier Principe, de qui ellei. ont reçu> (&. de qui 
elles reçoivent continuelîemexit tout ce qu'jflles font* 
L'hom^ne .Teil encore, d'une 'manière .plu# fpéci^^, 
comme créature raii'onnajblfir Dieu efl la lu/niere qui 
réclaire , la fagefle qui doit le diriger , le bien f»; 
.prôrpe qui doit 4e reqdfe ^ heureux. : &, ce nouveau 
genre de dépendanciEi,.bieiT:ioio',de le dégr^d^f: , nak 
jde la dignité de fa nature, puifqu'il eft le principe 
(de toutes le9 opéraCiotls dq fon ame & de toutes fts 
vertuj. 

Inutilement voudroit-il dpi^c afTefler uns liberté 
tbfol^e^ La vérité & .la juiljce qui font au-deflus 
âe lui , le dominent , pour ainfî dire ^ inalgré lui' 
jn6me : elles Téclairent » elles lui commandent : s'il 
-feut l ettf"> t4éf o b éfr r^V ne^^Mt* iè foufiraire è- lev 
puiflance. S'il fe révolte contre elles, elles fufcite- 
font fes remords contre lui^tnéme i fes pafliôns de- 
viendront fes tyrans ; & fa prétendue indépendance 
taboucira enfin à Taviliflement le plus honteux» & i 
la plus cruelle de toutes les fervitudes. 

Mais cette heureuie fubordination où nous fommss 
\ l'égard de Dieu , exige encore de nous que nous 
nous conformions à Tordre que fa providence a établi 
dani la fociété , pour le bonheur du genre humûn. 

L'homme en effet feroit le plus nalbeurcux de toui 
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les 6tçQ5 vivans ,. s^U; ,étoît abandonné à- lui feiil^ 
Llnilant.de fa naiffance ferpit bientôt . fui vi. ilu pio-' 
méat de^fa mort , . s'il, ne;t^uvoit dan^ è'ampur de. 
ceux qui lui ont donné ia vie , des foins affî<tus pouc. 
la lui c^ijfçryer. Sorti.de l'enftnce, prefle ,pgr.dc«^ 
bçfoiQS ^ continuels ,- partant : d^ns lui-tnime le. ge;rq^ 
fatal de mille infirmités, luttant fans i:eire. contre lai 
faim y la foif , la rjgueur^des faifons , contre U Qiorc 
même , mais ifolé daçs le .loonde , il feroit téduit k 
lui feul { il ferait forcée. à, ^es travaux pémbks Se 
continuels,, afin de fe pr/o^iKeK les fecp.urs néceifaires 
il la. vie i obligé d'ar^ofeP: 1^. terre de. fes fiiëUrs» de 
cherche; un afylec^as les antres pouc.^fe déifendre 
conûre la rigueur deS' faifoiis,, .de com,b^(tfe les^ bctesr!, 
féroces pour conlèryer •fes/J9ur.s,..de..Jeiir faire la 
guerre pour difputer avec elles les produjSlioiu? .de la- 
nature i & fuccombàut .enfin fous le" poids? 4e$ jnfir-, 
mités , lorfque fes forces ufées ne lui. UiiïerQreflt pluj^ 
de reffource pour coçjeryet.fes twfles ipur;i ^ il n« 
fembleroit,n'ayQ.ir vécui que pour .éprouver, fueceilive^ 
ment tous le$ maux de llhi^manité, & pOurMoourir. ; 
Sa condition feroit, eHÇ.Qrje plus trif^e .dao? l'ordre^'- 
morale 4ffailli par .les paffious^ porté ;.aU:':<ftal, ic 
importuné .au- dedans d^ luirmème par une vo^x fe^f 
crettp qui, contredit . fes. penchaiis , ^out ^pcçupé dest 
befpips^de la vie., dijftrait par -fes travaux , .naturein 
lement entrajné dans l'erjfeur par riUufi^n des fenal 
& dp fon aipour-propre , &; ne pouvant confuKer ouôr 
lui feul i quel progrès ppu^rgit-il faire dans les fcien^ 
ces qui éclairent Tamp » qui relèvent , qui Tagran- 
difTeht, qui juî infpirent la force -& le courage V^ECi 
lorfqu'il fe demanderoit^à lui-même , s'il y a un Étr.9 
fuprême ? Quel eft cet Être, de qui il tieçt fpa exif- 
tence ? Quel eft Thômmage qu'il lui doit ? Ce qu'il 
fe doit à lui-même & aux autres ? Que d'ioçertitu^ 
des, que dé recherches! Qu'il feroit k craindre. qua 
fes fens ne régarafl'^nt ^ & que méconnoiifant la di- 
gnité de fi nature, au lieu de cqnfulter.fa railbn» 
I ne prit confe^I que de iç$ penchajDs ! 
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• Mais pap «tt deflein particulier de la* ProTidetic^ ; 
les miferes & les infirmités mfime de Thomme en )o| 
ftifant fentir fts befoins , lui en ont indiqué le re- 
mède, Oblîfé fc chereher des fecours auprès de les 
fembial>tes » il a trouyë dans la foctété des reiTources 
contre fon indigence , des adoucHTemens dan^* fes tra« 
vaux & dans fes peines ; uhe force fupérieure qui lui 
aflervit les bêtes les plus ftroces , qui plie les mé- 
taux & dompte les élémens même pour les faire fer- 
vir à fon ufage.'Des connoifTances réunie» s'ell form^ 
un foyer de lumière qui a donné naiflance aux arts 
& aux fciences, & qui en a accéléré les progrès. II 
y a trouvé ls| tradition d*un culte public , & dans 
fette Religion , il a trouvé une autorité toujours fub- 
lUiante pour le diriger , & éti Pontifes appliqués à 
lui montrer fes devoirs , & ii lui faire pratiquer 1% 
jufiic^ , en lui faifont conqottre le Maître de Kuni- 
irers, qnll doit adorer. 

Par une fuite néceflaire des defleins de cette même 
providence,' Dieu a établi au milieu de la fociété 
yne double PuiiTance pour la gouverner , foit dan$ 
Tordre civil , foit dans Tordre de la Religion. Puif- 
lances facrées q\ii énançnt immédiatement de la Di- 
Tinîté I & qui (b rapportent étalement à fii gloire & 
% notre bonheur , & qui jouil^nt chacune dans leurt 
reflbrts de tous les droits de la fouveraineté , c'eft- 
)i*dire , de tous les pouvoirs néceflaires au goover« 
vement, Mais quels font les principes qui doivent nouf 
éclairer fur la fiature & les droits de cette fouve* 
raineté , qui forme le lien de la fociété civile & A^ 
)i fociété eccléfiaftique ? Je les réduis à treize que je 
Tais développer dans ce chapitre , & que voici : 

1^. lii PvUfançe ftfuvçraio^ eft néçeffairç i^ la fo« 
çiété. 

3^. I^a liberté d'une nation ne confifie pas dans la 
faculté de faire .tout ce qu'on veut i mais dans unir 
fubordlnation qui 6te aux citoyens le pouvoir de nuire « 

& qui les w»%^ diuui U «éc^iSté it concourir 4u biM 
coQimuot 



V. 
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3*. La Puiflance (buveraine a été^ioltituée de Dieu 
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4^. Le fouverain a été infiitué ponr le bieo de la 
fociété,/ &' nûti fts If [fc}$éQé t^^,Ti^9^t$gfi du fou* 
verain. 

5^. La fouveraineté oblige le chef politique à la 
jjb&'ick , -A le peujf^le à robéSflSiHceii \, '^^ X 

6^. lï n'y a ni fo^ve/aineté ni. gouTernement fana 
Religion. 

7:^« La.pufiSincedufpiiverfiii &lea, devoirs des (U- 
jets'!à foô égard foi^ ^dépëndâns, de,4«|$ qualités pér4 

f(vmeiles..,. . ., ,-^ ..,,; ,.,. .., --^ . ^.; 

8|*« ^La pufilancé , dii foùvcrain rem^r^fij^ toçis let 
poiiy^jns néceiTairiÇS aii.j;ouverniefflfînC'd']unê fociéte 

m 5*h ^'--'^^ *^ fpUFCjraîri féul qV^ppjj^iicnt le j«g^- 

went légal , eh dçrnier relfort. , , ^ ,■ ^ ; , : . .^ 

. lo^. Perfoûne ne peut réformer lé iouyeratn quç lia 

fcuLfjerain lùî-mêjnè. .. .' / [] ,- . ^ 

; ,ji I*"., Le- pouvoir àHiqlu qui conltitUélé Yoùvèraïqî^ 

iégitioi^ > ^^ différent .^u pouvoir abtblu qù^exé^ce W, 

àeippiç. • ,' ,^.., , ^ .^ , ^ . .^; t . .» 

, i^^ ïl rie piBUt,sr,îaL\^oir qu'un leiil fôuvèrain dani 

cnaque gouvernement parlait. . i:..r ^.-.ij 

! 13^**^ Le fouveraîçf a iiqe égale lurifdi^ôn ftijr tdu%, 

Tes m^embre^ dp- ja foplétfS , avec le àrmiiè ïèur/coaÉt^ 

inander 1 & de lesf pjuur. r 
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'Xa Puijfançc fouveraine ^i nic<£!$irc , à /« 

:.',l .: ..1. ur Jj0Gi4ii,'(M}k'\ lil j / • t . -^ 

tfem dans'-fti flëpcttdince.'ït'ftfbirmiilHeuréux , & irë- 
ritablemenc ef(;]av6 , fi chacun youloic . y confçmr! fit 
liberté; de fejf drôles prihiîtifk , pi^rcê que. chacoh Jutfer- 
prête àbfohi 'de la* \o\ fiaturelre , devtendroît l'afbitr^ 
de f(Qs devoirs i chacun feroit libre de. les violer, parcô 
qn'il n*y auroît point de 'ftipèrleiyr capaWé de' le 
réprimer. Les bieAs étant tn commun ; point de 'pcf-^ 
Mior> afllirèe'i -pirrce que tous voudrolent pdflïçler. 
Point de jpai^c, point de sûreté, .paYce qu'il n'y aiirpîc 
iJpint dé irioyëhi''.dê terminer les côntèftatîoris, n\'d^ 
A'gue l ôppoftr & la vîolehcfe/ Touce^s Tes' paffioni 
«xeçcerpient Içi\r çmpire à proportion de leur'jpurf^ 
ibnce. Les biens,' la liberté ', ^tiioTititur & ta vie de 
chaque particulier feroient ^ la merci de tous* Le fort , tk 
èpprimant le foible \ deviendroft', k Ton (oUr , la prbie; 
dnin autre plus fbrt que hii; La ]aldu(ie , la cupidité ^ 
Torgueil , Tambition , la vengtf^mcé-armerc^ient le» rtiem- 
bres de ]« fociété entre eux. Elle fe détruiroit enRn elle- 
même , parce qu'il n*y auroit point de frein capable de 
contenir les oifoyens ; la AMe diverfité de vues , de 
goûts , d'intérêts, fuffirojt ^poér femer la difcorde parmi 
eux ; la confufion augmenreroit ^ proportion de leur 
nombre i les fbrces Ei les volontés « en , ft divifant , 
lie pourraient plus concourir au bien public, parce 

(a) On parle ici non d'une foci^të momentanée , que pouf' 
foient fonqçr quelqiiei individus pour l'ej^écution d*un projet 
furticulier \ msis d'une ibclëtë (labte , H compoft« 4%|il aftf9 
4(««4 «ontoQ d'UuMYwlttS pour formei ira peo^e« 



fu'a 0^ fliroit point; 4>¥^owté, capable ^*ie les affu^ 
jet{dç.[Li^ conventions; ii^ême^ oe feroîeot pais plus ef- 
f.çaçes^.gue lei^ Igi^ po\^r.^^iû^jqr Tordre & 1^ jiuftice ^ 
fans" une force coaflive rcv6uê de "rautorité. ggiur le^ 
faire obferveY (tf). Un Lévite infulte publiquement k 
ùi nation & à la Divinité , cninftituant un culte ido- 
litre } la. raifon qu'en rend rÊcriture , c^efi qu*en ce 
tenu -là, il ny avoit point de Roi dsns Ifraël^ & qàe 
chacun faifoit/eéiqu^il timvhit^boà. (a)*. 

Il falloit donc que pour former originairement uno 
fociçté^i chacun & dépçuillât xi'une partie de fa liberté 
cDtré' les mafins d'iiq 'chef dhargé de veiller à l^admi-» 
mftratioV publique ,.& à la sûreté particulière i 'contre 
rihjuftice des concitoyens , 8{ contre IMnvaflon dtîS 
éUan'geYi. 11 falîoît qiié chacun s'impdf^t l^oblî^ation 
d'obélf 7 '^ù^il Te ' mit d^tis rimpuiflanc* denukc , '& 
dans la néceflité de concourir au bien public : il falloic 
enfin que chacun fe fournit à la puifTance d'un fouve^r 
riin'^ qui "ayant en ofa 'x^ain toutes les vo^ontés^ fie 
ré^nHTant par-lk toutes lès. ïbroes , fe tr^uv^ aundef«t 
fiiS de tous ,^ &fut ainfi Jtti état de réprimer deux qui 
atteastèrofetat: au repos «^public. Delà IHnIiitution de la- 
ibuvefaineté;. t» C^ftpar la feule autorité c^i gou- 
» vernement.9 dit Mr. Boffuei: , que runioh eft établie 
M parmi les hommes .. /. lorfque chacun lenonçant à 
» ia volonté , la tranfporte & la réunit . it celle dur 
w prince & du magiitrat . • ; • ^l afiecmic xelle^î aa 
» préjudice de hi £ennei On y gagne ; oar ..en- trouve 
» dans la perfonne de ce fuprême raagiftrat y plus de 
u forcé qu on en a quûté pour Tautorîté ; puifqu'on y 
M trouve toute la force de la nation entière (:hy%. 

Les:' mêmes raifons> démontrent la nécefSté d'une 
Puifiance fouverainé dans Tordre de la Religion ; 
parce que HEglife éunt Une fociété vifible, qui a fea 
conftitDtioDS particulières , fés minifttes , . ion enfeii 
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(ay V. Puflibnd. de Titre Nattir. & (renf. L. 7,'c. i, & ^ 
^f) B9ff.?aUt. Part. -i,-Uwl ,-art. 5. . . . * - - 
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gnemefitt elle fe diffbudroîti d'elle-même y ft elle n'é* 
toit point ttflic extérieurement par les lienk 'de' là' Ai« 
kordinaiion , k ube Poiflânee qui ea règle ' le gou* 

▼ernement. 
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M A X I M E II. V r . 

La liberté (tune natîom M conJUie point dont 
la faculté de faire tout ce quon veut , mais 
dans unefubordinationrqui ôte aux citojeni 
le pouvoir de nuire ^ '& qui les mette dans h 
néccjjité de concourir au bien comtnun. 
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Ette propofltion n'eft qu'une conféquence de it 
m;ixime précédente. Car il o*y a-de vraie liberté 40e 
celle qui eft conforme avec ce qu'on doit à Dieu , à 
la juftice , à l'ordre public & à foi-màme. . Ot rien ne 
feroit plus contraire à ces différens devoira que 11 
Kberté de faire ce que Ton voudroit. 

Cette liberté feroic contraire à ce que nou^ deroos k 
Dieu qui exige le faorifice de nos penchans de de notre 
Tolonté , & dont la loi eft notre fagefle h notre lu* 
Biiere. Elle feroit contraire il ce que nous devons à 
la juftice , puis qu'en fuivant Timpuliion des palEoDS t 
nous biefferions les droits d'autrui , toutes les fois 
qu'ils formeroient un obftade ii notre volonté. La co« 
pidité envahiroit les biens ; TambitioR & Torgueil at« 
teoteroient à ta liberté. Elle feroit contraire à Tordre 
jniblic 9 parce qu'en brifant les liens de la fiibordina* 
tioUf elle ftroit difparoitre l'autorité fouveraine, &i 
avec elle , tous les moyens de pourvoir il la sÂreté 
publique , flr au bien de chaque particulier : enfin cette 
liberté feroit contraire à ce que nous nous devons h 

«ooi-mémei » puifque la vertu & la félicité m k tr^ 
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rent que dans raffujetti flement à la loi. ^En.détruilknt 
rautofîté qui elt ïbnciée ' lur les devoir^ de la fulMMr* 
iliaation & de^ro|)éiQJincp^ m>iis dq, ferions plus goo* 
vernés par 1» l^i^, ifà ûi peur g<Âvei^er elle-même 
que par Tautorité \ & alors nous ferions replongés dans 
U)us tes,4|ial)&.6ttrs,4e )'suiavcJii« , & néçefiairè^nent do^ 
iinés par }a force. 

La vraie lil)erté tient donc un jufte milieu entre nu» 
dépendance qui ne CK^mvoit point de frein , & la con- 
dition de refclave qvi,.i)é connoit que la feule volonté 
dû defpote. C'eft ètabiii: cette liberté , c*cft la confer* 
ver , que de]" pre{crirc aux citoyens, des règles de 
conduite pour ^iîurer leur repos & leur liberté même; 
c'eft ce que font les loix eccléfiafiiques & les loix 
civiles dans Tordre de la Religion , & dans l'ordre ' 
politique. Obéir t^ux loix , dit un Politique de nos 
jours 4 ç€ n^efi pas être efçl^kv^ inJoix^ c'^ être af* 
franchi des paffions (a). 

Delii cette autrte conféquence 9, que le peuple le plus 
libre n'eft pas celui dont le gouvernement gêné moins 
k volonté dQS citoyens ; mais eehn dont ht eonftîtu- 
tioq e(i la plus propre à aflurer le bonheur public , 
en faifant régner Tordre & la juftîce parmi les (ujets, 
en leur laillknt d'uiUeurs toute liberté qui ne bleflo 
point cette ordre. 

Aucune loi qui gêne plus nos penchants que la loi 
de J. Ci mais 9 par là^même , il n'en eft aucune qui 
nous rende plus véritablement libres , en nous affran-r 
chifFant de Pempire des pallions , qui eft là plus cruelle' 
de toutes les ferVitudes. 

» ♦ 

(/<) M. de Real. Science au gonvernemeiic. Toq^ l 9 fisx^ I1 
«k.5,fça.4,9. ?5,p. 34a, & II. 25,^.343. 
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La Pttiffance fouveraine a été établie j>ar Dieu 

minu. 

^JU^Ieu étant ioflniment Tàge & ihlinîment jufte , t 
voulu que les hommes vivant en fdclété , véculfent fe* 
Ion la jufiice, & qu'ils ftilTent'tiés entre eux par une 
correfpondançe - réciproque de fecours , qui afTur&t le 
faim de tous. Or cet ordre ne peut rubfifter fans Tinf- 
titution fouveraine. Si cette inftltution ne vient point 
d'un ordre exprès de la part de Dieu , elle a du moins 
fa fource dans le defiein géaéral de fa providehcç qui i 
veillant aux* béibins de l'homme'* devoit établir ^lans 
Tordre moral , comme dans Tordre phyfique , des loix 
& une ^uUTance néce&aire pour les conferver (a). La 

i/î) Ut imperium tffcSlufUo potiatur . requiri ttun vires 
muttrales quels fïtbjeaus 9 fi forte quod injungilttr detrahtre 
prcepmpfirUt repratfenttito atiqiM malo , pojKt eogi : tutu 
titulum f ex quo jure , aliis praftandum quia 9 aut omieten- 
dum queat injimgi; au in ijiis re/pondet opiigatio ejupUm 
jitJ/U obfequendi, riorum utrumque proximi ex paaù p^* 
qn<t ciiHtas coalefcit , promanat. . . . Sed ut pecultarem ejfî' 
caciam Cr Jànflimoninm nancifcatur imperium , aiiud prtn* 
cjpium $ prater fubmijjlorum (Ubjeflorum • accedere oportet, . .. 
Extra dubium eftfanam r^atîonem f^^is aiclaffe % pofi malù» 
pUcatum genus humanum » dectu > pacem atque tncolumità^ 
tem ejufdem fUéJiflere non potuijje 9 nifi conflitntis civitati» 
but s qiém fme jUmmo imperio inteitfgi nequeune, Çuo ipft 
>étiam clvitates (y fltmmum imperium a Deo , tanqitam U/if 
nftturaUf aûclore » profeda cenfentur. Nam non ea tantim 
à Deo funt qua, ipjk^ tm/nidiatè-Cf <itra ulUm faClum himar 
num intervenient t inftituit : fbd Cf quét homines % diulu 
fante rationis , pro condithne temporum atque locorum » rt' 
eepere ad implendam obligationem fibi à Veo injunÙam* . . 
Ergo ut civitas Jk civitas , finem que (hum confequatur $ inf" 
tituMs à Deo 9 à lege natura: , ordo imperandi if parendi % 

in qm êx ipfa Dû VQhênMU & nmraks ratigais dUhmini 



Dis ÙÉÛX PUISSANCES. 13 

fbf iiôDs •*aj)prèntf qiié iôûte puiffancè vient de Dieu (3) • 
que Us Raisiné fièrent 'que par lui (4) ^ quHïs foni 
iesminiftre» de Di^uyôvf^la punition dèi niéchants (5)3 
que nous dev'ùnk leûr'^ëére foumis\ non' par la craint^ 
du châtiment ^ mais par un devoir deùtmfciëhee (tf>^ 
& que nous devons obéir aux Pontifes qu'il a prépofis 

furfonÉglife ^: — 

19 La néceiSté d'un gouvernement fur les hommes « 
M que leur nai9^e ren4 tous -égaux* , dit Domat , & 
» qui ne fout 'cGiltngues lès uns des autres , ^ue par les 
» différences que Dieu met entre eux , par leurs çondi- 
» tions !k leurs -^ofeflîohs', ftit voir ^ué c'eff dé fôn or- 
a.dre. que dépend îç |[ouvernement' f & que , comme il 
» n'y a que lui qui foit le Souverain Uattirel des hommes , 
n c'efi aufli de lui que tiennent leur puiflance & toute 
» leur autorité tous ceux qui gouvernent : & c'eft^Diéù' 
*» mSfflé qifife teppéfciftfein: darts feifi-k féh^aîons ( h >i. 
. Ce ^ne. ferditrs^nc- pas attribuer à Patrtérité fouve- 
fainé'.des'f>rinoes^ àfiei^Ofio^ne ^Sét, iiot^lë , ni lui don^ 
téc .des fondém«i)> ftffifS Wi\àèt (}tké' de ne t>as lai fair6 
rèîiiiqrïtfer au-delà dd feontfaft'fôttîàf f €^)v II eff vrai 
que ies befoins dè-l^iimaâité' , ^^MW^nircniné les peà* 
plesl fë rémifv fdiiiP ^iKreàtês foimês^db' gouverne- 
ment ; mais il n'èi¥p»s-mdtn»'Vfai ^ti^rékiforîté des chefi 
«tuLfeouvcrtient Z'Ct fèupce dan^ l'ôiïïfc? dé la Provi- 
dehcQ ,'& que la puMItmce qu'as ^tércent- ,' émane dé 
celle de-Dien i]iftnfé.:Da!ft rèfdrô dô^la^^Relfgiôn , ce n'eft 
plus «n.vertu 'd«s: tdsP gsénéralés d^i^e providence qui 
vaille' à: la coiUeititstiDn-du genr6*hX3àiaîn , m^is c'eil 
tn^ vertu d'une miffiofti'^exprefie \ ^ue'lés padeùfs iexer- 






aliquid ftunmum Ju i abû ntmine depehdéhs ^ neJuinU ar- 
iitrio ftt^jectim t Deavni àt fitbdltUm; itaficundiim<f W- 
carmm^ qu^ e/l fitmma pûufias rm//>. Jd tàmeu meri effé 
faclî'îuanani'y an juàmanT filamjf(}(efi<^cm yelint uni côm-. 
muter e hn piuribus^ G*' qtdbùsjeoijim moâis fiatiim Reipu- 
blicit : defiriltere. inflimànt, Vm de Jiîrè Nat. & Genf. L. f 

".aS V. la noté cî^evant. '\ 

b^ Domat, Droit public. L. i , tit. i , feft, X, IL 6. 
;cyy, (çUpr^ l^ari. a, ch, 4 , §. 3^ 



ceot leQf aucorifé. Si le pevple « eu q^ieUtuffM 
{>art il leur éle^ion., ce. n/a jamaJi»4té 4u petiple qu'ill 
ont reçu leUr puiiÇuice *< Qi j^jîipiïïam ^ maïs au nom 
ile J. C., le pr^ioier & ruoi^i^e^Pdileuci par nature, 
qu'ils VoAt exçrcée. 
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JUJouyeram ç éii inJUtui p^t h bien dt 
ta fociéû y ^. non pas la JoùUié pour ta* 
vantâg^ dê$ jQuy€rairu 

Jj]^ Ous veppa«de dBre que. la ibuvelaine Puiffand 
vient de Dieu , que la raifon. cle .fitin inftitucion eS 
fondée Tur lies ^e(bio$ de la Çoc^^M i- que ifi choix df 
1^ {brae & dies chefa politi4uel vient du .peuple. Or 
:es trois conCi4éirfitijCMls prouvent la. fio pour laquelle 
a fof:vveraiae PuliQTsMMTf a été ioAttuée. / 

i"". Il fero;t contre la TagelTe flpU 1»onté. de Dieii« 
ue toute i^Qç A^Vim ie Tappoetât k l'avtntage d'us 
eut ou d'un corps particulier i il le: feroit que Dieu 
n'eut réuni tout un peuple « que qofome une multi- 
tude d'erdaves, pour fervhi' le^niattres.qui leur commtnp 
dept. fJne tell|! ^ fiipugneroit» ceriiineknent , &à For» 
idre dç fa prpvi^e^ipe , ôc k laidifeDité da rhônune.. U 
r^pubUqjue n'e& point i^ voue • ^difoSt fiénequè à Néron < 
c'eft vous qyi êçe& i la répnhliaiiflf, Ahittâ .maifuUi' 
cam non efft tuant ^ ftd u ttijgmhlic(i.^K 

2^. L'infUtutioo de la fouverûneté n'ajrsnt pont 
abjetquelesbefàint de la focîéié^ elle ne peut avoir 
anlfi d'autre fin qu^ le bonheur des peuples' qui la. çooi' 
poHent ; or le fouveraia ne peut avqic , en cette qua^ 
lité , uue autre fin que celle de la fouventineté 
même. 

3^. Les peuples t eu cboiflflânt des chefs » & u«e cer^ 



fi^-fonne de gouTcrnement , n'ont eu- que le 'biea 
public pour objet. En fe donnant àei m^\ttfi , ils n'ont 
pas vovfv I^ ™c"rc au rang des efclaves i;enlearcon- 
fianc le pouvoir fliprène îur leur fortune , leur hon- 
neur , leur i^pos , & leur vie , ils n'ont pas prétendu 
l'abaitdopner à leurs caprices , mais fe mettre fous leor 
proteâion } ils ne le font dépouillés d'une partie de leur 
liberté^ que pour aflurer leur bonheur. « ILefiévidcnc, 
H dît Wolf , que les hommes ne forment une fbciéttf po- 
» litique , & ne fc fonmettent à'fes loix , qup pour leur 
« propre avantage & ppur leur falul. L'autorité, fouvc- 
n raine n'eft donc établie que pour Le bié^ commun 
M de tpu9 les citoyena : & il féroit ablùrdc de penfer 
H qu'elle pût changer de nature , en paffajjt iJaÂs les 
«mainsduR ftnat ou, J'un uujnarque C"»)"^ Or, ce 
que Ç01IS difbns de$ pr^iLces t«nporeû , doit s*appliqt)er 
k plut forte raîfon à ceux qifi exercent la puifhnce' fpi> 
tit ueUq. &qui font obligé; s'il le faut, de donner leur vie 
pour leurs brebis (M- 

Les peuples ne fout ^^n^ pQin^ eAQf les mains de 
l'une ni de l'autre Puiffknce , coume un bien qui leur 
ippartient , & dont elles puiffent difpolêr ii leur gn^, 
Bais cDimiw no dépAt Taûrét qii)Ai)icu leur « ew^tf-ï ^ 
dont il leur di^maodera.cQiante^It'ÉGntpoMo^ Il ceux 
qui gouvernent le nom de Pafuun , pour leur faire fca- 
tir. ^"il* çn doivent remplir les fondions. Les Payer* 
mêmes, çnt donné ce nom à leurs princes- O/i pert 
en yoir . i^i^ exemples dans Horaere. Leur pouvoir 
ttâmç. ne les rend véritablement grands , qu'autant 
qu'ils, deviennent , par h julîice & la bienfaifance , 
les im'agès' de celui dont ils font les minifires & les fer- 
Titeurs. ra^tpes > car Dieu c'a pas dédaigné d'en prendre 
le titre. I je dis les ferviteurs de cenx dont ils font les 
Oiîtres.,'iCom[nîinder à fesfemblablespour les atfervir, 
<'elî,lefor;t 4^Jï tyrans : leur commander pour les rendre 

■■■ .."J ' J. 'I ' 1. . I ■ . ^ J l' . ffW'T'I J » " )." I j L .i. 

(d) Wolf. Du droit des gens. Tom. i, 1. i , cb. 4, J. 39. 



fce!ireiijt'i''c"yfî le privitegë'dc/céux qui rt^prififltenï M 
^Milité Çf ÎJ; Dieii feiil i^egtiff dans le ciel ; "H' vous t 
■coniîi* les royaumes de' la ^é^ïe!, difoît S; (i^égoire 
de Nariantc 'jiix Eoipsreni'i;''Toyez itcttc èbmfHe Aet 
ti'iewx i Ngartl de voj fOi^ts^' Suptra'foliiJt Dei'/ûnt, 
infent âutitn vtfir.iX '. fubditit ■ v^ftrit îifoi^'h'^jt pra- 
8««'C«5.''', ..,::.-i.!. i^, -: U i 

■ Le conqlirfraht fiiÊme ,eli {Revenant le niattfi; déi peu- 
pïes qu'illiitijUgoe , cçritraïlè S leut égaM lûs'bbîîpi- - 
tiohs'^ei'ihbtiarqties. I) ned^péniJni deliiî rtîiie'j nation) 
vaincues' d'y' déroger , parce .litié., éotnmq/Jè'rài Aé]i 
dit, il rfieft pas au pOTiyojr oés hommes 'd'StatJlIr un 
:enre de gouvernetneni; qui îipugne «u'déinHn' de 1» 
AdVidénCe , & à fordre Sela jufiice ,-C'i/î--ii-dire . 
îctKeinlïitùtîon prîmorAiaIe','fcn vertu 'dd lljqu'eTIe , H 
félon laquelle fenle , il ëlt permis aux pdnces 'et tégfitt. 
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La: Jàuviraiheti oblige, ie ichef vali^fue: à U 

■ ' ju/ttce^ & it^pen^e à looéiganct: 

J^A Xouvtrainttl oiUgi'lt ehe/ politljjùe i la jaf- 
tice. Jfgiitcnds ici pur juttice flunpas préciTémeni cette 
vertu particulière qui fajt .rendre i cliacfiti ce qtii lui 
appartient', mais cellp qUj tônfide à conferi^er l'or- 
' dre dans radminiUratiiin .publique ', & qu'oiI aj^H' 
jufiicc diftributive- ,., ' ' 

Le chcrpolitiqiie elt îîJeyable <le Cette' VCrtil k \t 
Diviniti.qui, comme noiis l'aVoiIs d^jadit ,ne'l'aplic* 
■ au-dç(fuïdcs,autrt:s homine*; que pour étïe ïl ItfUr igard 
l'inJlruraent île fa providence. Il en ell redevable \ 
foil peuple' , qui , dans T*orI^Ae , n'a chotfl fts dieft qo^ 
pour 

(a) Gre^. î\la\. orat. 37 , p. 4fi, 
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pour en être protégé ( a ). Il en eft encore redevable k 
lui-même : fa puifiance eft fondée fur la foumiffion des fu* 
jets. Jamais il ne trouvera' plus de foumiffion dans 
eux , que lorfque Tamour fe réunira au devoir , pour 
rendre robéiflance plus' prompie &l plus entière. Or on 
ne peut faire aimer le commandement que par la juf- 
tice & la bienfaifance qui font fentir aux peupl/es que le 
commandement ne téhd qu^à leur bonheur. Q^e le fou- 
verain feferve au contraire du glaive pout opprimer t 
rinjufiice brifant le lien de Taipour , ne laiiîera plus 
à Hobéiffapce que le motif du devoir & de la crainte , 
& , en rendant le goûvememeiit odieux » il jettera dan« 
les cœurs des femences de révolts. 

La fouverainété oblige tes peuples à PûbUffanot» 
Mais , fî la fouveraine Puiffance eft facrée pour le 
prince , elle ne Teft pas moins pour les fujets.. i-^. La 
même Maître quîT^t établie au-deifus d'eux , leur a fait ui^ 
devoir de TobéiS^nce. J. C. en a fait un commande- 
ment exprès. L'Ëfprit • Saint étend cette obligation à 
regard de tous ceux qui partagent Tautorité , parce 
que leur puiflance dérive de la même fource. Subdiil 
tfiote omni humarue €reaiitrœ propter Deum , five Regi^^^ 
five Ducitus (3 ). 

2?. La même loi qui lie le fouverain à fes fujets » 
lie les fujets envers leur fouverain » le 4roit du comman- 
dement emporte le devoir de la foumiffion « & commd 
le premier , en prenanc les rênes du gouvernement ., 
a contraâé l'obligation de veiller à leur falut , de même 
ceux-ci , en vivant fous fa proteâion , iont obligés da 
lui obéir (c). 

3^. L'intérêt des peuples qui a établi la fouveral* 
neté, rend la fubordination indifpcnfable. Le prince 
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[a) Voyez la maxime précédente. 

\b) L Pet, II. 13 , 14. Kph. VI. Sr^','!. 

(f) M Ceux qui font revêtus de raatpricé fouveralâe , s'en§;a- 
99 gent il veiUer avec foin, à futilité commune \ ào les autres, 
99 en méme-tems , lui promettent une fidelie obëiflànce. » Puff. 
Devoirs de Tbommé & du ciioyea, imë. de tobeyrac^ 1. ai 
cb. 6 9 $• 9* ' 

Tèmel. Pan. L B 
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n'aura plus le pouvoir de veiller à la fureté publique » j 
de réprimer les méchans , de rétablir Tordre , de termi- 
ner les conteftations des citoyens .^ de repouflèr les en- , 
jiemis de Tétat , s'il ne peut fe faire obéir , puijfque • 
fa puiiTance ne confifte que dans le droit de faire coucou- i; 
rir tous les membres d'un état à l'exécution de fa vo- - 
lonté. 11 Âinfi du moment qu'où entre dans une fociété , ^ 
59 on fe dépouille de fa liberté naturelle , & on fe foumet à ^ 
91 une autorité fouveràine ou à un gouvernement qui \ 
91^ renferme le droit de vie & de mort fur les fujets, &: \\ 
y» qui les oblige à faire bien des chofes pour lefquel* i 
V les ils ont de la répugnance > ou à ne pas faire ce '•, 
9« qu'ils fouhaiteroient. 99 Ce font les^ termes d'un favanc \ 
politique (tf). 

99 Que l'autorité cejpe, dit BoOuet, tout fera en confu* 
99 (ion , comme l'univers entier tomberoit à chaque inftant 
99 dans h néant , fi la Puiffance divine ceffoit de le j' 
fi foutenir. Que la puiffance foit aifoiblie « ajoute le ■ 
99 Parlement de Parts , en citant ce texte , les forces « 
99 de Tétat feront partagées ^ & le royaume intérieu- \ 
99 rement agité , fe détniira par lui-même^,.. Quels 
99 hommages n'exige donc ps^s des peuples une audorité 
99 qu'ils doivent regarder comme facrée ! Leurobéijfance^ 
99 fuivant Texprefiion d*un de no» grands hommes, ( le 
M même Bofliiet ) eft une efpeee de Religion due i la Ma- 
•9 jefiéfupréme. C'eft par cette obéilfahce que les fujets 
99 deviennent membres vivans de Tétat , que chacun 
99 d*eux> recevant du chef, & communiquant aux au- 
<9 très membres , des mouyemens dirigés par la façefle 
99 au bien général , devient lui-même le principe de la 
99 confervation du chef , des autres membres & du 
9* corps entier* Rompre cette heureufe correfpon^ 
9» dance , c'efi cel&r d*être membre de Tétat , ou plu- 
99 tôt , s'en déclarer Tennemi (*). 99 Ainfi parloit le 
Parlement de Paris en 1753. On ne peut qu'applaudir à 

ià) puiTeod. Devoirs rie rbommc H du citoyen ^ trad. de Bar* 
bcyruc , Uv. s » cb. 5 , $. 4. 

(ù) Rçmontr. 4u Parlem. xle Parlij du 9 Avril 2753, io-iSj 
V* 5 & 6. . 
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ilés maximes fîlumineufes. Nous aurons fouvent occafion 
de citer BofTuet dans k' cours de cet ouvrage , &. 
on n'oubliera pas que>cet illuftre Prélat eft une autorité 
refpeétable pour la nation. 

^ Les mêmes principes ont leur application au gou* 
vernement ecclé/iaftique. Si "J. C a ordonne aux peu- 
pies d'écouter leurs pafteurs comme lui-même ; il a auffi 
ordonné aux pafieurs d'avoir pour les peuples la follici* 
tude & la charité dont il leur a donné le premier 
Texemple , en^ verfant fon fang pour le falut de tous. 
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MAXIME VI. 

Il ny a ni fouveraineté ni gouvernement fans 

Religion. 

àh^ fouveraineté & le gouvernement font fondés 
furies devoirs de Tobéilfance , puifqu'ils ne peuvent exif- 
ter fans elle. Or, il n'y a point de devoir d'obdiiTauce 
où il n'y a point de loi , & il n'y a point de loi o^ iLn'y a 
point de Religion , c'eii-à-dire point de culte à Tégard 
d'un Être fuprême qui veille fur le bien de Thumanité y 
Ci qui nous commande de refpeâer Tordre public. Car 
Tobligation d'obéir aux loix civiles & à la volonté du 
prince , fuppofe cette loi primordiale d'ordre & de ^uf» 
tice qui fait partie du culte que nous devons à la 
Divinité : hors de là , iln'yaplus que l'intérêt perfon- 
nel qui ferve de règle ; il n'y a plus que la force qui do- 
mÎQe : maïs , ni l'intérêt ni la force n^établiffent point 
le droit ni la jufiice. Le plus puiflant même de tous les 
intérêts ceife , puifqu'il n'y a plus ni peine ni ré** 
compenfe après la mort. Et dès-lors , li un fouve- 
rain fe croit aflez affermi fur le trône pour ne rien 
craindre; s'il trouve qu'il eil plus conforme à foa 
bonheur aétuel de facrifier le falut & le repos des 
liijets à fon ambition & 'Xfe$ caprices > il^en deviendra 
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le tyrfttt ; point de loi quj (e condamne, aucune qui 
le ramené à fon devoir. ^ Dès-lors ii uii fujet efpere 
fie s'flflurer Timpunité à force de crimes , & de parve* 
xiir à un état de félicité qu'on appelle/orrirntf, le vbtlà 
difpofé à la trahii'on, à la révolte , à tous les for- 
faits \ plus de frein qui le retienne. Enfin , dès-lors plus 
de gouvernement légitime, parce qu'il n'y a plus de 
loi qui lie les confciences , & qui cimente le trône des 
Kois , par cette heureufe correfpondance de juilice & 
ci'obéiflance , de follicitude & de refpe A , que la Reli* 
gion a établie entre le monarque & les fujcts. 
- Les Payens ont fenti cette vérité ( 8 ). Quoique Jes 
tcnebres de la fuperftition euflenC obfcurci les notions 
qu'ils avoient d'un premier Être \ ils reconnoiifoient 
des Dieux qui veilloient fur le gouvernement éi^s peu- 
ples , qui prefcrivoient la juftice aux Rois , la foumif- 
ibn aux fujets , qui puniiïoient le crime , & qui ré- 
compenfoient la vertu. Ils regardoienc l'honneur rendu 
;i la Divinité comme la première loi. Leurs légiflaceurs 
ieignoicnt d'avoir reçu d'elle les loix qu'ils propofoieiit , 
parce qu'ils fentoient que ce n'étoit pas leur donner af- 
fez de confiflance , que de ne pas les faire remonter 
au-delà de *la volonté des hommes. 

Cependant leur Religion informe ne répandoit encore 
que de ibibles lueurs fur les maximes du gouvernement. 
II n'y a voit que la Religion véritable qui put éclairer 
pleinement les hommes. Ce n'eft que dans le fein du 
Cbriilianifme que le fouverain & le ^eii|fle pnifent au- 
jourd'huf ces vérités faintes qui aflurent la puiflance de 
l'un h le falut de Tautre , en apprenant aux Rois à ai- 
mer leurs fujets , & à leur commander comme à leurs 
énfans ; & aux fujets , à leur obéir comme aux mi* 
niflres de la Divinité , & aux pères de la patrie. 

Mais comme la Religion chrétienne ne porte dei 
iruits de vie que dans l'Églife romaine , ce n*eft auffi 
que dans cette Églife que les liens qu'elle t formés f 
confervent toute leur force. Qu'on s'éloigne de ea 
point central , la puiflance dn gouvernement s'affbi- 
blira i prpporUci. Les hérétiques en l'éievant cçfltft 
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les maîtres que Dieu leur a donnés dans h foi • ap- 
prendront à défôbéir à ceux qu'il a prépoTés à Ta fo« 
ciété civile t^). Le DéiQe , en abandonnant la Révé«^ 
lation , s'^coutumera à" raifonner fur-tout , à douter 
de tout , même ét% maximes qui forment la bafe dii^ 
gouvernement , parce que Tetprit humain ne fera plu& 
écayé par t'autbrîté. Énfio^ TAthée qui ne connolt: 
plus de Dieu^ ne connoîtrà plus auffi de loi ni de maî- 
tre. Pref^ue point d'impie qui , en attaquant la Divi« 
Bîté, coomie un être fanta^ue, que la fuperfiition 
a formé , ne repréfente \^s Rois comme dts idoles , que 
4a fervitude & Tadulation ont placées fur le trpoe. NouSr 
«n avons un exemple frappant dans un Écrivain de nos 
jours (9). î 

En un mot , il n'y a point de feiciété , s'il n'y s 
poipt de puifiknce légitime qui ait le cfa'Qi.t de com- 
mandement. 11 n'y a point de puiflaace légitime , s'il 
n'y a point de \(A antérieure aux loix humgines , qui 
nràs oblige d'obéir au fouverain. Oc , quelle eft eette 
loi ? Elle ne peut ècre^ que la raifon éternelle qui eff: 
Dieu , & dans laquelle font renfermé tous les priii* 
cipes d'ordre &(, de jiiftice. Loi qui fuppofe Thom* 
mage que nous devons à^ la Divinité, &ç par confé- 
quant un culte, une Religion» un minidcre public pour 
Ifen&îgner & la faire pratiquer i par çopiî^quent , auflt 
une autorité vivante & infaillible pour en régler le 
culte , pour en perpétuer les dogmes , pQur éclairer 
la foi des ^uples , & pour les dirij^^er daiss la pra- 
tique de leurs devoirs. 
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(47) Q12 ^velopp^ra c;?ue vérité à I9 40^* part^^, c^. i , £. i» 
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MAXIME VII. 

La pidjjancc du J'ouverain , O tobligation des 
Jujets à Jon égard .Joni indépendantes dej'es 
qualités perJbnnelUs. 

JLi/'Atitortté doit être fiable , marquée à des lignes 
fnanifeiles , ii indépendante de l'opinion des hommes, 
afin de diriger sûrement TobéilTance des fojecs , & 
d'ôtre au-deifus des prétextes qu'on ne manqueroit pas 
d'alléguer pour fecoupr le joug de la fubordination , & 
•pour tenter la fidélité des peuples. Or, rien de plus 
inconftant , rien de plus incertain , rien de plus expoCé 
' à la prévention Àt% hommes , que Tautorité , fi elle 
étoit dépendante des qualités perfonnelles du Souve- 
rain , fur'tout , fi on la faifoit dépendre des vertus qu'on 
peut perdre & recouvrer fuaceffivement , fur lefquelles 
on peut toujours élever des doutes , contre lefquelles 
les efprits inquiets ne manqueroient pas de trouver au 
moins des prétextes 9 & dont il feroit impoffible de 
déterminer la mefure. Ce principe , d'ailleurs fi évident « 
eft conftaté par la pratique de tous les fieclei fk de 
tous les peuples. Jamais , dans les conteftations qui s*é- 
lèvent entre les particuliers , on ne t'eft avifé de faire 
dépendre le droit des citoyens de la difcuflioii de leurs 
qualités perfonnelles : on fent que ce feroit précipiter !& 
Ibciété entière dans la confufio;i de l'arbitraire. Que fe- 
roit- ce", s'il s'agîffolt de'l'antorité'du gonverneraenrqti 
embrafTe tout l'ordre public ? C'eR donc le commande- 
ment de Dieu, & non les vcrtdë de l'homme, qu'on 
doit confidérer dans les Rois & dans les Pontifes. J. C, 
ordonne aux Juifs de faire ce que leur difent -les Scribes 
&. les Pharifiens , parce qu'ils font aflis fur la chair de 
Moïfe , mais fans imiter leurs œuvres (tf). Dieu or- 



(a) maufu XXIII ^ i ^ ^. ^ 
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donne aux enfans de Juda de fe foumettre à Nabnchddo^ 

uofor , & c'étoit un prince payen & fuperbe. Les 

Prophètes qui vivoient fous des Rois impies &. mé^ 

chants , n'ont jamais manqué à Tobéiflance & ao refpe% 

envers eux , pas même lorfqu'ils les ont repris de leurs 

défordres. J. C. nous apprend , que le pouvoir à& vi» 

& de mort qu'exerçoit Pilate , lui avoit été donné du 

ciel. S. Payl reco^lmando)t d^obéir aux PuiOances » 

parce qu'elles venoient dç Dieu (a). Cependant c'étoic 

Néron , c'eil-à-dire le plus méchant de tous Içs hottkr* 

mes , qui étoit aîors fur le trône C^). Cet Apdtrè 

Textiife' d'avoir manqué de refpeft au Grand-Pîrêtre , 

fur ce qu'il ne le connoiflbit pas ; car' il eii: écrit dic-^ 

il : Tu ne maudiras pas le prince de ton peuple (c). S»; 

Pierre veut qu'on obéiOe aux mattres même ^ durs Si 

fâcheux ; Etiam dyfcolis (d). Le» piecnîers chrétien» 

obéiffoient aux Empereurs payens qui les perfécu- 

f oient (lo) ; & TÉglife a frappé d'anathême ceux qui en* 

feignoient qu'on perdoit le droit dé commander , eiî 

perdant îa grâce habituelle (0« 

i9 Vous m^objeflez , difoit un Dofteur de l'Églife » 
au Dojîatifte Pétilien , parlant de cette^fpece de fàm- 
teté qui caraftérîfe l'autorité des Roiisi, n ,*^bus. m'ob'-^ 
îi jeélez que celui qui n^eft pas iDHôcer\t , tie peut- 
^ avoir la fainteté. Je vous le demande fi Satil'h^aùoit 
n pas la fainteté de fon facremerit &ron£lion royale, qiif 
j» infpiroit de la vénération à David à. fon égard ? Cat^ 
9»' c'eft à caufe de cette onflion feinte & fôcrée*qu^il l'st' 
9» honoré durant fa vie , & qu'il a vengé fa hiort. Sbnr 
« cœur fe troubla quand il coupa ïa' robe' de te Roi 
9% injufte. Vous voyez donc que SaUl , qui n'aVoit pas* 

Qf)^P^ XIII, 1,3, 3. !.. 

{py L'Epitre aux Romains fuc écrite, fulvaçt X^ commune Qpi«- 
sion , la 58me. année de J. C. , k. par confëqpent fôuls Néf otr^ 

(c) NefcUham fratrts quia^princeps eft fac^rdikum, Stirip^ 
zum e ft enim : Prtncipcm popiUi tui non malcdicM, A6U~ 
JIXIII , S' .V - 

^l Pcer. II, i8. 
Wickf , prop. iz* J«an Hus , çrop.. tg^ , .,.*.. 
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99 l'innocence , ne laiflbic pas d'avoir la faintetë , noi 
«9 la fainteté de la vie\ rouis la fainteté du facrèment 
.M divin qui eft faint » n^me dans les hommea mé* 
M chants (a), ft 

MA XI M B VIII. 

léa puîffance du fouvtrain renferme tous les 
pouvoirs nécejffaircs au gouvernement d^unt 
jocUté parfaite. 

Jluf Es. befoins de la focléeë qui* rendent la fouverû- 
neté neceffaire , exigent que les foiiverains foient 
munis de tous les pouvoirs indifpenfables pour le gou« 
vernement. Les mêmes raifons de Providence » qui 
fondent Tautorité des fouverains , établiflent donc aufli 
ces pouvoirs , foit dans Tordre civil , foit dans Tordre 
eccléfiafliqùe. Jl eft de la fagefTe de Dieu de propor- 
tionner Té^ndue de leur puifTance k Tobjel de leur 
infiitution. Il ne peut vouloir la fin fans procurer les 
jnoyei{f. «9 Tous les pouvoirs néceflaires pour main- 
M tenir Tordre de la fociété & Tharmonie dçs diverfes 
«• parties du^ corps politique , font dans la main du fou- 
M verain^ dit M. de Real, & doivent néceflairement 
n Y être <&)-n 

Par Ix même raifon ces pouvoirs font inféparables 
de la fouveraiueté , puifqulls font de fon eflence , qu'ils 
font fondés fur le droit naturel & divin ; car , quoique 
la fouveraineté puiflTe être modifiée dans ce qu'elle 
a d^accidentel j par rapport à la forme du gouverne- 
ment ; quoiqu'elle puifie paflçr fiicceflivement dans la 
perfonne de plufieurs ou d'un feul , à moins que la 
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ScAiice du flauv. t9m. 4 1 cb, 3 , r«{it i , n. 9. 
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forme n^en foit décerminée par la- révélation , comme 
dans le gouvernement eccléfiaftîque , elle ne peut 
exîfier nulle part qu^avec fes attributs eflenciels : le 
monarque ne peut s*en départir , fans renoncer à fa 
qualité de fouverain/ & i'Églîfé ne le peut poùit du 
tout, parce qifelle ne peut changer l'ordre que J. C. 
a établi. Le peuple ne s^auroit s'arroger les droits du 
prince" fans ufurper une portion de la fouveraineté , 
ni les fimples fidèles exercer les fondions de répirco-» 
pat , fans renverfer le gouvernement ecdéfiaftique. 
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MAXIME IX 

Ceji au fouveraià feul qtCajppartient U juger 
ment légal çn dernier rejfort. 

0* 'Appelle jugemeru. l(gal celui qui , étant émanié de 
l'autorité, a droit fur notre obéiflance, &jelediftin- 
gue en cela du jugement doarinal, qui n'eft qu'une fim- 
ple décifion de la part de ceux qui n'ont aucun ca- 
raftere pour comroaôdêr. 

Or ,* fl eft évident <juc cp n'eft qu'au fouveraitf , en 
qui réfîde ^autorité , & ^ qiii nous devoflis l'obéiflance , 
qu'appartient un pareil ju/{emeht \ cjr m tel jugement 
renferme en même-tems ujjé ^écifiou & un comman- 
dément , & , par là-inême , U exige notre foumiffion , 
indépendamment de la confiance que (K)us. avons dans 
réquité & dans les lumiefes de .ceu|L qui commandent^ 
Ce n^efi jms la fcience qui décide , dit i^Hiftorien dir 
Proi* canaaique : ç*^ l'4uuasiU-& laj.uéfdi(iian. JU 
fçience dirige & conduit ^ mais Vautqritt tranche (a). 
Maxime importante, que^ndus aurons plus d'une fpif^ 
occafîon de rapp^llen 



(a) Hiît. du Droit ç^a, in-4to. ch. 37 , p. 19a. 
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J'ajoute que le fouverain a feul le dernier relToit, 
c'eA-Jt-dire, le droit de Aaïuer^ par un jugement -fu- 
prème âf iails appel , iui tout ce qui regarde l'adoiî- 
niAration publique , & de réfurmer ceiuî qui exercent 
une portion de fa puilTance. Le feiil expcfé de la pro- 
pofiiion en démontre la vérité. Car le dernier rel&rc 
doit néceUairetnent réiider quelque parc dans le gou- 
vernement, autrement il n'y auruic jamais rien de Kxe. 
Or le dernier relfurt eA Incompatible avec la qualité 
de fujet qui eA fubordonné : il ne peut donc ré&der 
,Que dans jcpïince qui a fpul U .droit de commander 
Itous. M. de Real déliiiit la Souveraineté temporefle. 
» un droit abToIu de gouverner Telon les lumières , une 
»t fociéié civile , 'de telle manière que ce qu'on ordonne 
11 Ô£ ce qu'on entrej'rend, n'ait beiojn de Papprobation 
M .de perfonne , ^ ne puiRe être corrigé , caffd , an- 
« nulle , ni mpmc contredit pat aucune puifTance fu- 
H périeure ou égale dans l'état C^)». M. Le Bret en- 
feigne que " comme il n'y a que Dieu qui puilTe réparer 
n les tnanquemens & remédier aux diforrires qui arri- 
" vent dans les caures fécondes , dont 11 fe fert pour 
y le gouvernement de cet univers ; il n'y a aufli que le 
t> Roi qui repréfeme en terre , cette majefté divine, 
" qui ait le droit de corriger les fautes des ofEcJers 
" & des magiftrats qu'il a commis îi fa place ■; ce droit 
« fouverain, ajoute -t-il, étoit appelle par les ancieus 
w txtrtmvm iuikium ou dernier relTort C^)" 

,J. C. exprime en deu.t mots les pouvoirs de l'Églife 
pour ftatuer furies matières de Religion , en nous difant 
que otlui qui n'écoute point ftgU/e , doit être regardé 
tomme un pay*n 6 un publicain ^c). 



^ (c) Science du gouv. lom. 4 , cb. a , r«(l. 1 , 
(,/') Lt Bret' de la rouveiiineL^ , 1. 4, th. 2. 
(.0 Mauù. XVUl, 17. 
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Perjbnne fur la terre nje peut réformer le four 
verain que le fouverain lui-même.. 

X^Ettt vérité efi démontrée par la maxime précé- 
dente ; car le fouverain , foit dans l'ordre civil , foit 
dans Tordre eccléfîaftique , ne peut être réformé que 
par une autorité fupérieure à la fienne , ou par lui-, 
même. Or., il n'y a point d'autorité fupérieure «à la^ 
iienne , puifqu'il a le dernier reffort ^ & que dans les dif- 
férentes parties de radminiilration publique , les juge- 
mens de fes officiers font fubiordonnés à fon jugement 
& à fa viûlonté. Il n'y a donc que luifeul qui puiffe 
réformer fa propre adminifiratîon II impliqueroit cott- 
tradidlion , que le fouverain , qui a le droit de comman- 
dement, fut fournis à Çt$ fujêts qui doivent obéir. Le 
droit de commandement & le devoir de h fubordir- 
nation font incompatibles. . 

M II faut tenir pour maxime, dit le Bret , que bien 
»» que le prince fouverain outre -paflc la jufte me- 
i« furé de fa puiiïance , il n'eil pas permis pour cela de 
n lui réfiller. C'eft le éonfeil que donne S. Pierre. 
îV Regein honorifieate^' ServifubtUti efiote in omni timoré 
99 Dominis , non tantum^ bonis & modeftis , fed eiitvn 
?♦ dyfcolis. Hac efi enim gratta , fi propter Dei conf- 
« cientiam fuftinet quis triftitiasTy patiens injuftè («). 
w En effet, fi •la réfiftance eft'permîfe à 1- égard du 
» prince^ eHç doit Têtre à Tégard du magiftrat , à 

* (tf) 19 Honorez le Roir Sefviteurs* foyez fournis k^yos m^- 
w très avec toute forte de refpeô ,' non-feolement h ceux qui 
w font bons & doux , mais jencore à ceux qui font durs & ft* 
9t ciieux. Car ce qui eft agréable à Dieu , eft que dans la vue de 
9) lui plaire , npus endurions les maux qti'oa nous fah fouffrir 
'» injuftemenr m. /. -Ptf/r.II,.!?, îS, 19, 
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» l'égard du particulier. D'où vient que Tertidien tti- 
M foie en Ton Apolo^^e : Vnde Caffii , Nigrt & Albtnit 
M Undi qui inttr duat lauroi objident Cirfarem &e î . . . 

De RomanUf ni fiUùr, non dt Chnfiianii (a). 

>• PJulîeurs (Jifent qtie pour le regard de fimples fii- 
M jet» , il ne leur eft pas permis de faire aucune ré- 
n lîAance aux volontés de leurt princes ^ bien qti'ili 

1 exercent toutes fortes de violences en tetirs gou- 
)i vernemens ; mais quant aux principaux oIScieri tt 
>> magifirats, qu'ils peuvent légïtimemeat s'oppofer aux 
w commandemens du R.oi , lorfqu'ils les reconnoifTenc 
n injultes : ce qui eA eact^reuatit abfurde. Car toiif 
■» les otSciers, bien qu'ils foienc relevés en digotté, 
» ne tiennent leur puifTanca que du Roi , &c font 
M au£-bien lès naturels fujiu , que tous les autra 
M du peuple ; S. Paul ayant dit en teimes généraux ■■ 
n Onmtt mùma fuhlimiorihut fonfiatibut fubdita Jk. 
n Davantage , ce feroït renverfer tout l'ordre de h 
•) nonarchu , s'il étok peimii aux officiers de réfiAer 
n aux ordonnances du prince , de fe rendre fes égaux , 
H voire mtaus , fes fupérieurs. Ce feroït aller contre 
n le précepte de l'Apôtre , qui nous enjoint exprelS' 
H ment d'obéir au prince , danquêm praotlUnti , e'eli- 
M à-dire fans aucune eioepcion , fi ce n'eft pour les 
H choies qui contreviennent direélenvat au comman- 
" dément de Die» Toutefois les princes ne doivent 
■t abtifèr de leur autorité ( A ).n 

>• Sans la fuilTince abfdue , dit Bofliiet , le prince 
tt nt peut ni fiiir e te bien ni répriowr le nal. Il faut 
M que fa puillance Ibit telle que perfonni ne puifle ef- 
» pérer de lui échapper. D'oà set Auteur conclud i 
» que le prince peut bien (is rediefler lui-même i 
1' mais que , contre fon autorité , il oe peut y avc^ de 
'> remède que fon autorité nimerCc)-" 

(a) » Qui 1 donné n^lLinn mus fa^oni de CaTiui , de Ki- 
X («r & d ALbinut î . . . Qui «ft-cc qui iSitg/t CiÎM cmrf lei <leiii 
n Uoticit } Soiu-« du Chréiieiu ? non , innit des Uamaioi n. 

") U BiR d* la ruwcnùiiiti , 1. 4 , ch. 3. 
} Folk. 1. 4, an. 4 , prop. i. 
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Si le fouverain abufe^ il nuit , il eft vr» « àla focîété» 
mais d'un autre côté , s'il eft permis au inférieurs de 
réformer les fuf érieurs , il n'y a plus de fubordiaa» 
tion. Les officiers qui eatreprenëront de juger leurs 
maîtres , feront réfbmés à leur tour par les partieu- 
Ikrs ^ qui prétendront , ji^ec raifon ^ avoir le même 
droit fur eux. Par conftquem plus d'autorité , plus 
de gouvernement. 

Il faut donc opter, entre les défordres dé TAnar- 
ehie ^ & la tolérance its abus du pouvoir fupréme. 
Dans Je premier cas je vois tous les mauJt réunis fur 
la tête des peuples , par la ruine de l^autorité. Ces maux 
font permanens-, parce que TAnarchie qni les pro- 
duit, forme, un état ftable : ils font fans remède , parce 
que l^autorité , qui poucrbit ièule y remédier, eft dé« i 

truite. Les abus au contraire du gouvernement n^infec-- 
tent qu'une partie de PadminiAration $ Tordre Vegne 
dans le refie. Ils ne font qu'accidentels , provenants 
non delà conftitntion de Tétat, mais des diipofttions ' 
particulières dn prince qiH peut changer i & qui doit 
un jour cefTer de vivre. Us ont un remède , ^Hnon 
toujours efficace , du moins toujours puîfTant, dads ^ 

la loi de Dieu qui eft au-deifus du prince ; dans la voix 
de fa confcience , qui lui reproche fes* vexations , 
qui le rappelle fans ceflè à l'humanité & à la juftice 0^) ; 

— ■■ Il j 'i ———<—>— ii«i II ■li n I 

(a) Si monarcha aut fenatus malas Uges ferai , malè j%it 
âicat 9 in^tos mag^atus conftimat^ injitfla^èella moveat^ 
tLcius utiquè publicos exercet. . . Dé publico deiiclo rù non 
furit fubdai. . , , Qu<tantejn incommoda in cives immerenus 
ex Aiiptjmodi dèli&is publicis reditndant 9 intèr iUa mata 
funt referenda, ^bus humana condido in hâç mortaiitate 
obnoxia eft 9 qu,<tqut. adéb y utfterilitast aut nimii^ imiret», 
Cr caetera nature mala , toleranda funt ,* quamquam ad ijia. 
incommoda prctcdyenda y non exiguam kabere efficaciam <&- 
pre/ienditntnr lèges fundamemaïes , bona difcipUna & atm-* 
primés Re/^fio. Ex adversà autem confequtns eft otddqtùd 
vel Jinguli cives ^ vel mitlti > vel etiam omnes exclujo R^g^ ^ 
aut dira vèl contra épis âuWfîtaietn & juffîl'm votuérînt aitt 
egerint,,., id haud quanquam pro poluntate aut aciione ci-- 
vitatîs effe ââbendiim, fui pro volantate G* acHonc priyatd, 
IMf. df larQ Nat. 4 Gem* 1. 7) c. 2 , u. 14. 
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enfin dans les craintes & les * amertumes que cailfe 
une domination injuftc à celui qui Texerce. Car un 
tel fouverain , au tniliea même d'un peuple d'efclaves 
dont il eft la terreur ou Tidole , fentira qu'il ne peut 
être véritablement Roi qu'en commandant à des fujets i 
ni trouver fa gloire & fa félicité , qu'en régnant pqur 
le bonheur àt% peuples , & en jouiflant , par un 
jufte retour , du légitime tribut de leur amour h de 
leur reconnoiflance. 

L^obéiflance que le peuple doit à ceux que Dieu t 
, prépofés à fon gouvernement » foit civil , foit ecdé* 
fiafiique , feroit donc incompatible avec le droit qu'il 
s'arroger oit de décider après eux. 



MAXIME XI. 

Le pouvoir abfolu gui conJHtue le fouverain 
légitime j eji différent du pouvoir abfolu 
qu^exerce le defpote. 

JL^ E pouvoir fouverain efi celui qui comprend toute 
Tautorité néceflaire pour régler en dernier relfort Tad- 
minîffaration d'une fociété parfaite. Nous venons de 
voir qu'une pareille autorité étoit néceifaire à tous 
les genres de gouvernement ( ) ; or , ce pouvoir eft 
abfolu en ce fens qu'il efi indépendant des hommes (3). 
Mais comme la fouveraineté qui vient de Dieu , fe 
rapporte toute entière au bien des peuples (c) ; elle 
eft de fa nature fubordonnée aux loix. 

%4t pouvoir defpotique au contraire , eft celui qui • 
dans Tadminillration publique , n'a que la volonté du 
defpote pour règle, & fon intérêt perfonnel pour 



(a) V ci-devant max. 8^9, 
(^) V. ci -devant max. 10. 
ÔO V. ci-dcvaot nax. 4. 
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dernière fin. Autorité injufie, réprouvée par toutes 
les loix , & qui ne fait que des efclaves , mais qu'on 
confond trop facUement avec le pouvoir abfolu. 

Le Touverain & lé defpote ont donc cela de com- 
mun , qu^ils exercent Tun & Vautre un pouvoir ab- 
folu ; mais le fouverain diffère du defpcte , en ce que 
le premier reconnoît la loi au-deflus de IuT« & que 
le fécond n'en reconnoit point. 

w C'eft autre chofe , dit Bofluet , que le gouver- 
^ nement foit abfolu , autre chofe qu^il foit arbitraire, 
w II eft abfolu par rapport à la contrainte y n^y ayant 
w aucune pniflance capable de forcer le fouverain qui , 
99 en ce fens , eft indépendant de toute autorité hu- 
» raaine. Mais il ne s'enfuit pas que le gouvernement 
« foit arbitraire Coudefpotique), parce qu'outre que 
99 tout efl fournis au jugement de Dieu , il y a des 
99 loix dans Tempire contre lefquelles tout ce qui fe 
99 fait, eft nul de droit, & qu'il y a toujours ouver- 
99 ture à revenir contre (a). 9* M. de Real répète la 
même maxime prefque dans les mêmes termes O 2). 

La maxime eft trop évidente pour avoir befoin de 
plus Jongues preuves. Nous nous contenterons d'y 
ajouter deux obfervations importantes. 

La première, c'eit qu'un gouvernement defpotîque 
par fa conititurion , peut devenir par le fait , un gou- 
vernement jufte , fi le ibuverain gouverne avec fa- 
gefle ; & que d'un autre côté un gouvernement jufie 
par fa conftitution , peut devenir par le feit , un gou* 
vernement defpotîque, fi le fouverain qui gouverne, 
au lieu de fe propofer le bien public pour règle , fait 
fervir fon autorité à fes paffions , à fon intérêt per- 
fonnel ou à fes caprices. . ; 

La féconde obfervatiou , c'eft qu'il y a très peu de 
gouvernemens abfolument defpotiques , c'eft- à-dii-e , 
très -peu de gouvernemens où la volonté des princes 
foit reconnue comme l'unique loi. Dans les contrées 
même les plus barbares , où les fouverains difpofent 



(a) BoiTueC) PoUt. 1. 8, art. s, prop. z. 
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arbitrairement de la vie , de la fortune & de la li- 
berté de leurs fujets 9 il y a ^eu de nations aflez ftu- 

^ pides, pour regarder une pareille domination comme 
un droit de la fouveraineté. 

Il efl vrai que les gonvernemens de ces peuples 
approchent du defpo^ifme , en ce qu'il n'y aj^ant point 
ou que fort peu de loix poRtivès , le pouvoir dn 
fouverain fe trouve moins circonfcrit , & par éonfé* 
auent plus fujet à Tarbitraire. Delà vient qu'on con- 
fond ordinairement de pareils gouvememens , quoi* 
que monarchiques , mais très - imparfaits , avec les 
gonvernemens despotiques. 

Expliquons encore le mot A"" arbitraire. Aucun gou- 
vernement ne doit être abfolument arbitraire i & tous 
le font pourtant à certains égards. Aucun ne doit 
être absolument arbitraire , parce que ^ute adminif' 
tration doit être ré^^ée par les loix : tous font arbi- 
traires à certains égards , en ce que dans Tapplication 
àe$ loix , ou dans les cas que les loix n'ont point 
prévu , c'eft le fouverain qui décide , & fon jugc- 

^ ment eft communément la loi pratique dans Tadmi- 
niftration publique} avec cette différence que l'arbi- 
traire dans le defpote / n'sr point d'autre règle que ft 
volonté ; au lieu que dans le fouverain légitime , il 
doit toujours être dirigé par les loix primitives. Il 
faut donc encore diilinguer dans le terme A^arhitraire 
ce qui fe confond avec le defpotifme , d'avec ce qui 
appartiept à la fouveraineté. 



MAXIME XI L 

Il ne peut jr avoir gu"" un fouverain ions cha* 
que gouvernement parfaite 

\^ Ette propofition n'eft encore qu'une conféquence 

nécelfaire de là notion que nous avons donnée de 

la 



^ DES J>S(TX pmS^^NGES. 13 

la rouverainet^. En çlfet^ la fouyeraineté reofermanc 
tous les pouvoirs néçeiTair^s à radminiilration pu* 
blique (a) , Ivec 1q defiûer reflort C i) » il y autoi^ 
contradidlion à fuppofer . d^ux {çùveraiiis daâs^ le ma:* 
me ge»rc de gouveruement. ,C^t^ ou Tun d'eus; iiq 
pourroit exercer fa puiilaqce » .que dépendaaunent àfk 
l'autrQ i. & flLlof s il feroit fubord^QUé au fecptid « puif-t 
qu'il n*âuroit d'autorité que de foQ coniènteitienC , patt 
conféqueat il iie féreit ^|^ fotiiYerain; ouJ« ptdffvtoif 
feroit égal , & , .^fis c^ Cas;, aucun à'tm ft'atiJtoUt 
une autorité indépeudaote » parce que, leur opfKtfiUiui 
feroit ^cefier le. coounaudeme^t , n'y ayam pasrrpliis :d^ 
raifon , d^obéir ^ l'un qu'à TatUïc ; ou plUtAti, Tph^p. 
fance .devtqndrojit ai'bitraire : auctio d'eux en p«rtiçu« 
lier ne &roic donc fouveraîa , puâfque aucua se poCt 
féderoit . cette plénitude de pouvoir qui coo&itue, U 
fouveraineté. ; ( 

' Cette maxime a ion ap{^atiot , ffiênle k Ifégarl 
des >gouvernëmeo$ ajriftocratiques & , républscainà , 
parce que .la. plénitiude de la fojuviçraineiî . acL tttfîdrf 
que dans le corps, & non dans chaque membre part 
ticulier. qui le compo&nt , &'qui font tous'^peod^S . 
du corps. ..... 

n Comme fous les membres du corp^. humain. re«i 
« çoivent le: mouvement du cœur feul, (yt.M.de 
4» Réar^fc toitt le corps, d'une ame fcuièiL,4e mé-» 
*» me la république n'ayant . qu'un corp^ , jl-inefau* 
f> qu'im efj^it pour la gouverner/ Uhum efit mpuitéoiâ 
ff cotpus^ oiqve unius artimo. regcrtdwn, : (^ c ) .a . On 
f* peut bien limiter. la puiffanee de cehiî qu'cm appeUis ^ 
«» fouveràiç , &' qui ne Vttt pas ,. en ce quç fa) pui£^ 
n fance eft limitée ; mais on n<i fanroit limiter la fouj ^ 
»» veraineté Sms la détruire. La Puiffanee ibnv(^aine 
» ne faïii»it>être.Teftrainte; parce qiie, poùc reftqaint 
^ dre une aiUtori(;é , il faut être AipprieuciàLiiniiiitaj 
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Ça^ V* c\-dey^iu max* 8. :: j 

(â) V. ci-devant max. 9. . . , ^^ l 

(^c) Tacit, Ann, 1. j, > ' ï ^ '. ♦ • : • •'»-i »w - j 

Tomt /, Van. /• . ' C 
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99 rite qu'on reftreint. L'autorité qui connolt un fu« 
99 périeur , n'efi: pas une autorité fouveraîne , au moins 
9f à regard de ce fupéricur (a). . : Toute fouveraineté 
99 eft abfolue de fa nature'. . : Ce n'eft pas que le 
99 peuple, en la déférant, n'y puiffe mettre des tem- 
91 péramens ; mais , lorfqu'il le fait , il conferre lui- 
99 mtme la fouveraineté uir tout ce qui forme Tobjet 
^ de- la limitation (5). n 

Litiftoire nous fournît , il efi vrai , des exemples de 
plufieurt Empereurs qui oi^ régné conjointement ; mais 
crdinair^ment l'un étoit fubordonné à l'autre , & n'avoit 
que le nom de fouverain avec le droit certain à Tem- 
pire', après la mort du premier. Tel étoit le cas où 
le prince régnant afTocioit fon fils an gouvernement. 
Lorfque tous les deux avoient un égal pouvoir > aucun 
d'eux ne poiTédoit la rou\;erâineté en entier , aûoique) 
par leur déférence refpedlive , chacun parut régner ea 
fouverain. Delà viisnt que , pour éviter les fuites fu* 
neftes qtii pouvoient naître de la méfintelKgence entre 
lés. chefs* , ils partageoient ordinairement l'état entn 

Nous ne parlons pas ici dés gouvernemens où cha- 
que portion de l'adminiftration publique feroit exercée 
;avec pleine indépendance , par des perfonnes , ou par 
des corps particuliers ; comme fi Tun avoit feul le 
droit de faire la guerre ou la paix i l'autre , le droit 
de lever des impôts, & d'adminifirer les finances; un 
troifieme , le droit de faire ^es loix , & d'exercer la 
juftice. Car alors la fouveraineté ne fe trouveroit que 
dans la réunion de tous ces pouvoirs , qui pris cha- 
cun . en particulier , ne ièroient qu'une portion - do 
pouvoir fuprême. Nous obferverons feulement qu^unpa* 
reil gouvernement feroit trés-défeâùéux , en ce qu'il 
né'pburroit fou vent agir qifavec le concours de toutes 
ces piiifiarices partielles , d'autant plus diificiles à fe 

M M. de R44 , Science du |ouven». tom. 4* cb. a* feâ«i< 

tl. 6 , p. IIS. 

. (0 Ii>« n. a, p. 11^ I ii9. 
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téooir pour le bien commun , qu^étant plus partagées » 
elles feroient auffi pins fufceptibles de vues , de vo«> 
loncés & d'intérêts diffërt^ns (a). 
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MAXIME XIIL 



JLe Jbuverain a une égale jurifdiÊtion fur tous 
'. Jes membres de lajociité 5 ayec le droit .de 
. leur commander & iU les punir* 

_■ . » 

^ E dis premièrement que le (bu verain à une égale jurif^ 
diâion for tou5 les membres de laiociété s car on ne peut 
avenir membre d'une fbciété que par la fubordinacioa 
9iuz mêmes loix du gouvernement , &i par conféqueoc 
au même fouverain* Il n^y- a que cette fubordinatioa 
qui A)nne Tuniob des membres entre eux » & avec leur 
cbef , d'où réfulte Tunité de la Ibciété & du gouver- 
nement. Un fûjet indépendant feroit 3ônc un être monf- 
trueux^ puiiqu^il Jie^pourroit. être membre.de rEglife 
s'il ne lui étoit poine foumis » ^ni Citoyen dins aucun 
genre de gouvernement , s'il n'étoit fubordonné à Tau* 
torité qui gouverne. Car ^ quoique }e citoyen dans une 
république participe à la fouveraineté , il eft pourtanc 
ifabèrdonné au corps de là nation , qui \i le'fi^l fou<^ 
verain.; &;s'U.n'étoit pa$ dépendant ^ il n'auroit plu^ 
de droit aux avantages du gouvernement , ni aux privile'- 
ges de la nation • parce que ces a£;uitage5 font produits 
par lamifeque font, pour ainfidire tou» les membres, 
par les obligations quils contraâent entre les mains 
du prince , & qu^im tel citoyen ne contraé^ant aucune 
bbligation envers la fociété , îl ferait contre la juftîce 
que la fociété fut obligée^ envers lui^ 

En fécond lieu t la fouveraineté renfermant touslea 
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i>ouvoîrs. n^ceflaires au gouvernement , comprend auffi 
le .droit de comm^ander à tous les (ujets , pour l'es faire 
concourir au bien public ; le droU de les juger , pour 
finir les contefiations ' qui troubleroient le repos des 
familles ; le droit d^. punir le .tprt qu ijs feroient à la 
fociété : autrement le fouverain , foit civil « foît ecclé- 
fiafiique, n^auroit jplus les moyens de^conferver Tbar- 
inoni|5 & Tordre dans T'âtaVou dans TÉglife. Il doit 
donc avoir^ une égale jurifdiélion fur tous les Aijets 
fOur leur comn^andér & pour les punir. 
1 ..D'où il fuit i^. que toutr les corps particuliers -de 
I^ fociété civile , font fubordonnés ^ t'^iutorité du 
prince («) , comme tous les corps particuliers de la fo« 
ciété eccléfiaftique , font fubordonnés à l'autorité de 
rEgîife. 2*. Que tous les privilèges qui paroîtroicnt 
contraires à ces maximes , ou feroient eflenciellement 
iVLils , piiifqu'ils feroient' contraires aux principes conf* 
titutifs du gouvernement , ou ils dëvroient au moins 
î*explîquer confoi'mément à ces principes. 



Ja. 



CHAPITRE IL 

* 

Des loix. 



A loi eft une volonté permanente & générale 
du fouverain pour diriger les moeurs du peuple vers 
le bien public. . 

(rt) CiPibus dtto pracipiiè animadiferti/tàis vincuia pecùit^ 
ria f per ^ttorum unum , qutdant ipjhrtim îH ptcuUaria eor- 
pora f ciyttati tamen fuhordinata > coaUJcunt f per aUerum à 
fitmmis imptranùbii's , m parttm alîquam regiminis publici 




huic "pojfn oppons aui pr<zvalert' Aliàs' tnim Ji daritur CW' 
pnt itmttationi Jhmmr'rmperir r ivHir ' n m i v é nojiium , dartfUT 
àyitat in ciyUau* Puff. ^ jure Mitt;. â( C«m. I. f , c, a» , 
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1 ^. Elle eft unt volonté du fouvtrain \ parce que 
n'y ayant que rautorité qui foit en droit de commander , 
Il n'y a auili que le fouverain , qui puiiTe nous impo- 
Ter l'obligation d'obéir (13). En cela, la loi difiere^ 
du fimple confeil qui fe borne ï rfelairert &i qui n'im-^ 
poPe point d'obligation par hii-ménie , mai» feulemeno 
autant qu'il paroit jufte & raiPonnable ; & cela en 
vertu de la loi naturelle qui nous oblige à nous con* 
Former ï Tordre & ^ la juftice. Ceft la réflexion Aof 
Puffendorf («<). 

2 ^. Elle efl: permanente ; non en ce fens qu'elle 
•(l ablblunient immuable « cette qualité n'appartienc 
qu'au droit naturel : la loi divine elle • môme peut 
être abolie , puifque celle de Moïre a été abrogée ; mais 
elle eft permanente en ce ren9, quVIIe forme une règle/ 
lixe , & que l'intention du légiflatcur eft qu'elle de*^ 
meure invariable , tant que le changement des çircpnP 
tances ne Tobligerapas à la révoquer (i O- Ce caraÀera- -^ 
la diilingue des ordres particuliers qui exigent ti la vérité 
la môme foumiflion , parce qu'ilsprocedent de lam6m&' 

\ 

Ça) A conJUio iex difiertf ^ubd fêr iUud^ rathnihits tXi 
ipjd rt petittSi ad JtUi'tpiendum quâd aut omèneadum ^ ad- 
kiiCére ^uis conatur ilium , in ^lum » Jaltem quoad prtcfènf 
ne^otium, uotefiatem non habtt i \p.ç ut obligatîo mdia ek 
dtreftè adferatur % ftd m arbitrio tjus relinoitauèr %Jtqui ve^ 
lit confilitim an, mintu : etji conjUium olUjgtuionem prit'* 
bere pcj/it^ guatenUs notiiiam alicui i/nprimtts quit 'Obi^ga-^ 
tionemparit aut aiieet. Sic medirns pro imperip nequit à^roto 
prajcribtrt , qtdd tpji adhibehdum , qinbus abfiinendum rjèd 
dam ofUndit ^uid nuiejàlutare Jlk i quid'txiuabiU ^ agrotux 




ipja fuis non dtbêot carere rationibus « /tas tamtn proprià 
cauj<t non Jiuit j quart ipji obfeguium prafietur » jed po'* 
te fins praapientis , qui s ubi voUtntatem Juàm fijj^ntficayit p, 
vùlisiationeM fhbdito adj'ert omninà juita prajcriptum /itHtm 




pr<rfcriptu/n afttonés Juas componati Putt* de JnK NuU iti, 
ucnc. 10). L I c. d ) tti i & 4. 
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puifluice t mais qui ne fgnt que palTagerit & feulement 
TChtift au cas prifenc iauaat. 

2,". Elle elt giniralt, en ce qu'elle s'adrefTe par 
cUe-mSroe ï l'univerlatité des citoyeai , ou de certaines 
cUfTet particulière! , & qu'elle a fon applicatioa ft tous 
les cas cpmpris dans retendue de la règle C'9)- 

4". Elle dirigt Ut mtpin vert U bien public ; c'elt- 
ï-dire , qu'elle ne le prupore pai feulemenc Tavantaga 
de certaines perlbones privées , mais l'avantage général 
qui , étant la tin de tout gouvernement , doit être auQ 
toujours l'objet de la pui^ance qui gouverne- Conditur 
lUttlitatù gratid Itx (•!)• 

Les privilèges qui font une dérogation It la loi %i* 
nérale , femblent d'at>ord étrangers ï la nature des loiSi 
cependant ils peuvent s'y rapporter , en ce fens , que 
ces dérogations ne doivent être faites en faveur de quel- 
ques membres , ou de certains corps , qu'en vue du bien 
général, pour les inviter % fcrvir l'état, ou pour les 
técompeufer des fervices qu'ils lui ont rendus. 

Après avoir pris une nation exa£)e de la loi , nous 
confiilérerons dans ce chapitre , 1°. quelles font les qua- 
lités qui lui font efTencielles , telles que l'autorité , la 
juflice Sx. la publication. 

9*. Les qualités qui ne font qu'accidentelles , tella 
que la clarté de ces loix , & l'acceptation des fujets. 

3^. La fubordination qu'il y a entre les loix- 

4°. Ce. qu'elles ont de commun. 

5". L'obligation du légiflateur dans la confection des 
loix. 

6". L'étendue de fon pouvoir pour les interpréter « 
les abolir , les modifier , pour en difpenlèr , & pour 
remettre les peiiies portées par ces loix. t . 

(4) PffU, Diaiog. tdppias o|i A< itaii. 



^ 
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MAXIME PREMIERE. 

Lt'atutoriti y la ju/iice ^& la publication font 
rtàcejjaires de droit naturel à la validité ou 
ézu complément de la loi, 

jSL^'Autoriti 9fi néceffhirt à ta valUiti dt la toi i^. 
Lr 'autorité eft nécefiaire à la validiçé de la loi , puil- 
qu'elle n'oblige qu'en vertu du droit qu'a le légifl^teur 
fur robéiflance des fujets \ & que ce droit n'eft que 
dans l'autorité du fouverain, dont la loi cil la vo* 
lonté permanente. 

La jufiicê ffi néctjfaire i la validité de ta loL a^. 
La juiiice n'eit pas moins effencielle , puifque TobjeC 
de la loi eft de reâifier les mœurs '% que la juftice eft 
la première loi k laquelle on ne fauroit déroger. Ainfi « 
comme Tinjudice ne fauroit faire règle , la volonté in- 
juile de la part du fouverain , quelque folemnelle qu'oa 
la ruppofe , ne fauroit avoir force de loi. 

La publication efl néceffàire à la validité de la loi. 
3^. La publication eft encore indirpenfable de droit 
naturel. J'entends ici \ par le terme de publication., la 
maoifoftation , ou la divulgation de la loi. U faut que 
la loi , dit Juftinien , foit connue , pour éviter ce 
qu'elle défend , & pour faire ce qu*elle orctonne i or 
elle ne peut Tétre que par la publication. Leget fa^ 
cratijfima inttUigi ah omnibus debent , ui univerfi praf- 
cripto farum manififtiàs intillêâo , prohibita déclinent 
tr faeiant pracepta la). Suivant S. Thomas ,1a loi n'o» 
blige qu'autant que la promulgation Ta rendue publique^ 
Tromutgatio ipfa mcejfaria ^ff ad hoc quod lex habtat 
fuam virtuUfn (fr). Domat écrit dansiez mômespcinci- 
pesÇc), ainfi que Puffendorf Ci6)> 

Cn) L. leges (y conflit, ç Cod, Lià< » , tk, 14. 
(^) Th, 1 , 3 , q. 90 , art, 4. 

(O Pomat I PrQit (>u^IiC| Uv. ^rili«« tUi i , i%^. r ^ ait s^ 
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Il ne fufiic môme pas que fa publication . foit faite 
dans un lieu ; il faut lailTer un cartain intervalle entre 
la publication & Texécution , afin que la loi puifle 
parvenir à la connoiiFance de tous. 11 eft certain du 
moins qu'elle ne peut obliger eu confcience , ni fon* 
mettre les contrevenans à aucune peine s'ils n^ont pu 
la connottre. C'eft la dîfpoficion du droit canonique 
fondé fur le droft naturel (17). 

Cependant , comme cette manifellation , renfermée 
dans les termes de droit' naturel , ne d)étcrmine pas 
précifément le tems ni la manière y & que toute in- 
certitude /à ce fujet , expoferoit les citoyens /& rendroit 
l'exécution arbitraire î le fouverain ajoute à cette règle 
générale des difpofitions particulières qui font de droit 
pofitif , pour fixer la manière de la faire connottre; 
([c^eft ce qui conilitue*la t)ublication légale ou la pu- 
blication proprement dite , ) & le tems où elle con- 
mencera à obliger/ Aprè^ lé terme fixé 5 Tignorance 
même invincible de la loi qui en excyferoit Tinfraflion 
devant Dieu , ne Texcuferolt pas dans Tordre civil , au 
moins en ce qui regarde les droits temporels. L'or- 
dre général de la fociété exige qu'il y ait nu point 
fixe , manifeilemcnt connu , & indépendant des conooif- 
fances particulières de chaque citoyen , où la loi corn- 
meuce à avoir fon exécution. Le dommage que fouffriroit 
alors le particulier j fi^roit un mal néceifaire au bien 
public. 

Les loix romaines , on réglant la forme de tefit^ 
ment , avoient fixé Tintervalle entre la publication & 
l'exécution , & deux mois , à compter du jour de 
rinfinuation (18). Pie IV s'eft conformé îi cette règle, 
dans fa 'Bulle donnée en confirmsltion du Concile 
de Trente , lorfqu'il a déterminé le même intervalle 
de tems , après lequel les canons du Coneile dévoient 
avoir leur exécution. Et jun etiatn çômmuni fançi^ 
tum ffl , ut çonfiitutiones nova vim t non nifi pqfi df* 
* tum tempuf , ohiineant. 

On voit par ces dernières difpofitions qu'il n^efi pat 
ifcceiTaire qiie la loi foit publiée dans toutes les par* 
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lies d'un royaume pour obliger par-tout , ti\ même 
dans les endroits où elle avoit coutume de Têtre , fi le 
fouverain déroge à Tufage, & fi la promulgation fiiite 
en d aurres lieux , maoifefte d'ailleurs, uilez la voliduti 
do légiûuteur. 

* Miis la forme particulière de la publication étant 
de droit j>ofitif , & dépendant de la volonté du fou- 
verain , peut varier dans chaque royaume , ou dans 
les différentes provinces d'un même^ royaume « fuivant 
la diverfité des loix ou des ufages. Elle peut même 
être changée ; fur -tout, fi la première forme étoit 
devenue impraticable ou trop onéreufe. Selon le droit 
romain , la promulgation de la loi iè faifoit en riiî"- 
férant dans le Code (19). En Portugal , il fuffit que le 
nouvel édlt foit publié à la cour, du prince , pour 
avoir fbn exécution fur les lieux , huit jours après ^ &c 
trois mois aprèf dans les provinces ( a ). La publication 
fe fait à Rome par des affiches au ch^mp de Flore , & 
aux antres lieux accoutumés. Elle fê pratique au- 
jourd'hui en France, par la lefture publique & paf 
Tenrégifirement des nouvelles ordonnances aux Par^ 
leniens , aux cours fupérieures & aux tribunaux qui fe& 
fortifient immédiatement à ces cours. 



MAXIME It 

> 

■ 

La ciarti de la loi n'eji pas^ ejffcncielU à Jk 
validité y non- plus que tacceptation de la 
part desfuj'ets. 

\) Ne loi abfolument inintelligible ne fauroit obliger, 
par la raifon Nju^on en ignoreroit la diïpofition. Elle fe- 
roit pourtant valide , en ce fens , que les fujets devroient 

(tf) Ordin. Lujit, lib» 1 , tit, ^2 , J. 10. * 
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être dans rintention de s'y conformer , lorfqu'ys ei 
connoltroient U fignliication. Mais comme une pa- 
reille loi n'a jamais exiflé , il feroit inutile de nous 
y arrêter. 

La clarté de ta loi nftfi pas ejfencielle â fa vali^ 
dite. On dit donc qu'une loi manque de clarté , feu- 
lement lorfqu'elle eft équivoque fur certains points , 
quelquefois même lorfqu'elle ne s'explique pas avec 
alTez d'étendue fur d'autres. Or , il eft évident que 
l'obfcurité à cet égard ne fauroit infirmer la loi en 
elle-même ^ puifqu'elle ne fauroit difpenfer les fujets 
de l'obéiflance qu'ils doivent à la volonté du fouve- 
jratn , fur les points qui leur font connus , & qui ma« 
nifefient fa volonté : fapfde s'adreifer à lui pour de- 
mander l'explication des endroits qui pnroiiîent obr* 
curs (tf). D'où il fuit que la clarté de la loi n'eft qu'uoe 
qualité accidentelle qui lui donne feulement plus de 
perfeâion. 

Vacctptation de la loi n'efi pas nécejfkire à fa vA' 
lidité. L'acceptation de la loi n'eft pas plus nécef* 
faire à fa validité.. Car i^. le fouverain ayant toute 
l'autorité néceifaire pour régler le gouvernement (3)» 
& ayant par conséquent toute la puiflance légifladve , 
ne doit avoir befoin que 4e lui-môme pour donner à 
fa volonté ^ la force de loi. 

2^. Les fujèt^' étant obligés à l'obéifTance , ne 
peuvent former oppofition à la volonté d.u fouverain , 
encore moins'rendre le commandement invalide; Si leur 
oppofition invalidoit la loi , ils feroient tout-k-lafois, 
& fls ne feroient pas coupables de défobéifiance. l^ 
feroient coupables , par ce, qu'ils réfifteroient à la vo- 
lonté connue du fouverain légitime ; ils ne le feroient 
pas , parce que leur réfiftance elle-même annulleroit la 
loi, qui manifefte la vdonté du prince. 

(a) .S/ çaid in Ugibus objcurum videatur » cjus déclaratif 
pctenda erit à Ugrjiatore f mit illis qui ad jus ffecundum ill^^ 
Âictndum , piibUcè fant confiituti» PuE de Jure Nat. & Octt^ 
1, X , c. 6 « n. 13. 

Çb) V. ci-devaot cb. i , max, 8. 
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3^. De Taveu de tou$ les politiques , les peines 
portées par les édits ont leur exécution contre les 
infr^âeurs, d'abord après la promulgation. Ces édits 
ont donc toutis leur' validité indépendamment de Tac* 
ceptation des fujets. On nous aUégueroit Ici inutilement 
la maxime inférée dans Gratien : Leges infiituutuur cîim 
promulgantur : firmantur cum morihus utentium apprO" 
hantur^ay Cette maxime ne |)eut s'entendre que de 
la fiabilité que la loi acquiert par robfervancè ; car 
on convient que le non ufage général & confiant 
abroge la loi , lorfque le fouverain. fe tait. On ne 
parle ici que des loix humaines , parce que les autres 
ioix ne font pas au pouvoir des hommes. Ltx accipu 
0x morihus firmitatemftaiilitatis , non fimdta^em au3o* 
riiatis. C'efl Tinterprétation des Jurifconfultes. 



MAXIME III. 

/ 

V y a une fubordination entre les différentes 
efpeces de loix ^ à raijon de leur nature. 

XfN diftingue trois forte$ de Joîx , Ja loi' riaturçlle , 
qui n^eil autre chdfe que la raifon elle - même » ^n 
tant qu'elle nops inftruit de nos devoirs ; la loi di- 
vine^ fondée fur la Révélation , âç h loi humaine 
qui eft établie par les hommes. Or , i''. il eft cer- 
tain que la loi humaine ell; fubordonnée aux ioix âi-> 
vine & naturelle, puifque la volonté de Thoipme doit 
être foumiîe à celle de Dieu. Les légîflateurs-mêmes 
ne tiennent leur autorité que de ces loix primitives (^). 
» Comme on ne doit pas obéir au préteur contre la vo«* 
M lonté du prince , dit S. Augultin , on ne peut à plus 



?5 
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C. çum ififs dift, 5. 

V. ci-devant cji. i , max. d. 
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H forte raifon obéir au prince contre la volonté de 
♦f Dieu (il). 

3^. Quoique la loi naturelle & la loi divine proce* 
dent immédiatement de la même fource , cependant 
celle-ci eft fubordonnée à la première qui ëft immua- 
ble , enforte que Dieu lui-même ne peut la changer; 
4}u'elle efi même la . règle des commandemens parti* 
culiers qu'il nous fait , & qu'enfin robéiiTaince que 
nous devons à la loi divine , eft fondée fur Tobliga- 
tion que X nous impofe la loi naturelle elle-même d'o- 
béir ^ .Dieu Lors donc que ces loix fejnblent être 
en oppofition , les loix humaines doivent céder aux 
deux premières y & la loi divine ceffe elle-même , dam 
les cas particuliers où elle ne peut s'accorder avec 
la loi naturelle. J. C reprend les Pharifiens de ce 
que, pour obferver la loi du Sabbat , ils violent la loi 
naturelle de la charité (3). 

Les loix humaines fe divifent çn loix eccléfiaftiques 
& en loix civiles. Les premières concernent direâemeDC 
le bien fpiritùel de PÊglife , & émanent de la puiflance 
fpirituelle : les fécondes fe rapportent direâement u 
gouvernement temporel , & elles ont leur fource dans 
Tautorité du fouverain. Quoique , dans Tordre de la 
Providence , Tordre temporel foit relatif à Tordre 
fpiritucl I ces deux efpeces de loix font pourtant indé* 
}>endantes , par ce qu^elles ont chacuue un empire 
féparé. 

Les loijc ecdéfiafiiques & les loix humaines , corn» 
prennent fous elles différentes clafles de loix , qui 
gardent une certaine fubordination les unes à Tégard 
des autres , ou à raifon de Tautorité qui les crée , ou 
à raifon de la fin à laquelle elles fe rapportent. Ainfi i 
dans le gouvernement eccléfîafiique , les flatuts fyno- 
daux peuvent être réformés par les Conciles provin- 
ciaux , & les canons de ces Conciles peuvent être abo« 
lis par les Conciles œcuméniques. De même » dans 



00 '^«^- ^« verào Domini, Scrm. 6 * c. 8. 
(O Mauà, XU , 12. 
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Tordre civil, Içs arrêts de réglemeuc qm ne font que 
provifoires , & qui émanent des conrs de Parlement , 
doivent céder aux loix du prince , qui font fubordonnées 
dles-mêmes au.^ loix confiitutives des. états , c^i?ift-à-diré 
\ celles qui règlent la conilitution dagouvernemest : mais 
les unçiç iSç le^ autres font fobQrdoonées aux loix primi- 
tives de lia juitice , puifque les princes ne régnent que 
par elle$*;;Dajis Tun & Tautre gouvernement ^. lesf loix 
qui regardent le bien public , doivent prévaloir fur celles 
pii concernent Tintérèt particulier, parce que le plus 

grand bien efi toujours la fin de la loi 

On appelle loix fondamentales des états y celles aux- 
quelles il n^^ft pas au pouvoir ^^-princes de déroger ^ 
telles que fo^t les loix naturelle & divine , qui font in- 
variables, & dje.p]uStles}d$x.tonIlitUtives que le prince 
ne peut changer qu'avec le confentement de la nation. 



w 
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MAXIM E I V. ' 

Toutes Us loix ont une origine ^ une r^gh .ft 
uncjîn qui lejur font ^communes ^ : • , 

L n^eft befoin que d'explîqjuer }a. proppfition f<m 
en démontrer la vérité. ; ; - - ^ -t 

Toutes les Ipkp ont une origine fommane. i ^. J'ai déj^ 
dit que la loj^ divine & la loi nati^relle avoient dans ^Dieti 
une origine commune ,* & de ..plus,: que TantOrifé ^ef 
loix humaines remontoit à cell^ de Dieu qui ^'tW nous 
ordonnant 4'obéir aux: puiiDioc^s. qu'il avoit iuftituées » » 
donnoit à feur volonté la force de loix (tf). £Ues i00( 
ioric une même origine^ , : ' l : '.*. 

Toutes les loix ont une w^gle. commune. 2^, La raifoil 
& la juftiçe ,qui fprment la Ipi naturelle ^ Si. ({ni dir 
rigent la volonté de Dfew , doi^efit auffi ptéfidec i Jf 

(«) Vi «i-ctevant ck» x , mu. 6, 
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<oiifeâidn des loix humaines , qui ne font qu'ufle Ct' 
tcDlîon , ou une application de ces loix primitive) i Ici 
premières ieroient nulles C), fi elles étotent coatrairei 
ï celles'Ci C^o}. Les unes & les autres ont donc une 
règle commune dans li r^fon éternelle. 

Toucti Ut loix ont une jîn commaïu. 3^. Tontes Iri 
loix , Toit dans l'ordre fpirituet ^ foie dans l'ordre ci- 
vil , lé rapportent au bien public , comme fin immé- 
diate , &i ultérieurement k Dieu , dont la gloire eft la 
fin dernière de tous fes ouvrages. Elles ont donc aiilD 
une mSme fin. 



MAXIME V. 

J/e/î dttafaetffe éufouverain dt cohfulterfia 



'"Ks laix'^irltjipropofe de jaire ; mais il n'eji 
pas obligé M fi conformer h Pavis de fin 
confril. . . 

iflufE p>Uytniit doit eànfkïUr fur tes loix qu'il ft 
propofi dt fairt. Comme il n'y a rien qui influe da- 
vantage fur le bien public que les loix , puirqu'ellei 
épurent les meurs , afFermlflent l'autorité , règlent Tid- 
miniUration , il n'y a rien aull! qui exige plUi de lu- 
Kieres &' de ftgeiflè , pour embraffet les différentes 
parties du gouveriMncnt qui ont rapport k une loi i 
ponr balancer les avantages avec les inconVéniens <|ui 
en réfliltent ( jiour la comparer avec les maufs u- 
tuaUes du peuple & les circonllances des tems; pour 
la Jconfidérer dans la pnttqne & dans tontes Cet fiiitei. 
Il eft donc nécelTaire que , dans la confeiflion des lot-i • 
le Ânverain' ajoute i fes propres lumières , l'avis d'up 
confbll ' éclairé , cofflffle le -moyeu le jflm naturel, A'j 
procéder avec circonrpeAien. 

(0) V. U nu. ptéc^d. ; ' I 
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» II ell de la fagefiè & dn devoir dei princes , lei 
n mienx intentionnés & les plus Inbiies , dit Domat ^ 
« de prendre des avis & des conreih dans les afiàires 
»• qu'ils ont à ré^er , foit -ponr le bien de l'état,- oa 
n pour rendre U juHice aux particuliers : it comme , 
» d'une part ,. )ls doivent s'inÂnùre'idé la vérité des 
» faits qu'ils ne peuvent favoir par eux-mêmes , & qui 
» doivent venir 1 leur connoifTance •, As l'autre , U eft 
"»t de leur intérât & du bien public, qu'ils s'aiiient.di 
M l'espérience & des lumières des perfonne.s capables 
« de leur donner dé bops conTeils (.à). " Le plus éclairé 
de tous les légillateurs ne'dédaigna pas de fiii\ re.J'a'vis 
de Jethro,en s'affociant foLxante & dix vieillard s' pour 
juger le peuple ; & Dieu approuva riiiftlnition de 
ce tribunal. Le plus fage des Rois confultoit les fa|^ 
de fon royaume fur le gonveruement , & il avoir pont 
maxime , que c'était agir avec fagéfft 'qrit d'agir avta 
confeil tii'). Jufiinien , tl célèbre par Iks luîx , a ttn 
s'honorer lui-même eu corrigeant , d'-aprës l'avis de Ta* 
vans Jurifconfuttes i lesloix qu'il avoit déjà publiées CïS> 
Les Ëvéques confuttent leurs ClergéslMfqufls; dreffént 
leurs fïatiits fynodaux. Le fouverain Pontife demande 
l'avis du facré CoHege lorliiu'il donné fes décrets. LSS 
Conciles même œcuméniques prennent confeil des Dàtfi 
teurs lorfqû'ils font des canons. ■ - ';' 

Le fauvtrain n'efi pes obligé de fe oottjbrttuf à t'ittik 
de fon confeil. J'ajoU te cependant que fe-fouveratafl'tft 
pas obligé de Te conformer k l'«4ifr Ida^ fon' conftit'l 
t". parce qu'ayant le dernier irfbrt-CftJ , -c'eft S- llfl 
ï prononcer avec un plein potivotr fvi;' ce 'qui CGS* 
vient au bien public , & ï fixer l'état des cbbfbs;- s^j 
parce qu'ayant l'autorité fuprèibe', 'i eft înidépendaAtiil 
s", parce que ;&s. officiers luL<&tanc fubordonnési,' ils 
n'ont \e droit ni deittii: réliQer:;.;ii^ dïar^e^ Y&écW 
tîon de fa volonté. C'efl la doflrine de le Bret (23) , 
& celle de Jaftftlten." Çaorf principi plaçait ^tegîr vT- 
■ ~ "' . . '■'■ ". . J i L . ii nm i ' i i i iii 

(a) Damai, Droit public, !• i, tit> 3^ .. > . \--'i 

CO V. le di. précéd, mu. 9. , ,- . , : .. ,. 
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gorern Habet (^a). T.afi conditor qukm inttrprti Ugum 
Jfolus Imptrator (A). 






MAXIME VI. 

Le pouvoir ligijflatif du Couver ai fi renferme non* 
feulement le droit de faire des toix ^ mais 
encore celui de les vuolier , de les interpré- 
ter p de les abolir , de les modifier , d'en dif- 
pènfer , ou de remettre les peines portées par 
. ces loix. . . ' 

t * 

* i * 

jLj £ pouvoir ligifiatif comprehd te droit de fatH 
d^i hix & de les Jkire publier, La propoiitîon eii évi- 
dente, après les priaoipes que nous avons pcfés. Car 
1^» les loix ne. peuvent obliger qu'autant qu'elles font 
connues par Uur publicité , comme nous venons de 
le dire (c) . Le fouverain celTeroit donc de Tètre % il 
n^auroit qu^ua' pouvoir fubordonné & incomplet par 
rapport à la légiflation , s'il n'avoit le droit de faire 
publier fes loix. * 

// comprend te droit d'interpréter* les loix. a®. Lei 
lOOLue peuvent prévoir tous les cas particuliers ; elles 
peuvent même laifler des doutes fur le fens qu'elles 
f enferment. Il faut donc néceflairement une autorité 
vivacité qui. eu détermine le fcns ^ l'application. Les 
mêmes loix 9 quoique fages dans leur origine , peuvent 
deyenir inutiles eu préjudiciables par le changement 
^es . circonfiances ^ le bien public exige donc qu'il y 
%\% y ne autorité' capable de les révoquer ou de les 
modifier (14) II' peut enfin arriver des cas partieu* 
A ::, ■ ' '.'..• «ers 



MOT*«HM«M^ 



Jr. i*Jf\ de eonflrt. prtncip, 
'In Z#. ult, in fine Cpd, de Ugih, 
cS Vk la inax. x , de ce aiiifl« di» 
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ers où rcxéciuioii des loix utiles par elles-mêmes 
eviendroit inûlible , contre Tintention du légiflateuri 

faut donc que la mâme autorité puifle en difpenfer. 
^ar la même raifon , il faut qu'elle puiiTe remettre les 
eincs portées par ces loix. Or , cette autorité ns 
eue compéter qu'à celui qui a le droit de comman* 
ornent & le pouvoir de régler radminiilracion pu* 
liqxie (a). 

D'ailleurs point dlnterpi^ete qui puifTe déterminer 
)lus certainement le fens de la loi que le légiflateur 
ui-même. Il ne ferviroit de rien d'oppofer que le fou-> 
'eraiu qui interprète , n'efi pas toujours le fouverain 
[ui a fuit la loi , car le fouverain ne meurt jamais i 
:'e{l en cette qualité que le fouvei'aiu aéluel fuccede 
LU droit du premier légiflateur, & qu'en vertu dé 
'autorité qu'il e.iterce , il a le pouvoir de déterminer 
luel eft l'objet de la loi, qui efi toujours celui du 
)ien public & de la juiiice : par cette raifon « le lé- 
ridateur & Tincerprete font toujours cenfés le même» 
^ien de plus forcement inculqué par le droit ra« 
nain (25) ^ & par les ordonnances du royaume (a6)« 
Les officiers de jufiice n'interprètent la loi quVa vertu 
de l'autorité, du prince; encore le prince refireint-il 
ce droit à une interprétation qu'on appelle juridique » 
ta qui ife borne à l'application de la loi , dans les 
contellations qui font portées devant leurs tribanauxt 
fans que leur jugement puilfe former de règle gêné* 
raie. Ce n'e& poiut par des exemples, mais par la loi» 
difoit Juftinien , qu'il fiiut juger : & une fentence in- 
jiifte ne doit jamais fervir de règle (ar). « Parmi les 
u droits du fouverain , dit encore Domat , le premier 
19 ell celui de l'adminidration de la jufiice. . . & cette 
M adminifiratipn renferme le droit de régler les dilfi- 
11 cultes qui peuvent furvenir dans l'interprétation des 
" loix à des réglemens , torfque Ces difficultés , pqf- 
>• fant les bornes du pouvoir des juges , oblrgenc k 
11 recourir à l'autorité du légiflateur (J)." 

(h) Domac , Droit public, i. x , lit. 9 , feft. a , n. 31 
îome I. Part. L 1> 
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Il comprend le droit d'abolir les loix. 3**. S'il y 
avoit une puiifance légiflative , autre que celle du fou- 
verain , capable d'abolir les loix qu'il a inilituées , elle 
lui feroic Supérieure , & dès lors le fouverain cefleroit 
de rôcre. v^ Il n'y a pas de doute , dit le Bret , que 
99 les Rois peuvent ufer de leur puiflance , &'changcr 
99 les loix ai les ordonnances anciennes de leurs états; 
99 ce qui ne s'entend pas feulement des loix généra- 
99 les î mais auffi des loix municipales & des contu- 
99 mes particulières des provinces : car ils peuvent auiii 
99 les changer , quand la néceflité & la juflice -le de- 
»9 firent. C'ed ce que dit le Jurifconfulte , en la loi 
91 Prœtor ait , §. divus ff, de fepulchro viol, Oportert 
99 imper alia flatuta fuam vim obtinere & in omni loco 
99 valere. , . Il n'appartient auflî qu'aux princes d*ex- 
99 pliquer le l'ens des loix, & de leur donner telle in- 
99 terprétatiof! qu*il,s veulent (a), lorfqull arrive des 
99 differens fur^h figniiication des termes ((). »9 Puilen- 
dorf ajoute qu'il ne feroit pas môme au pouvoir du 
fouverain , de fe priver en portant une loi , du droic 
qu'il auroit \ic l'abroger, (c). 

Dira-t-on que les coutumes ont force de loi ; qu'el» 
les font les interprètes des édits , & qu'elles ont mê- 
me la force de les abolir , indépendamment de la vo- 
lonté du fouverain : mais on fait d'abord que les dé* 
crets des tribunaux ne conftituent point de règle géné- 
rale id\ ; en fécond lieu , que fi une fuite d'arrêts éca- 

' (ti^ C'eft-à-dire qu'ils trouvent jufte ; car ce lerme doic s'en* 
tendre d'une volonté de juRice , non d^une volonté arbiuraire. 

(/;) Le Bret, De la Soovcr. 1. i , ch. jj. 

(c) Leees pojitivét ab illo aiii tulit iterUm abrogari pof^ 
funt 9 qma ntmini ex aVtis efi jus qnafuum , cujiis vi txi' 
gère is p^Jl[t ut illa: leges perpétua maneant.., . Imb fi ^tl 
maxin^è talis claufîiia fit adàita $ voJUrius decretum tfii rt' 
pugnnns irritum foré , mutari ni/ulominùs poterie , moaà p^f 
£am ctaiiJUlam nemini fit jus qu(tfitum. ... Ex eâdem rationt^ 
quia vivo reftatore ex teftamento nemini adhuc jus efi 0ua:r 
Jitum, teflamentum Itcet mutare ttiam ubi talis claufiiU J^ 
addita^ ne poflerius teflamentum vaUot* Paffi de Jure N^ 
& Cent. liU. i , cnp. 6 . n. 6* 

(<0 V. la note a"*, af. 
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blit une jurifprudence , & fi la coutume abolit la loi s ce 
n'eft qu'en vertu d'iuie maxjme autorifée par le fou* 
verain lui-même, ep vue du bien public, puifque le 
prince peut réformer les coutumes les mîeivx établies» 
C'eft donc alors le prince lui-même qui , dans le pre- 
mier cas , çefle d'exiger l'exécution de fa loi. Delà ce, 
principe configné dans le droit, que la coutume n'a 
point de force par fa nature pour vaincre la loi (28). 
' // comprend le droit de modifier les Iqix. 4'*. La 
modification d'une loi n'en eft qu'une reftridlion. Elle 
t\\ge par coùféquent la même puiffance que pour l'a- 
bolir , puifque la refiriélion l'abolit en partie. Si lés 
cours fouveraines modifient les édits que le prince leur 
adreffe, ce n'eft que de fon confentement \ & par fon 
autorité. 

// comprend le droit de difpenfer des loix. 5**. La. 
difpenfe fufpend l'exécution de la loi. Elle diffère de 
réquité ( Epiikia ) en ce que celle-ci ne déroge à Ix 
lettre de la loi que pour en fuivre l'efprit , & qu'elle 
n'a pas befoin par conféqutfnt de l'autorité du fupé- 
rieur pour délier de l^'obligation que la loi fembîoit 
impofer , au lieu que celle-là eft une indulgence qui 
déroge à la loi elle-même. Or , il n'y a qifc le lé- 
giflateur de qui émane la loi , qui ait droit d'en dif- 
penfer , puifqu'il n'y a que celui qui donne la force à 
la loi, qui ait droit d'en fufpendre réexécution. »» Le> 
« pouvoir de faire des loix , dit Domat , renferme crfui 
M d'accorder des difpenfes que les règles peuvent fouf- 
» frir. Et c'eft un des droits du fouveraiii , de don- 
» ner dts difpenfes dé. cette nature (tf j. « 

Enfin n s'il eft au pouvoir du prince d'abolir cn- 
» tiérement une loi , il peut, à plus forte raifon, ea 
» lever l'obligation à l'égard de quelques perfonnes , 
99 ou de quelque fait particulier , la loi demeurant au 
9* refte en fon entier. » Ce font les paroles de Gro- 
tïus (3). 



Domat , Droit public , I. i , lit. 2 , feâ. ^ y n.. 6. 

Croiios, de Jure tell, Cr fare, 1. s. e, 20, n. 24, 27. 
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Il comprend It droit de remettre /m peines porttts 
par les loix. 6'>. La rémiflion des peines portées par 
la loi étant une fufpenfion de la loi-m&me, quant à U 
ptiiiicîcin , fuppofe U mStne ailtunté , & doit par con- 
féquenc appartenir aufli au fuiiverain. C'ell encore h 
doflrine de Domat £^9). 

La puilTaiice légiflative.dans l'ordre de la Religion 
doit avoir les mSmes pouvoirs pour publier Tes déccets, 
pour les interpréter', pour les abolir & les modifier , 
pour en dil'peDfer & pour remettre les peines fpiri- 
tuelles portées par les décrets. 



CHAPITRE Iir. 

Des règles gui fervent à diriger & à éclaira 
l'obiiffanee desj'ujets envers leur Jituverain. 

JLJ/Ieu auteur de Torilrc & île la Jiillice , doit préfitler 
au gouvernement des fouvcrains. C'efi par lai qu'rlj 
régnent ' c'eft félon fa volonté qu'ils doivent régler 
leur adminiftraiion. Nous avons montré qu'il n'y aii- 
foit ni fouveraineté , ni commandetnent , fans cette loi 
primitive d'ordre & de juftiee , qui a fa fource dani 
la raifon univerfelle («)■ Ce feroit donc renverfer 
les principes du gouvernement , & détruire l'aulOTÎté 
mime des princes , que de leur attribuer le droit de 
déroger à cette loi primordiale : ce feroit faper le fon- 
deaient fur lequel le Maître des Roii a poféleur em- 
, pire : ce feroit mettre la volonté de l'homme au- 
déffus dé celle de bien i faire du fouverain un def- 
pote, & du fujet un efclave. Les fouverains peuvent 
l'ien violer cette loi fainte qui doit dominer fur eux^ 
ccmme fur le relie des honmies , mais ils ne peuvent 

(rt) Ch. I , mas. 6. . ' . 
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fc fouftraire à l'obligation qu'elle leur irapofe , ni 
ériger en droit, Tabiis du pouvoir (a). 

D'un autr^ çàté , autorifer les fujets à juger de la 
juftice de Tadminiitration , pour en faire dépendre 
robéiiTance qu'ils doivent aîi fouverain , ce feroit les 
autorîièr à réfîfier à fes ordres , toutes les fois qu^il 
leur plaîroit de les fiippofef iujuftes ; ce (èroit anéan- 
tir la fubordination , & faire fervir le refpeâ qu'on doit: 
à I^ Divinité , de prétexte pour renverfer Tordre 
public. 

Prenons un milieu entre ces deux extrêmes, pour 
éclairer les citoyens , en conciliant ce qu'ils doi- 
vent au prince avec ce qu'ils dôivent'.à' IMeii , Se 
difons : j 

I ^. Que l'abus que le fouveraîa peut faire de fori> 
autoWté , ne donne pas droit aux'fiijets d^examiner lai. 
jufîice de ks commaudemens , pour régler le devoir: 
de Pobéiflauce, fur le jugement qu'ils ^09 portant. 

^^. Que le commandement du fouverain doit être 
toujours préfumé jiifie dans la pratique', à moins qu'il 
ne paroîlTe évidemment contraire à iâ juiÛce. ^ 

3^. Que il les ordres du fouverain ^étâient mani«^ 
feilement contraires à la loi divine ou naturelle ow 
coofôcutîve , il ne ferait pas permis die leur obéiir. 

4^. Que rinjuftice évidente ,> qui. avtorife la défo; 
l^é^ance des fujets , eft tpès^rare. . . :. 

5^ Que lors njàmt que rinjuffics- évidente aitto*' 
rife >ta défobéiirance , éllîe ne jiiiiifie jamais la ré^ 
Toite. 

6^. Que les prindpes qui fondent l'autorité du fou* 
veraîn , établiifent les devoirs dé Tobéifiânce des peu* 
I^es envers fes officiers , & des officiers à l'égardr 
du prince. 



'(a) V. cUdeyant ch. 2 , max. j^ 
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MAXIME PREMIERE. 

U'abus qut le fouverain .peut faire de fort au* 
torité y ne donne vas droit aux fujets d'exa- 
miner la jujtiçe de fes command^mens y pour 
régler le. devoir de l'ubéij[/ance,^Jurlejugt* 
ment qu^ils en portent. 

JLi/A rouveraifletë confifte dans le pouvoir de ré- 
.gler ce qui concerne la fociécé , & de le faire exé* 
cuter (fl),. Or ce pouvoir feroit 'chimérique , file 
jugement du fouveraia écoit fournis au jugement de 
les fujets , qui auroient toujours la liberté^ de s'en dif* 
penCer ,. en prétextant llnjuftice de la volonté du 
prince. 

Le fouverain a le jugement légal en dernier ref- 
fortC3). Donc les jugemens de fes fujets doivent être 
i^bordonnés au fien , en ce qui regarde Tadminiflratioa 
civile. 

Le fouverain doit avoir tous les pouvoirs nécef- 
faires au gouvernement parfait (c>ior, iî nanqueroit 
certainement d'un pouvoir néccilaire pour* gouverner » 
^i Texécntion des ordres qu'il donne , dépendoit de 
texamen qu'on en feroit. Il n'y aiiroit plus de cefl- 
tre de réunion pour faire concourir tous les citoyens 
au qiême but , parce que Tautorité feule , qui peut 
les réunir , fcroit fubordonnée au jugement des ci* 
toyeiis qui.fe diviferoient , en prenant chacun des 
voies diiiërentes , ou des déterminations oppofées fui-* 
V9nt leurs opinions particulières. 



6') V. cl-devanc prcni. part, au commeflcement. 
(b) V. cl-di.»vHnt ch. i , niax. 9. 
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La foluveraineté oblige le peuple à robéi(r«nce(a). 
Or robéiflance difparoîcroic , fi celui qui dmt obéir « 
devenoit le juge de la juiUce du commandemeat qu'on 
lui fait. 

La puilTance abfolue confikue le fouverain (i). Or 
il n'^y a plus de puiffance abfolue ^ li le devoir de 
l^obéiiïance dépend de Topinion de celui qui doit obéir. 
>9 L'Empire , die Wacel » ne fauroit être transféré 
>9 avec cette claufe vague, que le peuple obéira au 
»« chef, lorfqu'il commandera bien ; mais qu'il pourra 
»» lui défobéir , s'il gouverne mal (c). m 

Que deviendroit en effet tout gouvernement , foit 
civil , foit eccléfialHque , fi les fujets n'étoient obligés 
d'obéir ît l'autorité qu'autant qu'ils approuveroieut les 
décrets & ks commandemens , c'e(l-î-dire , qu'autauc 
qu'ils jugeroient à propos d'obéir ? Que deviendroit 
la magillrature , fi on n'obéilfoit aux arrêts qu'autant 
qu^on les croiroit jufies ? Que deviendroit l'autorité 
d'un gouverneur de province s d'un général d'armée t 
ii le foldat n'étoit tenu de leur obéir qu'autant qu'il 
approuveroit le commandement ? Que deviendroit enfia 
la fociété, fi , dans \ts différences claffes dt$ citoyens 
qui la compofeDfr , l'obéiifance des inférieurs dépeii- 
doît de l'opinion qu'ils auroieut de la jufiice des or- 
dres fupérieurs ? Or , l'autorité des officiers du 
prince ne peut pas être plus abfolue que la puiffance 
du prince même* 

Domat 5 après avoir pofé en maxime que v» l'obéif- 
it fance eil nécelfaire pour maintenir l'ordre & la pai!( 
fff qui doit former l'union du chef & des membres , 
i« qui compofent le corps de l'état , ^ déclare en ces 
termes quelle eil la nature de cette obéiflance : ti Elle 
«1 fait , dit-il , un devoir k tous les fujets , & dans 
n tous les états ', d'obéir aux ordres du prince , fans 
î» qu'aucun ait la liberté de fe rendre juge de l'or- 



{a) V. ci-devant ch. x y max. 5» 

iin V. cidevanc ch. i , max. 11. 

CO Principes duProît natmel do Wolf, rnu'WateT, 1. ff, cb. i j §. 39. 
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".dre auquel il doit obéir ; car autrement chacun 
« feroit maître , par le droit d'examiner ce qui Teroit 
M jufle âc ce qui tu le Teroit point % & cette liberté 
M favoriferoit h fédition («). » 

« Un principe que les citoyens de tous les pays doi* 
w vent avoir continuellement devant (es yeux, dît M. 
V de Real , c'eft que la force de la loi n'ert pas fôr- 
•• mellement dans la juliice , mais dans l'autorité da 
»' légiflateur, ou, pour ni'expliquer en d'autres ter- 
« mes, que l'obéifrance à la loi , n'ell pas attachée 
» ï la juliice de fes djfpontions , mais à l'uutorité du 
« légiflateur. . . . S'il en étoit autrement , les édit» & 
»» les ordonnances du prince feroienc confondus avec 
•• les avis des douleurs it. les confeils des Jurifcoofnl- 
•< tes qui n'ont de force qu'autant que la raifon lev 
« en donne. Qu'y auroît-il de plus abfiiule 7 Chi* 
» que particulier auroit droit d'examiner les loîx , & 
« ne feroit tenu de les obfetver, qu'autant qu'il lei 
" auroit approuvées , ce qui feroit la plus étrange con- 
» fulion du monde , & réduiroit la puifTance politi- 
" que a ufie 'pure chimère... S'il eft permis i clia- 
" c'jn , dit un ancien (fr) , d'examiner les raifons qu'on 
" a de commander , df s-lors il n'y a plus d'obéiflance , 
" & rûbéillance manquant, le commandement tombe 
it aufii. Si uhi jaheantur , ^a^rere fingalis lietat , 
u pereuate obfequio , etiam imptrium interdJit (^ej.n 

Voudroit-on élever un tribunal pour examiner les 
ordres du fouverain , & déterminer , par fon appro- 
bation , l'obéifTance des fujets? Mais ce tribunal devroit, 
fiarb-méme,|irendreconnot(rance de toutes les partiel 
de l'adminiHration , & des affaires les plus fecretes du 
gouvernement ; car c'eft fur la combinaifon de ces dif- 
férentes parties , & des inconvéniens ou des avaniigei 
qu'il doit en réfnlter, qu'une fuge politique règle le 



C«> L'oniai , rart. 1,1. I , ftft. 3, n. fi. 

' Rful , MùjQtif du (ouvem. tvja. n. cb. 3 , && 1 1 
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c cm («andement. Il devroit avoir <nne autorité ftipé- 
rieure » il feroit donc fouveraia Itii-même dans le gou- 
vernement. Cependant , comme tt ne Teroit pas moins 
fujec il Terreur & aux pallions^ il >iiiudroit le juger lui- 
mâme ii fon tour, par ia même raifon que celui ci 
voudroit juger le prince. Eh! où trouver des hommes 
qiû foient à Tabri des foiblefles de Thumanité. li n'y 
auroit donc plus d'autorité fouveraiue « parce qu'il n*y 
auroit plus de commarudemeoc qui ne {\it fournis aU 
jugement des inférieurs. 

M A X I M E 1 1. 

JLe commandement du Jouverain doit itrt tou- 
jours préj'uméju/ie dans ia pratique , à moins 
^u"il ne paroijje évidemment contraire à la 
j ujiice. 

^^^Ette maxime eft une fuite de la précédente ; car j 
Tobéiffance ne pouvant dépendre du jugement que por* 
teroîent les fujets des ordres fupérieurs , elle doit être 
luceirairement déterminée par Tautorité du commao- 
dcmcnt. Mais cette autorité n'auroit pas droit fur no- 
tre obéifT^ce , fi elle n'étoit coi\forme à la jufiice , «^ 
au moins , fi elle n'étoit jn^fumée jufte. Donc elle doit 
ùtxe préfumée telle dans la pratique , c'eft-à-dire , dans 
TobcMiTance que nous lui devons. 

»» Quand le prince juge , il n'y a point d'autre ju- 
11 gemeni i «(telle eft la maxime de Boffuet Se celle de 
tous les peuples ). ♦» C'eft ce qui faifoit dire k TEcdé* 
91 liaftique : Ife juge\ pas contre U juge , à plus forte 
91 raifun contre le Ibuverain juge , qui e(l le Roi i ôc la 
i> raifon qu'il en apporte , c'eft qu'il juge félon la ju/\ 
11 ticeiq). Ce n'eft pas qu'il y jugp toujouri , continue le 



O0£ccii. VIII, 17. 
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« Prélat i mais c'efi qu'il eft réputé y juger ; & qae per- 
» fonne n'a droit de juger ai de revenir après lui. tl 
» faut donc obéir au prince comme Ji la juftïce , fans 
i> quoi il n'y a point d'ordre ni de tin dans le* affii- 
» res (a). Le ptince, die encore Wôlf, ne peut gou- 
M verner ni s'acquitter de ce que la nation attend de lui , 
n s'iln'ellpu obéi ponfiuellemcnt. Les fujets ne font 
Il donc point en droit , dans les cas fufceptibles de 
n quelques doutes , de pefer la liigefle ou la jufiice dei 
M cooimandemens fuuvcrains. Cet examen appartient 
» aux princes. Les fujets doivent fuppofer , autant qu'il 
1} fe peut , que.tous les ordres font juiteg & falutaires: 
n lui fcul elt coup;ibIe du mal qui peut en léfulter C^)-" 

Or, comme cette préfompiloo efl inréparaUe de l'o- 
béiflance , elle doit s'appliquer i tous les cas oâ pi- 
roItTaucorité du commandement, foit dans l'ordre civil, 
■Sok dam l'ordre eccléfiattique , tjint de la part du fou^ 
verain que de la part de Tes miniltre^ , b moins que le 
commandement de ceux-ci ne foit réformé par une 
autorité fupérieure , comme nous le dirons btentdt. 

Mais la préfooiption celTe dans le cas de l'évidence 
coutraire. 



MAXIME III. 

ii Us ordres dufouverain étoient manifejtement ' 
contraires à la loi divine ou naturtlle , ou 
conjiitutivt ,'U ne J'eroit pas permis de leur 
obéir yji on ne pouvait le faire fans coopérer 
à Hnjujiice du fouverain. 



m 




J Ous avons montré que les loix tinmaïnes étoient 
l'ubordonnées aux loix naturelle & divine (e). . 

<") Boir, Polie 1. 4 , an. I , piop. 3. 

CO WoU', du Diok des gens , 1- i , cb. 4, ^ ($. 

CO V. ci-dsvam cb. a , mai. 3. 
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Il faut obéir à Dieu préfëHblement aux hommes (a). 
Or ce feroit lui dérobéir , que de violer non - feule* 
ment la loi divine , mais encore la loi naturelle , qui 
a fa Iburce dans lui. Étant lé JVIaftre fouverain , fa 
volonté doit être la première loi. Lés Rois de la terre- 
ne commandant qu'en vertu du pouvoir qu'ils ont re^u 
de lui , ne peuvent rien commander de contraire à fk 
volonté fuprôffle. 

Les premiers Chrétiens qui étoient les fujets les 
plus fournis de PEmpire , n'en réfiftoient pas avec moins 
de fermeté aux édits des Empereurs , lorfque ceux-ci 
vonloîent les forcer à renoncer à la foi. 

Sous )a loi ancienne , môme générofîté de la part 
de Daniel , ft Tégard de la défènfe qu'a voit faite Da« 
rius le Mede d'adrefler aucune prière à Dieu , pen- 
dant Tefpace de trente jours : môme confiance de la parc 
^^s enfans de Babylone , lorfque Nabuchodonofor vou- 
lut les forcer à adorer fu llutue. L'obéiflance eut été 
alors un crime; & Dieu JuilîHa la réUilance d^ ces 
grands perfonnages par une prote€lion miraculeufe. Les 
iuges- femmes furent récompenses pour avoir défobéi 
aux ordres cruels que Pharaon leur avoit donnés de 
faire périr \^s enhns mâles qui naitroient des femmes 
juives (4). 

On doit dire la môme chofe des commandemens qui^ 
violeroient maniièfiement les loix confiitutives de Té- 
tât , puifqu'ils renfermeroient une injuiitee évidente , 
qui blefleroit par là -môme les loix naturdie & divi- 
ne , en ce que le prince viôlefoit les engagemens qu'il 
a pris en montant fur le Jirône , de conferver ia conf-' 
titution & la forme de fon gouvernement. 

Les premiers palpeurs n'ont pas un droit plus àb» 
foUi fur Pobéiffance des fidèles ; car quoique le corps 
épifcopal foit infaillible , chacun d'eux en particulier 
eft fujet à erreur. 

Wolf , que nous venons de citer , après avoir die 

■ ■ I I — — — — ilW— — »— Ml 

(a) AcL V , 29. 
C^) Exod. I , ao. 
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que les fujets oe font point .ep droit d'examiner la Juf- 
tice.des ordres qu'ils reçoivent , ajoute, giM l'obéif- 
fance lu doit ga» lire çtgtndant abfolumtnt avtugU; 
(f qu'aucun engagtment nf fin oUiger, ni tnéate tu- 
turifir un kaipnf i vhhr- Ig lai n^unUe Ct^- 

J'ai die qu'un ne devoit foat obéir alors fi oa oa 
ponvoit Je THire faa^ nooçér^i à l'injuHjce i cïr dm 
le cas , par ext;mple , où le commandcmeoi tendroit feu- 
kment à dépouiller celui qui le rCçoic , d'ua droit au- 
quel il auroic la liberté do renoncer, il elt évident que 
celui-ci pourroic obéir fans blefler II juiiice , puifqu'il 
peut renoncer b fon propre droit. 

Mais comment accorder la maxime préfente 3vec ce 
que noua avons déjà dit , qu'il fe&. pas permit it 
régler l'obdJfTance qu'on doit au ibuverain , Air lejn- 
gemettt qu'on porte de la jultice de its ordi'es C^)^ 
Par la notion que cous les hommes ont deTobéilTancc. 
Car, Tout le monde fait que cette vertu ne peut ni 
autorifer l'inférieur k commettre une injuftice maai- 
felle, ni compatir avec l'examen des ordres des fupé- 
rieurs- IL n'elt donc pas permis ï l'inférieur de juger 
de la jufiice de ces ordres , lorfque ce jugement % be- 
foin d'e.xamen . c'elî-k-dir« , dans les cas douteux i mais 
il elt permis de décider lorfque I« commandement pré- 
fente une injuAice évideite. 



MAXIME I y. 

Vinjujtice évidente, qui autorife la d^J'obéif- 
J'ance des J'ujets , eji très-rare. 

JLj'Injuftice évidente efl celle qui force l'aveu delà 
coufcience , & qui ne peut Être excufije en aucune 

(«) Woir, Dtoit <-« gtfpi, I. 1, Ch. 4»S. 13. 

C*J Max. 1 de ce ctwp. 
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ftsunîere. Quod nuUd iergiverjhtione celari pôfefi^ Ce 
qui fuppofe la connaifianee précife âe diâind^e des lois 
violées^ & roppofition'manjfefte de ces loix avec les 
ordres reçus. Les loix dont je parle ici , foAt la loi di- 
vine , & la loi naturelle pour le gouvernement civil 
& eccléfiaftique , & de plus , les loix conâitutives , dans 
la fociété civile. Je ne parle point des autres loix ci- 
viles, dont le prince peut fe difpenfer, lorsqu'il en a 
de juftés . raifons , ainÇ i^ue tous le dirons dans \t 
fuite (fl). Les trois premières efpeces dfe loix fe ré- 
duifent à des principes très- Amples & très - évidens ; 
RMis l«ur« confé<^Bee» ae le font pa» éfftle»em« Oi» 
il eft rare que la volonté du fouverain foit manifefle- . 
ment, contraire il ces premiers jTtintipe^* Il Tefi qu'elle 
le foit aux conféquences qui dérivent évidemment de 
ces principes. Il eft trôs-diffiçilede connoître les rav* 
fons d'état qui naîflent de la cômbinâifon deis diffé- 
rentes parties de l'adrainiftratron , & du concours dts 
circonftances , & qui fendrdrent îégitime un Cemman- 
dement qui , coniîdéré en lui - même , pourroit avoir 
une apparence d'injuftice i mais ces rations né peuvent 
être bien approfondie^ que par ceux qui font charg;és 
de radminiftration générale. C'eft la réftexioii de Ja^ 
tinien. Non omnium qua à majorihus confiituui fhnt^ 
ratio reddi pote fi. Et ideo rationes eornm quœ confia 
tuuntur inquiri non oportet ; ali^quin nmlts ex his quet 
mena funt, fubvtrtuntur* L. non^omnium 2q, 1. & ideo" 
il , ff» tit. de legib* 

Ainii , prétendre que les ordres du prince ne font . 
fondés fur aWune raiîba de juftice » parce qu^on n'en 
coij/ioîtroit aucune ; alléguer vaguement Tinfraélion àQ% 
loLx fondamentales de l'état , ou fuppofer des loix coof- 
titutives , fans titre certain pour juftifîer fa défobéif-^ 
fance , ce feroit ajouter Tinfuite à la révolte. 

Non-feulement Tinjuitice manifefie de la part an gou*' 
vernemçnt , eft très-rare de fa nature r mais elle doit 
encore néceOairement être fuppofée telle dans la pra- 
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id) V. d-apr^s p^rt. %% çk, a , $. |. 
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tique , pour maintenir Tordre du gouvernement. Car 
cet ordre dépend en partie de la fubordination >, or li 
on multiplie les cas d'injuilice qui autorifent la défobéif- 
fance , on relâche à proportion les liens .de la fubor- 
dination , on aiFuiblit la force du gouvernement , oa 
fournit des prétextes à refprit d'indépendance & de 
révolte , qui eii la fource des plus grands maux. Le plus 
grand des abus feroit donc de donner trop d^xtenfion 
à la liberté de défobéir, fous prétexte de vouloir em- 
pêcher les abus. 



MAXIME V. 

ZtOrs mime que liiyufïice évidente du corn* 
mandement autorife la défobéijfance y elle m 
juftifie jamais lu révolte. 

V Oici le droit du Roi qui régnera fur vous , 
difoit ■ Samuel aux Juifs : il prendra vos enfans ^ 
les emploiera à fon fervice. Il fe faifira de vos terres 
& de ce que vous fiure^ de meilleur ^ pour le donner 
à fes ferviteurs , &c (a), n Eft - ce qu'il aura le droit 
M de faire tout cela licitement 7 A Dieu ne plaife , ré- 
M pond M. Boifuet, car Dieu ne ^onnt pas de tels 
99 pouvoirs ; mais il aura droit de le faire impunément 
»f à regard de la jufiice humaine (3). . . Les fujeC5 
»f n^ont à oppofer à la Violence des princes, que des 
99 remontrances refpeâueufes , fans mutinerie & fans 
99 murmure , & des prières pour leur converfion (c). » 
99 L'état eft en péril & le repos public n'a plus rien 
99 de ferme , s^il eft permis de s'élever , pour quelque 
99 caufe quecefoit, contre les princes. La fainte onc- 



Ctf) /.' k.€£, Vni , II , 13 , fcc. 

EU) Bolf. Pol. 1. 4 , art. I , prop. gr 
f) lb.l 6 9 art. a , prop, 6« 
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> tion eâ fur eux , & le haut miniftere qu*ils exer- 
» cent , les met à couvert de toute inûilte. David re- 

> fufc d'attenter fur la vie de SaUl. Il tremble pour 

• avoir ofé couper le bord de fa robe , quoique ce fut 

* à bon deflein. Que j^ofe lever la main tontre Point 
du Seigneur^ à Dieu ne plaife. Et le cctur de /7«-' 
vid fut frappé^ parce qu*il avait' coupé le bord de la 
robe de Saiil («).... Roboam traite durement le 
peuple i mais la révolte de Jéroboam Ik des dix tri- 
bus qui le fuivirent , quoique permife de Dieu en 
punition des péchés de Salomon , ne laifTe pas d'être 
déreftée dans toute l'Écriture , qui déclare (3) qu*en 
fe révoltant contre la maifon de David y ils fe ré^" 
voltoient contre Dieu qui régnoitpar elle (c). 19 J. C. 

eut qu'on obéi/Ie aux Scribes & aux Pharifiens , parce 
u'ils font aflfs fut h chaire de Moife : il défend feu* 
»ment d'imiter leur exemple (jd) » ^ «n renvoyant 
lux prêtres les lépreux qu'il a guéris, il rend un té* 
noignage public à Tautorité qu'ils ont re<;ue (e). 

Nous avons obfervé que c'étoit fous les Empereurs* 
taycns* les plus cruels , que les Apôtres recomman* 
loient expreffément la foumiflion aux Puiflances , parce 
[ue leur autorité venoit de Dieu. Nous avons vu le 
cfpedl que les premiers Chrétiens rendoient aux priu-' 
:es idolâtres qui les perfécutoient , comme un hom- 
nage religieux qui fe rapportoit à la Divinîté-méme. ^ j 

Les droits du fouverain étoient d*autant plu^ facréit 
>our eux , qu'ils étoient les feuls adorateurs du Mat-' j 

:re fuprëme «par qui les monarques régnent (30). n Nous 
^ pourrions mettre le feu dans la ville , diibiénc • ilr ^ 

4 aux Payens , s'il nous étoit permis de rendre le mal ^ 

» pour le mal. Et quand nous- voudrions agir en en* • 

tt nemis déclarés , maliquerions-nous de troupes & d'ar« ' 

)• mes ? Les Maures ou les Marcomans , & les Parthes I 



(*5 a Parai. XIII, 5i ^»8. 

> ; UofT. Pol. 1. 6 , are. a , prop. 4* 
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\(h Matth. XXII, a, j 

.0 Mmthy VIU , 4. 
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n mânes Te tro^veroient-ils en plus jîrand nombre que 
■• nons' qui remplilTons toute la terre , vos villes , voi 
» iSâS , yai châteaux , vos aflemblées , vos campa- 
» gnes, les tribus, les décuries, les palais, le fénit, 
» le barreau , les places publiques ? Nous ne vous 
n laiflbns que vos temples. A quelle guerre ne ferions- 
*t nous pas dirpoTés , quand même nous ferions en 
» nombre inégal au vdtre , nous qui endurons ft conr- 
» fammenc la mort , fi notre doctrine ne nous pref- 
M crivoitde la fouffrir , plutôt que de ta donner ? mai) 
» nous n'avons garde de rien entreprendre contre le) 
ti Empereurs. Ceux dont Dieu règle les mœurs , ne 
» doivent pas feulement épargner leurs fouverains, 
» mais les hommes ; & ce qui H'Clt pas permis coutre 
» aucun autre , l'elt encore moins contre nos n»'- 
» très (a), u 

Llmpëratrice JuRine nterd , & tutrice de Valeo- 
tiqien 1 1 , veut obliger S. A tnbroi& à donner une 
bafîlique au-t Ariens. Le S. Éveque défob^ic , parce 
que la loi divine s'oppofe à la volonté du fouveratn ' 
mais il fe renferme , fuivaut la remarque de yij. Bof- 
fuec , dam la modtpie d'un fuftt & d'art Évé^ae. 
n Ne croyez pas, dit S. Ambcoife , que vous ayieï 
Il pouvoir d'dter i Dieu ce qui eft ï lui. Je ne puis pas 
n vous donner l'Ëglife que vous demandez ; mais (> 
» vous la prenez , je ne dois pas réfifier (.!>')■ » Et en- 
core : « Si l'Empereur veut avoir les biens de l'É* 
M glife il peut les prendre , perfunne ne s'y oppofe : 
M qu'il, nous les ôte , s'il veut : je oe les donne pas, 
» mais je ne les refufe pas Cc> .... Voilii , s"écrie 
n M. BolTuet , une réfiitance digne d'un chrétien & 
» d'un Évoque (d)M 

On allègue le bien public , pour autorifer la ré- 
volte contre le fouverua , dans le oas d'une admï- 
niftration 



(a) Tert. Apol. 

ib) Ambr. i. 3 , eplft. i->. 

ic) Amh. oral, de baJUiïlt : 
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niftratîon injufte. Mais Tordre & le bien public ne- 
profcrivent - ils pas tout fyftême qui , fans remédier 
aux abus , feroit une fource éternelle de divifîons 
& de défordres ? Or , tel eft le fyftême de nos adver- 
faires. Car , fous prétexte de venger le peuple des 
injuflices qu'il fouffre , l'ambition & le fanatîfme ar- 
ineroient les fujets dontre leurs maîtres légitimés , 
pour établir leur propre domination } & les rebelles 
mettroient le comble aux malheurs d*uriè nation dont 
îls fe diroient les protefteurs. Voilà , en -effet , ce^ 
qu'a toujours produit, & ce que doit néceflairement 
produire la maxime , qu'il eft permis de fe révolter 
contre le fouverain qui opprime. Nous aurons ailleurs 
occaiion d'approfondir, cette vérité ( tf ). 
• •* • _, ^ 

M A X I M-E VL ; 

iAés principes çui fondent Paùttorité du Jbuvê^ 
ram , établirent les devoirs de PobéiJJanct 
des peuples envers f es officier s \ & deceujc^ 
ci envers le j^rincf. / 

I*. JLx/E (btiverairi 5 en revetatit "fes officiers de 
fôn pouvoir ,' impofe ,' par là • môtné 1 - à fes fujets 
l'obligation de leur obéir ; puîfque le droit de corn- 
mandemççt qulil,leur_dpnne j emporte le devoir de 
fubordination envers eux , de fa "part deT autres fujets^ ' 
Ce feroit donc violer l'autorité da fouverain ,. ce fe- 
Toit attaquer là conftkution même dû gouvernement 
politique V que de leur réfîfter. L'Ëfprrt- Saint recom- 
mande l'obéifTance , non-feulement envers le prince , 
mais encore envers }es chefs qui le repréfentent. Suh^ 



mmérit 



(a) V. part. 2 , ch, 4 , §. i , a. 

Tome L Pan. ïé E 
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diù eftote , , . five Régi quafi pracelUnti , fîve Duci' 
bus f tanqudm àb eo mijps ( a ). 

A^.' Cependant les officiers n'en font pas moins 
obligés d'obéir au fouverain ; parce que n'ayant reçu 
de pouvoir & de fupériorité que fur leurs conci- 
toyens, ils relient toujours dans la clafie de fujets^ 
& par conféqueQt toujours dans la fubordination à fon 
égard, f* Dans un état où il y a un chef, dit Watel, 
9* ceux qui gouvernent fous lui, lui demeurent fujets, 
99 & ne peuvent , dans aucun cas C ^ ) , fe difpenfer d'ac- 
99 quiefcer à fa volonté (c). » 

Les officiers du prince font encore obligés d'obéir, 
en vertu du ferment de fidélité qu'ils ont fait , & à 
caufe de l'exemple de Tobéiflance qu'ils doivent, 

{)our le maintien de l'autorité qu'ils exercent ; c>r 
eur pouvoir tombe néceiTairement , fi la puifTance ii 
qui ils le tiennent, ne le foutient. Les mêmes raifoas, 
ou les mêmes prétextes de vexations & d'abus qu'ils 
employeroient pour s'autorifer dans leur révolte con- 
tre Itii , les fujets les feroient valoir contre eux • 
pour fe tirer de la dépendance ; & leur autorité , 
qui n'efl que fubaltéme , feroic beaucoup plus aîfé* 
ment abattue que la fienne.. 

On doit dire la môme chôfè de la pulffance ecclé- 
fiadique. Ceux qui font commis par les Évâques , ont 
droit fur l'obéifTance des fidèles > mais ils doivent obéir 
il leur tour à leurs Évéques '$ 6c ceux-ci au fouveraia 
Pontife & aux Conciles. 



[a) LPetr.ll^ 13, »4. 

bj Le cas dHnjttftice manîfefte etl excepté de drok. 
le} Fnndpet du Drait naturel de Wo^, par Wacd, iZt^ 
4 1 S- 75' 
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M A X I M E VII, 

Servant cle concIuGoo à la première Partie. 

JJnuioriié dufçuyeraineji lejalut du peuple. 

4s/» E j'ai déjà dit, il faut nëceflàîrement; donner un 
frein à rhomme , pour affui'er fon bonheur. S'il eft 
livré à' lui-même , il ne connoîtra bientôt plus M'aU- \ 
tre loi qne celle de k& penchans. hts paiïïons & Ti^- 
térêt personnel armeront les citoyens les uns contre 
les autres ; la cupidité , Tambition , la vengeance « 
ledefir de la domination , couvriront de crimes, la faèe 
de la terre ; la fortune , Thônneur , le repos ,. la 1m 
berté -, la vie des hommes , feront abandonnés au ca- 
price djs leurs femblables & à Tempire des pallions. 
Il n'y aura plus de moyen de fe défendre , ni goq- 
tre fes /concitoyens , ni contre. les étrangers ^ que ce- 
lui d'oppofer la force àrlaviolencf. .La juftice fe tait", 
dès que la fubordination cefle.. Le plus fort dominé ; Içs 
guerre^r inteftines , la conÊufion ,. la barbarie enféve- 
liflent les vertus , les-acts & les fcièoces fous lès 
débris de Phumanité , & retracent par-tout Timsigé 4e 
l'ancien cahos. . . ^, 

Le monde moral ne peut donc fe m^uitenir dans 
Tordrp que par l'autorité" ^ui fait i^i^ré le^ loix» , 
qui anime tous les reffôrts /d^ goi^Vempipent ,. qui inf- 
pire \^s . vertus . , qui .contient les paflîofl& , ou <^iu 
les fait fefYir au bien public. Par^ elle , chaque çiîi 
tayep/oumis au che{ , prend } dans la fociété , la 
place qui lui convient ;. il y conserve , par un jufie 
. ëqoilibje, entre une liberté jfe un aflifjettiflement rai- 
^fonnables, tous les avantages de la fociété ciVîîe. Les 
ténèbres fe diflîpent ; fes" arts," les"* (çîëncè~& le'^Co'm- 

jnerce nsûDreat de cette faéureufe barmojiîe ; ra£\fvité 
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&L rindufirie, fource de Taboadance , aflur.ée$ de recueillir 

les fruits de leurs travaux , verfent fur h nation leurs 

propres ricbefles , & ppur voient aux belbins de tous» 

fouis Tempire d'un gouvernement légitime. Tous les 

membres de la fociété , fe donnent pour ainfi dire It 

jnain : àts extrémités d*un état ils s'entraident , ils 

fe foutiennent mutuellement prefque fans s'en apperce- 

voir I les plus foibles « Tindigenc , Torphelin , Tenfant 

jnôme dans le berceau , trouvent toute la force pu* 

blique entre ies mains, du prince , armée pour leur 

comnjunédéfenfe. La fouveraiiie Puîffance ; ^ui efl- 

viroitne le trône de fon éclat , donne des chaînes i 

la .vjôlence & à TinjuAide , veille fans ceffe au bon- 

lieur de tous ; & les loix qui les protègent ; n'infpireot 

de la terreur qu^aux méchants qui voudroient s*en i- 

'franchir. 

Mais , dans le corps politique comme dans le corps 
*llumata , on ne fent bien tout le prix d'une fauté 
parfaite , que par la privation. On s^habitue à jouir 
de ces avantages , plus touché fou vent des ikcrifices 
iîu*elle exige pour la conferver , que de ce qui! co 
coûteroit en la perdant ; & cette Puiflance bienfaic- 
trice , qui Fait la fureté publique, parolt quelquefois 
un joug infupportable pour les uns , parce qu'elle 
les affujettit , & un objet de jaloofîe pour les autres 
qui vo'udroîent la partager. L'cfprit d'indépendance & 
l'amour * de la domination emploient le prétexte du 
bien public , pour la rendre odieufe & pour iHiffervir , 
c'eft- a-djfe , pour ànéantîr le gouvernement à (fit elle 
iert de bafe , & pour plonger la fbcrété dans tons les 
défordres de Panarchie. Çzr s'il y et dans unÉ$atfuel' 

Îu'autorité capable d'arritèr te cours de la puiffànce pu- 
lique & de l^emharrajper ^^ perfonne n^efi enfûreti^ dit 
IVI. Bofluet(fr). Le fouverainn'eft plus libre de pro- 
téger la juftice , S'il i^'eft ' pai affez fupéricnr à ft< 
fujets , pour être au - deflus* de la crainte/ Sedeciaf 



{a\ Majeflas régis falutis tuuln. Quint-Cltfce. 
(JO Pol. i. 4 1 art. I , i)rt>p. %. 
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abandonne Jérémie aux grands de Ton royaume «' 
parce qu'i/ ne peut leur rien rtfuftr (a). Évilmerodach 
n'a pas la force de défendre Daniel contre les inilances 
des courtifans , parce qu'il fe laifle intimider par leurs 
menaces (3). Pilace a la lâcheté de condamner J. C. « 
parce qu^l craint les Juifs (c). 

Puis donc que la puiifance du prince eA le falut da 
l^étac , le véritable amour patriotique doit réunir tous 
les citoyens pour affermir fon autorité , & concourir 
ainfî au bien général qui en ell inféparable. i« Il n!y 
«9 a' que les ennemis publics qui féparent ces deux in* 
^ téréts — Rubfacès fait femblant d'avoir pitié du peu- 
n ple> pour le foulever contre Ézéchias. Qu'ÉiéchiaM 
«• ne yous iromp^pas , faites ce qui vous efi utile èf véne^ 
rt à moi .... chacun de vous mangera du fruit de fa vigne 
M & de fon figuier ^& boira de Veau de fa citerne. N'é^ 
99 coutei donc pas Eiickias qui vous trompe (^d^. Flatter 
)• alnli le peuple pour le réparer des intérêts de fon 
» Roi , c'ell lui faire la plus cruelle de toutes les guer* 
99 res , âe ajouter la fédition à fes autres maux. Que Içs 
ff peuples déteftent donc tousr les Rabfacès , & tous ceuic 
99 qui font fembiant de les aimer , lorfqu'ils attaquent: 
•n leur Roi* On n'attaque Jamais tant le corps , que lorf-* 
n qu'on Tattaque dans la tâte , quoiqu'on paroilTe , poue 
9» un tems , flattpr les autres parties (e). i« 

Nous n'aurions befoin que de notre propre hîftoîre 
pour apprendre , que rafFoiblifTement de la fouveraineté ^ 
en minant par degrés les fondemens de la monarchie ^ 
a toujours été l'origine des calamités les plus affreufes. 
Lorfque les maires du palais , qui n'étoient d'abord qu» 
des officiers du prince , prépofés au gouvernement d» 
l'état , eurent acquis aOez d'autorité pour balancer Isi 
puiifance royale , la confufion s'introduifvt dans l'inté* 
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rieur du royaume. Ces officiers , jouilTinc de tout le 
crédit , eurent bientdt tout le pouvoir ■■, ils intercepte- 
icnt la correfpoiidance d'autorité & de foumiffion qui 
uniffoic les citoyens à leur Ibuverain. Le Monarque , 
n'ayant plus que le titre de Roi , n'eut plus la puiiTanci 
néceflaire pour commaniter, parce qu'on lui défobéiE 
Impunément. Toutes tes parties de l'adinitiiflratioa fe 
relâchèrent i la nation fut déchirée par des divitimii 
inteftihes; le royaume fut ouvert de tous côtés aux in- 
eiirfions de fes ennemis; &rcta:n'oppofa plus qu'uDi 
fiiible réfiftance , parce que !a fouveraineté , qui ed 
réunilFoii les forces , fe trouva prefque anéantie. 

Charlcmagne , qui porta li loin la gloire du nom fm- 
çois , ne put donner alîez de connilaoce à Ton Empirai 
polir conferver fon ancienne fplendeur. Dès que f" 
îuccefTeurs eurent lailTé afToihlir l'autorité , les gciniit 
du royaume fe firent de leur crédit , & des bienfaits -méflie 
du prince , un titre pour fecoucr le joug de la ài^n- 
dauce. La domination des grands vafl'aux s'étendit ' 
inefure qu'ils trouvèrent dans le chef moins de pailTance 
pour les affujettir. Ceux-ci eurent des arrieres-v-iflaw 
qui prétendirent jouir des inémei droits dans leur tc^ 
ritoire. bientôt le royaume fe trouva partagé en on* 
multitude de petits fouverains qui devinrent autant ilt 
tyrans , & qui ne tinrent plus au Monarquo' que pv 
tin hommage lige. Les guerres civiles s'allumèrent: '< 
Koi , dans l'impuifTance de fecourir les citoyei» < i< 
fut plus que le trille fpcdlateur de leurs malheurs- U 
peuple, géraifTant dans la mifere, fous la barbirie d< 
J'es nouveaux maîtres , fe vit forcé de prodiguer ftp 
fang, pour fervir leur ambition ii leur haine , & p""^ 
refierrer les liens de fon efclavsge , en affermiflai" "i" 
domination qui les upprimoit. Prefque chaque vilk vt^ 
dans le fcin du royaume , un état féparé , ou «ne "^'' 
liuii ennemie. La difcorde divifant les citoyens , il " )" 
eut plus de sflreté ni dans les villes, ni dansieschanips. 
ni fur les chemins publies. An milieu des horreurs d'i"" 
guerre iuieliine , qui portoit la défolatiou jufqu'au '*■" 
ilcs familles , celte ution suparaviuit li floiilfiuitt « pl"''' 
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nourrie dans le fang & le carnage , infenfible ^ la voix 
de rhumanité , ne fut plus occupée qu*à piller & h s'en*- 
cre-détruire \ & cependant il ne s'étoit point encore écoulé 
un fiecle depuis le beau règne de Charlemagne. L'ordre 
& la paix ne fe rétablirent que fous la 3ni«* race , lorf* 
que les fuccelTeurs d'Hugues Capet , ayant commencé 
^ reprendre par la réunion des grands fiefs à la cou^ 
r onne , la fupériorité de la puiflancé qui leur étoit échap- 
pée « rédui/ireot les autres vaflaux k la condition de 
fujets. Le gouvernement, ayant alors repris fes forces, 
Agit avec plus de vigueur » & fe fit refpeAer, en éta*' 
blî/fant la fubordination. Le glaive des loix réprima l'in- 
juftice & la violence i tout rentra dans Tordre , &Jf 
peuple fut libre lorfqu'il eut un Roi. 

Si rétat a éprouvé des crifcs femblables fons les 
règnes fuivans ^ s'il a été expofé aux mômes malheurs i 
a la monarchie s'efi vue , par les troubles domeftiques , 
fur le penchant de fa ruine , ce n'a jamais été que par 
le môme vice qui avoit occafionné fa décadence , je 
veux dire par le défaut d'autorité de la part du Mo- 
narque. Telle fut la fituation du royaume pendant la 
régence de Charles , Dauphin de France , & la détention 
du Roi Jean» lorfque la faflion du Roi de. Navarre 
foule va une partie des fujets contre Théritier préfomp» 
tif de la couronne. Telle fut fa fituation ftus Char- 
les VI , & pendant la démence de ce prince , lorfque 
l'ctat fut partagé entre le fils dn prince , & une Reine 
dénaturée qui commandoit fous le nom de fon époux. 
Les règnes de François II , de Charles IX , d'Henri III , 
d'Henri IV, de Louis XIII, furent agités par des 
guerres civiles , parce que Théréfie ayant infpir^ la ré- 
volte, le fouvcrain. ne fut plus rcfpedlé; La jaloufie & 
Tambition , profitant de la minorité de Louis XIV 
pour brouiller l'état , partagèrent la cour , & foule* 
verent les fujets contre Tadminidration afluelle, par 
un zèle apparent de réforme \ parce que ceux qtri te- 
noient les rênes du gonverrfement , n'avoient pas tfkz^ 
d'autorité pour fe faire obéir. Or, ce qni sVft ptrffiî,. 
ftra rhifigire de tous Les (iecles à venin Toujotirs . âc 
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par-tout , la divifîon s'introduira, dès que les liens de 
la fubordination fe relâcheront ^ le gouvernement fe 
détruira , lorfque Tét^c lera divifé ; le peuple fera 
tibandonné à tous les malheurs de Tanarchie , pillé , 
cpprimé , afiervi , immolé à l'ambition du plus ïbrt , 
lorfqu'il n'y aura plus dans le fouverain aflez de force 
pour le protéger \ & le derpotifme s'établira , au mo- 
ment où la puiflance légitime fçra anéantie. La révolte 
commence toujours par le cri de la liberté, & finit 
par la fervituje. 

Le fchifme & ThéréHe caufent des matix encore plus 
l^rands dans l'Églife. £lle ne peut périr , il eft vrai , 
parce qu'ayant reçu les promeffes de Taffiftance dî^ 
vine , fon gouvernement ne fauroit être anéanti ; mais 
les enfans que le fchifme & les héréfîes lui arrachent , 
périffent , & n'ayant plus de guides pour les conduire, 
errent comme des brebis fans pafleurs , fe divlfent , fe 
précipitent dans les plus profonds abymes. 

L^intérêt des peuples eil donc inféparable de l'au- 
torité du prince & des pafteurs. L'abus qu'ils font de 
leur pouvoir ii'ell qu'un mal paflager. La defirudlion 
de leur pouvoir même feroit un mal permanent , & 
le plus grand de tous les maux^ parce qu'en ouvrant 
la porte à tous les abus , elle prlveroit les citoyens & 
les (ideles de Tunjque moyen de les réprimer. Les peu- 
ples doivent donc être aulli jaloux du maintien de la 
Ibuverainc Puiflance , que ceux qui en font les dépo- 
iitaires , puifqu'eile n'exiile que pour eux ^ ils doivent 
rêtre principalement dans les tems orageux , où le fa- 
natifme feme des alarmes pour infpirer fes fureurs. 
Obéir à rÉglife en matière fpirîtuelle, & aux Rois 
en ce qui concerne la. fociété civile , voilà la voix 
de la Religion & de la patrie. Règle fimple & fûre, 
qui mettra toujours les cœurs droits à l'abri de Ten- 
thoufîafme du faux patriotifme , mais règle que refprit 
d'indépendance, n'a jamais connue , parce qu'il eS ^o^* 
JMurs ennemi de Tautorlté. 

fin de ta première Partiel 
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SECONDE PARTIE. 



Db lui PiriSSANCB TSJ*I POJIELLS. 

'^^ 'Eft Dieu lui-môme qui forma la première fociété 
en iiniflant l'homme îi la femme. Il n*efl pas Jo/i, dit- 
il , que Vhomme foit feul ; donnons-lui une aide ftm- 
fiable à lui (d). De cette imion naquit une poftérité 
dont le premier homme fut le premier Roi. Ses deux 
enfans , Seth & Caïn devinrent les chefs de deux peu- 
ples que riîcriture-fainte ddigne p^r les enfans de Dieu ^ 
& Us enfans des hommes (5). Ces deux peupits fB- 
rent diftingués encore par la différence des mœurs rmais 
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' s'étftnt mêlés enfuite par des alliances , la corruption 
devint générale. Dieu les punit par le déluge à l'ex- 
ception lie Noc qui étoitj lifté, & de fa famille. Leur 
poftérité repeupla la terre. Les trois enfans de Noc 
furent les tiges d*autant de nations , qui fe fous-divile- 
rent en plufienrs autres. Molfe nous apprend les dif- 
férentes parties du monde qu'elles habitèrent. Ces pe- 
tits peuples étoient régis , félon une certaine forme de 
gouvernemcnt^qui ,'quoiqu'iniparfaite, rcnfermoit>pour- 
tant , d'iin côté le pouvoir de commander & de pu- 
nir, & de l'autre, Tobligation d'obéir. Tefs^étoîent 
cntr'autres les Sidoniens, les Hétéens, les Jébuféens, 
les Amorrhéens , &c. ; defcendans de Chanaan , & qui , 
par la raifon de leur commune origine , étoient unis 
cntr'eux. Le gouvernement monarchique ayant plw 
d'analogie à Tautûrité des pères de famille qui arolc 
donné naiifance à l'autorité des fouverains , fut le plus 
ancien de tous \ il parott môme que dans Torigine , les 
peuples ne connuflent d'autre genre de gouvernemeot. 
Abraham , chef d'un petit peuple ambulant , avoit fait 
alliance avec des princes du pays de Chanaan. Ifmaëli 
fon premier né , eut douze enfans qui s'établirent en 
Arabie , & devinrent les chefs d'autaiK de tribus. Les 
douze enfans de Jacob donnèrent leurs noms aux don» 
tribus d'IfraC'l (a) ; ils exercèrent de leur vivant le 
droit de vte & de mort fur leurs familles , Comme on 
▼oit par le jugement que rendit Judas contre Tha- 
mar (3). On a lieu de croire que les autres peuples, 
dont rhiftoire fainte iie marque pas l'origine , fc for- 
mèrent àpeu-près de la môme manière. Lafociétéfut 
donc le premier état des différentes familles qui peu- 
plèrent le monde \ & la vie errante des fauvages fut 
lin genre de vie poftérieur , & qui doit fon origine à 
tin amour défordonné pour l'indépendance ; ceux qui 
ne vouloient point reconnoltre de maîtres , parce qu'il* 

(^) Jp ne croi- pn<: ai'oir be- les deux enfans de Jofeph , il* 
foiii lie r.iirj obfcrvcr , quj J.icob devinrent chefs de deux tribus* 
.»y»nt , |>;;ui' itioTi dire | adapta (J>) Qm. XXXVUIf ^^ 
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vouioieoc vivre {%v^ loix, fe féquefirerent desfociétés 
déjà formées , & s'enfoncèrent dans les forêts. 

C^eft môme ,une erreur de croire que » dans le com- 
mencement! tous les biens fuflent communs. La terre 
étant alors prefque déferte , chacun fut libre , à la 
vérité , d'habiter où il voudroit , & de cultiver » pour 
Tes befoins, la portion du terrein qui lui conviendroit i 
cependant Thabit que chacun s'étoit tiifu , les outils 
q^u'il avoit fabriqués , la cabane qu'il avoit conllruite, 
les vergers qu^il avoit plantés « les troupeaux qu'il 
avoit raffemblés , 1;ui appartenoient comme le fruit de 
fon induilrie. Abraham , Loth , Ifaac & Jacob mènent 
paître par-tout leurs troupeaux i mais ils pofledent en 
propriété les puits qu^ils ont creufés. Ce fut-là le fu<^ 
jet des contefiations entre Abraham & Abimelech (a) , 
entre Ifaac & les habitons de Gérare (6). Le pre- 
mier acheta le champ & la caverne d'Èphron , pour y 
enievelir Sara , moyennant quatre cens ficles d'argent (c). 
Si nous confultons le cœur humain , nous verrons 
comment les penchants de la nature s'accordent avec 
les faits hifioriques. Nous avons obfervé que les be* 
foins de Thomme durent le porter naturellement à 
chercher Tappui de ks femblables » afin des'èntr'aider, 
& de fe défcjndre. Or , quel maître plus puiflant que 
celui de la néceffité ? Quelles leçons plus efficaces que 
celles de Tintérêt perfonnel ? 

La différence des ^conditions & Tinégàlité des biens 
furent une fuite naturelle du droit de propriété. On 
fait que les aînés des familles avoient ordinai- 
rement la plus grande part ^ la fuccefllon de leurs 
pères » & que les enfans des concubines n*y avoient fou- 
vent qu'une très-légère portion (</). De plus, la pa« 
reffe ou la prodigalité des uns , rinduftrie & la vi- 
gilance des autres , les alliances , la mulciplicité des 
enfans, mille autres événements durent apporter encore 
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tone différence notable dsns la fortune des particu- 
liers. 

Nous ne défavouons pas , que les rapines & les 
violences niaient caufé de plus grandes révolutions 
encore i fur tonc dans ce commencement où les états 
étoienc plus foibles & moins policés. Ceux qui p^ifToienc 
leur vie à pourfuivre les bêtes féroces , dévoient fe 
rendre aufTi plus redoutables. L'Écriture - fainte nous 
apprend que Nembrod qui fut le premier prince puîffant 
fur la terre , étoit un vigoureux chafleur (a). Vraifem- 
blablement il fut un des premiers conquérants. Il 
n'eut dans la fuite que trop d'imitateurs ; les petits 
^tats furent envahis , & de leur réunion fe forinereat 
les grands empires. 

Mais telle qu'ait été l'origine de ces grands em* 
pires ; il eft' démontré que , dans le droit , les pof- 
fefiions des particuliers , la formation des fociétés ci- 
viles, rinftitution des gouvernemens & de la fouve- 
raintté, qui en eli Tame & le lien, non-feulemenr 
ne font point contraires au droit naturel , mais en- 
core qu'elles font fondées fur les loix immuables de 
"* l'humanité & de la juftice , & fur l'ordre établi par 
lia Providence. 

Nous dirons donc que, bien loin qu'il foit nécef- 
faire de détruire les infiitutions fociales , pour faire 
revivre la juftice dans le monde , on ne peut 
' maintenir la juftice qu'en les confervant > nous di- 
fons qu'on confond mal à propos le droit naturel 
qui eft immuable , avec le droit primitif qu'avoient 
les premiers hommes à leur liberté & à la comiflu- 
nauté des biens ; droit qui étant fubordonné au bien 
général , devoit nécefiairement être refireiat & mo- 
difié par les loix politiques , pour établir un certain 
ordre dans la fociété , en aflbrant l'autorité des fouve-» 
rains & les propriétés des particuliers. Nous difooi 
«nfin que cet ordre , étant confacré par la' Provi- 
dence , lie les fujets & les princes , non-feulement par 
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(le^ motifs de crainte , mais principalement par un 
devoir de confcience. 

Mais fans difcuter davantage Torigine des fociétés 
cîvîlef > pofons les maximes qui doivent fervir debafe 
^ leurinftitution & de règle à leur gouvernement. 

Nous diflinguons d'abord trois forces de gouverne- 
ment dans Tordre civil ^^ le gouvernemeac monarchir 
que ,' qui met la fouveraine Puiflance entre les mains 
d'un . ieul ( rariftocratique » qUi la met entre les 
mains cTun certain .Pombro d^ nobles^; & le démo* 
cra tique , qui la lâiiTe entre les mains du peuple. 

Du mélange de ces trois efpeces ^e gpuvernement» 
fe forment plufieurs autres gouyeriiemeiis mixtes « 
dont la conflitution peut varier à Piniini , félon les 
différentes manières dont le , prince,, les .grands & lé 
peuple participent à l'autorité fnprôme. ' . 

Pour connoltre' les droits de là'pûifFance civile & 
les avantages qui en réfultent ^ u iiiffiroit de faire 
Tapplication des maximes que nous avons établies ; 
mah les nuages quW y a répandus ^ 'exigent une dif* 
cuffioQ plus particulière. '* 

J'examinerai donc jpremiéren^ent quelle eA la flipé-* 
rioritd de cette put/fançe", & quels font les titres qui 
y donnent droit, pour faire donnofti'ç les pouvoirs 9c 
les obligations Qu'elle renferme. * 

Secondement ,' quels font les principes qui'^doi^ei^t 
régler Tufage de. cette puilAnce • i>our iaire reipeéler 
.les droit- des nijéii. • •'•r'"; : . , 

Troîfiémement ^ je. ferai voir quels Xdnt les avanta- 
ges ^& les incon^éniens refpfefti&'des divers genres 
3e gouvernement, pour .daltîpef^' lès fjréjugés que 
.répond r&mour de la liberté nial-én tendue , contre 
le ^oi|vernement pionjiVçliique. • • ' . 

Quatrièmement, pour étouffet^ lout germe de ré« 
volte , je prouverai r^ndépendançe .du . Monarque i 
malgré l'abus du pouvoir. '. , 

Cinquiéifiemept ; je traiterai (le la mpharchie de II 
France en particulief'', pour nous inîtruife d^ la conf- 

titilFion de réut «ft noug viroaSi . T ^.„.^' \\' 



DM V ^VTO RITE 



CHAPITRE PREMIER. 

De IHnJépendanee de lapuijfance temporelle , 
par rapport à lapuijfance fpiriiueile f des 
titres qui établijjent fis droits ,* de f éten- 
due de Jbn pouvoir & de fis obligations. 

%3\Jo\^\\e.' la puifTance temporelle fbk moins noU< 
^ que la puiOance fpïriiuelle ; quoique , dans les 
âelTeins de la Providence , l'ordre civil doive fe rap- 
porter au bien dé la Religion , il ne s'enfuit p» 
que le fouveraîn , Ibit fubordonné il l'Églife. Comme 
il ne tient immëdiatenieot fou pouvoir que de Dieu, 
ïe n'efl aufTi qu'k Dieu Teul qu'il en eîl comptable. 
Cette maxime fondamentale fèrz la première <iue nuuj 
établirons. 

Les droits du Ibuverain doivent. Stre fondas fur 
des principes invariables « & fur d^s faits manifelies ; 
pour ne point UilTer d'Indertitude au citoyen , ni 
At prétextes à la révolte. 

Il eft donc néceflaire de faire voir quels font leS 
titres qui donnent droit k la .fouveraineté. 

Naus avons difCa) , que la puiflance fouveraine 
comprenoit tous ' les pouvoirs qui font efTeucteb ï 
l'ordre public. Nous feroni voir en détail quels font 
ces pouvoirs par rapport au gouvernement temporel > 
& l'ufage qu'pn en doit faire- ' , 

hti citoyens doivent Être régis fuivaut un ordre 
fiable & connu. Il faut donc que le fouveraîn puiffe 
créer des loiXt ,, 

Les loix ferôient inefficaces , fi Te fouveraîn n'avoit 
Its moyens de les fiiire obfervçr. Il faut donc que le 
ibuverain puifle punir & récpmpenfer. 

(dj Vkk. dui. ck. t , mis, 9, 
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Il ne fuffit pas de maintenir Tordre parmi les ci- 
toyens i il eft encore iiéceflaire de défendre TctaC 
cojitre les entrepriles des étrangers. Il faut donc que 
le ibuverain ait le droit de faire la guerre & la 
paix. ' - 

Les finances font néceflaires pour fournir aux frais 
de la guerre Se aux autres befoins publjcs : le fouve* 
rain doit donc avoir le droit d'impofer le tribut ,/ & 
il'adminifirer les deniers de Tétat. 

Afin ,que les fujets puiflent fournir aux dëpenfes 
publiques , il faut pourvoir % la fureté du commerce 
qui eft la fource des richefles. Le fouverain le fait 
entr'autres en marquant à Ton coin , les efpeces 
qui tiennent lieu de change » & en déterminant leur 
valeur. 

Le fouverain , ne pouvant fuiEre perfonnellement 
à tous les détails de Tadminiflration , doit y fuppléer 
par le miniftere de fes officiers. Il faut donc qu'il ait 
le drcMt de les inftîtuer (31). 

Enfin tous, ces pouvoirs étant elTenciels au bSeix 
publie,! &, par cett-e . raifon » ipféparables de la fou* 
veraineté, ils doivent être, inaliénables de leur nature. 
Voilà ce qui fera le fujeç des paragraphes fui vans. 

S- I- 

» 

a 

JLia puijffancâ temporelle ne dépend ni diredê^ 
ment \ ni indireSement de la puijfance Jpi" 
rituelle^ 

iJI» Efus-Chrîft , en fondant fon Églîfe, a déclaré que 
fon royaume n'étoit pas de, ce monde. Bien loin de 
changer I^ordre établi par la Providence dans le gou- 
vernement politique » il a ordonné à fes Difciplcs de 
le re())e£ljsr 1 en leur difapi; de. rendre à Céfar ce qui 
appartenoit à Céfar. Il étoit venu pour perfeftionner 
U lot I & nOD pvuc l^bolir. Quoiqu'il eut 'été annoncé 
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comme Roi , il a voulu , dès fa naiflance , être infcrit 
dans le dénombrement des fujets de l'Empire. Nous 
avons vu fqs Apôtres recommander expreffément IV 
béiffance aux princes comme un devoir de confcience. 
Nous avons vu avec quelle force les Pères de TÉ- 
glife ont enfcigné cette doélrine dans leurs infiruftions 
& dans leurs apologies,, comme un des devoirs les 
plus indifpenfables de la loi évangélique. Nous avons 
vu îivec quelle Religion les premiers Chrétiens , les 
Pontifes romains , comme le refte des fidèles , rendoient 
aux Einpereurs payens , qui les perfécutoient , la fou- 
miffioft & le refpeft que J. C. leur avoit prefcrits. 
Rien de plus précis que la manière dvec laquelle les 
faints canons établiflent la diftindlion & Tindépendance 
des deux Puiflances (/s)* Ce feroit donc contredire TÉ- 
yançile & la Tradition , ce feroit fortir évidemment de 
refptit d'humilité qui eft refpi-it du Chriftianifme , que 
d'attribuer au Vicaire de J, C. ni k TÉglife , aucun 
genre de puiCTance fur le temporel des Kols. 

Certains doAeurs fe font efforcés d'éluder des an* 
torités aufli précifes » en répondant que le fouverain 
Pontife h'avoit qu'une ptiiffance indireûè fur le tem- 
porel des princes , c'eft-à-dire , autant qu'elle devenoit 
néccifaire au gouvernement de TÊglife : ils ont ajouté 
que le commandement d'être fournis aux princes ma* 
'mes qui perfécutoient le^ Chrétiens , ne regardoit^que 
ces premiers tems apofioliques, oùTÉglife, pour'ainfi 
dire , dans fon berceau , n'avoit j^as encore acquis aflès 
H'accroiffement & de forcé pour contraindre les Effl» 
pereurs à céder au pouvoir de îe% Pontifes. 

Mais les expreflions de TÉvangile & des Pères étant 
abfolues, pourroit-on admettre cette diftindlion (ans 
j'cndre Hntecprétation des livres faints arbitraire , & 
fans renverfer ces grapd's. principes de la morale chré- 
tienne i que le royaume dq-J, C. n'eft pas de ce monde, 

.que le Fils de Dieu efl venu pour accomplir la loi & 

con- 
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cotiferver Tordre , non pour les abolir ? Les motifs fiir 
lefquels TÈvangile fonde les préceptes de Tobéiffance , 
motifs tirés de Tordre de la Providence & de la vo- 
lonté divine , ne fubfiftent-ils pas pour tous les tems » 
& à regard de tous les Chrétiens ? S. Paul n'exclue- 
il pas formellement cette confidération purement hu« 
maine , à laquelle on voudroit attribuer la foumiflion 
des premiers Chréllientf , lorfqu'il ordonne d*obéir , non 
par la terreur des peines , mais par un devoir de con* 
fcience? Car fi les premiers paiieurs.ne dévoient cé- 
der que par la crainte de rendre leur condition plut 
fAcheufe ; c'étoit donc la crainte , plutôt que le devoir , 
qui les retenoit dans la fubordination. Ils auront eu , 
à la vérité , le mérite du martyre , en mourant pour 
la foi i mais non le mérite de la foumiflion. Telle eft 
la réfignatibn du plus foible qui cède à la force lorf- 
qull ne peut réfifter. A quoi donc fe feroient rédui- 
tes les protefiations de refpeA & d'obéiflance que fai^* 
foient aux Empereurs les apologifles du Chriilianifme , 
de la part de TÉglIfe entière \ à dire : Nous vous ref- 
pedlons comme les images de la Divinité , comme les 
miniftres de fa puiflance, & les premiers après Dieu, 
^ qui feuls appartient tout empire (3a) ; nous nous 
fatfons gloire de vous obéir, nous prions pour la prof- 
périté de vos jours ; parce que , trop foibles pour vous 
donner la loi , nous ne pouvons trouver notre faluC 
que dans la foumiflion & la patience. Mais , lorfque 
nous ferons devenus aflex puiflans pour dominer , H 
nous fera permis d'employer la force pour vous répri- 
mer. Nous refpeflons Tempire de la Divinité entre vos 
mains , mais jnfqu'à ce que nous le reprenions fur vous , 
quand nous le croirons néceifaire à l'intérêt de la fol. 
De pareilles reftriAions Jointes à des protefiations li 
folemnclles & fi abfolues, euflent- elles été dignes de 
laTimplicité & de la fincérité des défenfeurs de la fbit 
Auroient-elles pu être avouées de J.^C. ? Le feroient- 
elles même des fages du Paganifme ? Lorfque J. C. re- 
commandoit à fes Apôtres la douceur des brebis , ne 
leur difoît-il pas qu'il les e|ivpyoit au milieu de« loups f 
Tomt L Part. IL F 
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Mitto vos ficut ovis in medio luporum. Or , la loi qui 
prefcrivoic la douceur aux Apôtres , en leur annonçant 
la perfécution , ne dey oit- elle pas avoir fou application 
À cous les tems où TÉglife feroit perfécutée ? Pourroit- 
cn introduire une pareille diftindiion de tems , pour 
l'obligation des commandemens de Dieu , fans infulter 
la raifon, & fans anéantir la loi évangélique? Qu'on 
cite au moins un feul paflage des anciens Pères <iui fa- 
vorife ces prétentions. 

D'ailleurs , eft-il bien vrai que les Chrétiens , dans 
le premier âge de TÉglife , aient été dans un état de 
ibiblefle qui neleur permettoit point de s'élever contre 
le glaive qui les pourfuivoit ? Tertullien qui vi voit , dans 
ce tems-là, enfeignoit expreffément tout le contraire. 
iNous remplifTons, difoit-il aux Empereurs, tous les 
ordres de l'état, votre fénat , votre palais, vos arméesi 
nous ne vous laiflbns que vos temples. lUes hommes 
^ui ont la force de mourir , manqueroient-ils de cou- 
xage pour fe défendre (33)? Mais c'eft cette môme Re- 
ligion , que vous perfécutëz , qui nous interdit d'em- 
ployer d'autres armes que celles de la patience &l de 
la prière. Quel efl; le Chrétien qui ait été trouvé com- 
plice des conjurations de Niger & d'Albinus (34)? 

Prefque tout TEmpire romain étoit chrétien , lorfque 
Julien l'Apodat entreprit de relever Tidolâtrie (35)' 
La perfécution qu'il fit fouiFrir à TÉglife étoit d'autant 
plus dangereufe que , fans verfer d'abord le faog des 
Chrétiens , il cmployoit l'artifice pour furprendre leur 
foi , ou pour laiTer leur patience. Quel plus puilfant 
motif d'uier du prétendu droit que Dieu avoit mis entre 
les mains de fes Pontifes , & de Jépofer le Prince apof- 
tat ,.pour alTurer le repos de TÉglife ! Mai« les Chré- 
tiens ne s'écartent point de la voie qui leur a été tracée 
par leurs Pères. Ils diftinguent l'obéiiTance qu'ils doi- 
vent à l'Empereur , lorfqu'il les conduit contre Tenne- 
mi, de l'obéifFance qu'ils ont vouée à Dieu, lorfque 
l'Empereur veut les forcer de renoncer à l'Evangile (30* 

Confiance » plus cruel que les Dioclétiens , entre* 
prend de reo verfer la foi de Nicée (37). L^ ikrieo^i 
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f)rotëgés par fa piiiflance , portent la défulatlôti dans 
tout le monde chrétien. Leur haine fe déploie princi- 
palement contre les plus illuftres défenfeurs de PEgUCe. 
Que fera-t-elle dans un danger aufli prelTnnt? Eilelouf- 
frira génércufemerit , elle fera des vœux pour le/alut 
du Prince & pour Ja paix de fon royaume , également 
incapable dé trahir fort mîtiKiere par un Mche filence, 
ou de manq^ier au fouverain par une révolte criminelle. 
Vous nous alléguez que nous vous devons la foumif- 
fion , difoit Ludifer de Cogliari à cet Empereur : Nori' 
fevlement noui vous lu dti^ons à vous , mais encore à 
tous ceux qui font en dignité y tf qui vous reprifentent , 
puifque P A pâtre nous recommande d*obéir aux Prih* 
ces & aux magiftrats <38). S. Athanafe quoique per- 
fécuté par Confiance , ne ceffe de prier pour le falut 
du Prince C39). ^ 

L'Impératrice Juftine veut forcer Ambroîft à céder 
une balilique alix Ariens. Le S. Prélat répond qu'// né 
le peut ^ mais quHl ne lui eftpas permis de combattre i 
çu'il à des armes , mais au nom de J. C. , en livrant 
Jbn propre cprpf. Car nous exerçons aujfi ^ ajoutet-ii^ 
une forte d'empiré , mais cet empire efi celui du facer- 
doce qui eft la foiblejfe m/m^ (40). Le Tyran Maxime 
accourt à la tête d'une armée pour venger les violence^ 
[ue U princefle exerce & contre TÉvêque de Milan, 
contre les Catholiques (41). Les foldats déclarent 
à rimpératrice qu'ils font prêts à fe joindre à Am- 
broife C42). Quelle circonfiance plus favorable pour 
fe faire Redouter du fouverain , & pour procurer la 
liberté aux Catholiques ? Mais Ambroife ne connoît 
encore d'aurm armes que fa douleur : il déclare que 
c'eft-U toute la force du Pontife , qu'il ne peut ni ne 
doit réfifter autrement (43'). 

Les Ariens abulent encore de la prOte£lion de 
plufieurs autres Princes , pour perfécuter les Catholi- 
ques ; & les Catholiques montrent, toujours la même 
fidélité. Théodorîc , Roi d'Italie fait mourir deux il- 
luîires fénateurs, Boecc & Symmaque ; il retient Itf 
Pape Jean dans les fers î le I^oatife invoque -t- il 
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les armes de TEmpereur Juftin pour fe défendre de 
Toppreflion ? Que de cruautés n'exercent pas-Huneric 
& les autres Rois des Vandales en Afrique ! Mais 
qu'elles font \t% armes de TÉglife ? La patieuce & U 
prière. Lorfque nous vous répondons hardiment fur no- 
tre foi , ne nous accufei pas de vous manquer de 
refpeâ , difent les Évêques catholiques , par la bou- 
che de S. Fulgence , en S'^adreilant au Roi Traiimond. 
^ous favons que vous êtes ^e^êtu de la dignité 
royale , & que nous devons craindre Dieu & ho- 
norer les Rois , fuivant ces paroles de T Apôtre , 
rendii à chacun ce que %*ous lui deve^ ^ craigne^ et- 
lui que vous deve\ craindre , honore^ celui que vous 

devei honorer craignei Dieu & honore^^ U Roi 

Jfous rendons donc le refpeâ & l'obéiffance légitime i 
votre clémence que Dieu a élevée à la fujpréme dignité. 
JUais combien devons^nous craindre le Roi des Rois^ 
ie Roi étemel y le Seigneur des Seigneurs , qui nous 
ordonne d*honorer les Rois de la terre (44)? 

Objeâions tirées de V Écriture- fainte. On nous ob- 
jefle rinvitation que faifoit S. Paul aux Corinthiens , 
<le choifîr parmi eux des juges pour décider les con- 
teflations qui s'éle^^oient. Si vous devei juger le 
monde , difoit cet Apôtre ,^ fere\ - vous indignes de ju- 
ger de moindres objets ? Établijfei donc pour vos JU" 
ges , ceux- mêmes qui font les derniers d'entre vous (45). 
On nous dit que Jérémie a été appelle de Dieu fur 
les nations , pour arracher , détruire , perdre , dijjiper, 
édifier 6r planter (46). Que les Chrétiens font appel- 
lés par TEfprit- Saint la nation choifie , & le facit* 
doce royal (47^ : mais ces textes n'oat befoin que 
d^ine courte explication. 

Réponfe, 1**. S. Paul nMnvitc point les fidèles à 
établir parmi eux un tribunal avec jurifdiélîon , mais 
feulement à fe choilir des arbitres de paix & de cha* 
rite qui terminent leurs diiférens. 

a<>. Jérémie n'entreprit jamais de dlffiper.Ies nations 
ni de dérruîre les royaumes. Jamais on ne lui efl 
attribua le droit » & ce o'écoic pas - U certaiflemeut 
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fobjet de fa miffion. Il étoit feulement envoyé pour 
annoncer la ruine & le récabliffemenc des Empires, 
& il étoit en cela le type du Melfie à venir , qui de- 
voit triompher de tontes les puitrances de la terre « 
en ruinant l'empire du démon , & en édifiant fou 
Êglife fur les débris des idoles. Tel eft l'interpréta- 
tion des commentateurs (br ce palTage. 

3*. Ceft en vertu de leur union avec J. C. que 
les Apdtres , les fimples fidèles mômes , font appelles 
la nation choifie & le facerdoce royal. Nos adver* 
faites oferoient-ils en faire une autre application? 
Oferoient-ils prétendre que les Chrétiens participent 
véritablement au pouvoir' du facerdoce & de la 
royauté ? Ceft donc relativement à Tefprit de TÉ- 
vangile & au facerdoce de J. C. , qu'on doit inter- 
préter les termes de TApôtre. J. C. eft véritablement 
Roi & Pontife par une puiifance toute fpirituelle » 
qui réunit effenciellement les fon£\ions du facerdoce 
avec ctfles de la royauté dans Tordre furnaturel. 
C^eft en vertu de fon facerdoce qu'il exerce le pou- 
voir qu'il a reçu de fon père , formant (\ir la terre 
rÉglife militante , par les mérites de fon fang , Se 
régnant dans le ciel avec l'Églife triomphante , par la 
gloire de fon facrifice. Les Chrétiens ^entrent en par- 
ticipation de fon facerdoce & de fa royauté , comme 
membres de J C. , en ce qu'ils font euxmômes une por- 
tion de l'offrande qu'il préfente & qu'ils doivent pré- 
fenter avec lui à l'Éternel, & en ce qu'ils font dedinéft 
on cette mftme qualité ii régner avec lui dans le ciel. 

Ohjedions tirées des faits hifioriques & de V autorité 
des Veres^ Les faits hiftoriques qu'on noiis oppofc M 
prouvent pas davantage. Grégoire II excommunie Léon 
Ifaurîen qui favorifoit les Iconoclaftes » il empêche qu'on 
lui paye le tribut en Italie , & il fc fondrait , avec 
les Romains, à foa obéiflance. ÉtieAneU.& Léon III 
transfèrent les États d'Italie aux Rois de France. Louia. 
le Débonnaire eft dépofé dajis un Concile. Foulque,, 
archevêque de Rheims , menace Charles le Simple 
«le Tabandonner & de foufiraire fes fujets à fon obéiC- 
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fancc , s'il ne défère ï fei conreils ( 48 ). Le Papt 
Zachaiie place Pepîii fur le trône de France , & il en 
fait dL-lcendre Childeric. Peu de lems après , les fuc- 
ceiTeiirs de Zacharie transfèrent J'Empire d'Occident 
ï la m-iifun Carluvingienne. Le 3*. Concile de La- 
tran , tenu fous Alexandre III C") 1 prive les Bra- 
1iiiiuiijis,Ies Arragonnois, les N'avarrois &c. , infeflf! 
Ai: llki'Ofie des Albigeois, du domaine qu'ils avoieiic 
fur k'iirs valfaux 1 & enjoint aux ficelés de prendrs 
les arni'-s cuntre çux. Le 4'^. Cprcile de Latran , fouf 
Inniji:eiii III (.b), décerne les mâmes peines contre 
les hiératiques obllînés. Un autre Concile de Lacrau ta 
larg , ilùpofe Raymond , comte de ToulouJè , coram! 
fauiciir des Albigeois. Innocent IV d^pofe Frédéric II 
dans le Concile de Lyon fc)- Jules II , voulant pu- 
nir Louis XH d'avQJr adhéré au Concile de Pife ■ 
ne fe contente pas de l'excoiiimiinier dans le Concile 
de Ljtraa C J)> il tranfpprte encore à la ville de G^ 
neve les foires qui fe tenoieut i^ Lyon \ & cet ^(^t 
d'autorité eft approuvé du Concile. Un décret de Mur- 
tin V , approuvé du Concile de Conftance 1 prive ceun 
c[\\\ t'ivuriferont les HuHites , de td'vs leurs biens It 
\.u-^iM(.s , mêmes royales. Les Pères de Bàle & de 
Tri.iirc diJceriient la mÊrae peine contre tous le» Seigr 
ueiiri , Ils Empereurs , les Rois , les Ducs ou les Princei» 
(|iii l'Mmetteroiic le duel i ils les déclarent déchus d« 
iLiiit i|iir!iaine & de toute jurifdiflion fur leurs terres oit 
ils r^iuruiit permis , & ils privent en mëme'tem'< de loui 
leurs biens, les particuliers coupables de duel (»)• 

A i-'cs faits nos adverfaires joignent l'autorité àt 
S. Ikriiard^jO & de S. Thomas C*3 , qui attribuent 
i rKglifc le droitdu glaive tpatériel , & le pouvoit de 
d^poier les fouverains. Reprenons ces ubjeflions- 

Réponfe. t". Les Romains irrités de ce que Léon 
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Ifaurien . avoit brifé les images, &,des violences qu'il 
avoit exercés contre les Catholiques , fe révoltèrent con- 
tre lui , & lai refuferent le tribut (a). Les hifloriens 
grecs accufent Grégoire II d^êcre Pauceur de cette ré* 
volte : mais on fait combien doit être fufpedl;. le témoi« 
^age dep Grecs., déjà prévenus d'une fecrete averiioti 
contre TÉglife romaine (49) , & d'ailleurs trop élpignés 
pour être bien inliruits des véritables reflbrts quiex<« 
€itoient ces grands mouvemens dans h capitale du monde 
chrétien. Une pareUb entrepri& de la part de Grégoire 
eut été contraire à les propres pi*incipes , puifqu il qn- 
feignoit.expreflement que , ni^les Pontifes ne devroitnc 
point fe mêler des affaires de la République , ni TEm*. 
pereur de celles de l'Églifc (50) : &c , s'il s'étoit écarté 
de cette doâriue dans fa conduite , nous ne devrions 
point balancer à improuver ce qu'il auroit fait , pour 
fuivre ce qu'il auroit enfeigné » mais l'hiftoire nous ap« 
prend au contraire , que le Pape vers ce même -tems , 
c*eft-à-dire vers Tannée 729, fe joignit à l'Exarque dô 
Ravennes , pour conferverTltalie à l'Empereur, contre 
les entreprifes de Pétafius (5). Peu de tems auparavant ^ 
le même Pontife s'étoit fortement oppofé au deffein qu'a^ 
voit formé l'armée romaine , d'élire un autre Empereur 
i, la place de Léon (c). Parmi les tiiiloriens latins ^ 
Anaftafe & Landulfe ne font que copier Théophane > 
Tun des hiftoriens grecs dont nous venons de parler/ 
Le diacre Paru] ne parle , ni du refus du tribut , ni de 
la prétendue dépofition de l'Empereur. Enfin les fait» 
poftérieurs prouvent que LécHi ne fut jamais dépofé », 
ou que s'il le fut , les fucceffeurs du Pontife regardèrent 
cette dépofition comme nulle ; car Grégoire III, fuccef^ 
feur immédiat de Grégoire II , adreifa fes lettres moiri-^ 
toriales ^ux Empereurs Léon & Conilantin CopronimQ 
fon fils j pour les exhorter à faire cefler la perlecutiou, 

(a) En l*ann. 730, la 13e. ou (c) Pdul. diacun. lié, 6. d^ 
I4e. du rçsne dç Léon. S'^J^^^ Lonsiob^ c. 30 , tonL 13^^ 

(A) Baron» annal, ann» 72<) ^ oiblioth* ^P. p. 198. 
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t\\i'\\s avoïent flifcitée contre les Catholiques (•!). Les 
Kvfiqiics d'Italie leur 'préfenterent leur requête pour 
obt:?iiir le rétablilTement des images C^). Le même Pape 
Gréguire III ', écrivant ï l'archevêque Doniface , date 
ia lettre de II as*, innée du règne de Léon , & de 
la 30l'. de celui de Conlïantin CO' Zacharîe , fucceflêur 
(le GrJgoire III , ne fut pas plutAt élevé Air le S. 
Siège , qu'il s'appliqua i conferver l'Exarcat de Ra- 
venHcs a ce» Empereurs (.d). Édenne II reconnut Conf- 
raittin Cupronime pour fbn fouverain if) , & l'Ëglilè 
orientale , quoique unie de communion avec le S. Siège , 
ne cclUi jamais de reconooltre les Empereurs grecs pour 
fcs maîtres légitimes. 

11 tfl vrai que Rome, ayant inotiletnent imploré le 
Ibcours de ConRantjn Coproiiime contre les Lombards, 
invoqua la proteAion des François. Ce recours étoic 
de droit naturel. Grégoire III adrelTa un décret k Charles 
MartL'l , par lequel les Princes romaini, {_d*cnto Ro- 
manoriim principum') déclaroienc qu'ils abandonnoïent 
la du mi nation de l'Empereur , pour lé mettre fous la 
protek:noa des François. Quoii fefé populm Romanut 
relira Imptratorit domimttioie ad fuam defenfionem Sr 
inviâotn cltmeiuiam canfugeret (fy. Etienne II, fuc* 
ceireiir immédiat de Grégoire III, eutrecours ïPepin, 
(ils de Charles Martel , & lui oSric te titre de Patrice , 
vraiTemlilablcment par un décret pareil au premier. C'eft 
cil cette qualité de Patrice que Pépin & Charlemagne 
Ton {Ils , après avoir réprimé les Lombards, & rais lin 
il leur empire , commencèrent il exercer dans Rome une 
certain^; autorité dont iisfe fervirent heureufement pour 
cnlmer les troubles qui s'y étoieni élevés. Cependatit 
il pjroit , par ce que nous avons déjà dit , que les Em- 
pereurs confervoient encore un droit de Aizeraineté , Bt 

^fn) ^mifi. bibi. vita Greg. ^»%. p. ts*. 
Mf.tom. 6 , concU. Labbe , i>. (0 Anafi. vica Supk. 3 , 
/S®- ,, tom.6, .v/u:!l. L:dri«. |-. ifr^î- 
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que les Romains n'ieivoient abandonné que la domination 
immédiate de leur 5' Princes. Mais Conftantin Copronime 
étant mort , & TEmpire ayant été déféré à Irenée , le 
fénat & le peuple romain , conjointement avec le fou-» 
verain Pontife & les Évéques , fe crurent en droit d'élire 
aiifli un Empereur; ils choiiirent le Prince françois, à 
qui ils dévoient leur falut (a) , & qui , polfédant déjà la 
plus grande partie de l'Italie , étoit feul en état de les 
délindre (51). Mais je veux que les Romains fe foîent 
fouftraits totalement fous Grégoire III à la domination 
des Empereurs d*Orîcnt ; je veux que Véleftion du nou- 
veau maître , dans le tems que leur Prince légitime étoit 
dans Timpuiflance de les dhéfendre contre les armes & 
la barbarie de leurs ennemis 1 ait été irréguliere ; il 
fuffira d^obferver, que cette éle<5tion ne fut point un 
adle de jurifdiélion fpirituelle de la part du Pape , mais 
un afle purement civil de là part du peuple romain , 
& que le fou verain Pontife n'y eut la principale part , 
qu'à caufe du rang qu'il tenoit dans l'ordre politique (>). 

a^. Foulques de Rheims avoit fauve Charles le Sim* 
pie , encore enfant , des mains de ks ennemis \ il l'avoit 
élevé ; Il lui avoit coniervé la couronne i & , quoique 
ces fervices ne dif))enfafrent le prélat ni de la fidélité 
ni du refpeA qu'il lui devoit , ils pouvoient cependant 
faire excufer de fa part certaines expreffions trop libres , 
infpirées par le sele. C'étoit un père qui menaçoit , & 
fi Ton veut fuppofer que Foulqties fut; en effet dans la 
rcfolution de le fouftraire à l'obéiffance de Charles i 
nous ne balançons pas ii blDmer fa conduite , & nos 
adverfaires ferout forcés de l'abandonner comme nous « 
\ moins qu'ils ne vouluflent, par cet exemple , autorifer 
les Pontifes à fe révolter , & à faire révolter les (\ijets 
contre leur fouverain , toutes les fois qu'il négUgeroit de 
fuivre les avis d'un Évoque.* 

3®. La dépofîtion de ChUdertc eft étrangère à la quef- 
tion. Toute l'autorité étoit de fon tems , entre les mains 

(rf) En Soi. des qiwtre prop, du Clergé, par 

\^^} Voyez Ui-(kfius la défeofé M^ Uolfuet. 
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du Maire du palais. Elle écoit devenue héréditaire & 
indépendante , elle ne laiiloit plus aux Rois qu'un vain 
fantôme de royauté. Les chofes étant dans cet éVàt , 
les grands du royaume s'alFemblent , & confultent le 
Pape Zacharie pour favoir s'il eil plus expédient d'ac- 
corder le titre de roi au Maire du palais , qui en a 
*déja tout le pouvoir. Zacharie répond qu'on doit don- 
ner le nom ï celui qui en a la réalité. En conféquence 
de cette décifion , Pépin prend les marques de la royauté 
iV le titre de roi , & fait renfermer Childeric dans ua 
monafiere (a). Ce n'efi ici qu'un fimple avis fur U 
queflion proporée , non un aÂe de jurifdiétion de la 
part du Pape : le; Seigneurs françois font les feuls qui 
dépofent le Prince. 

4^. Les 3^. & 4e. Conciles de Latran n^étoient pas 
compétens fans douce pour décerner des peines tempo* 
relies , ni pour dépouiller les hérétiques de leurs biens; 
mais les décrets de ces Conciles fur ces matières étoient 
autorifés par le confentement des Princes qui afliftoienc 
à ces Conciles , ou en perfonne » ou par leurs arobaf- 
fadeurs. 

5''. C'eft encore en vertu du concours de la puifTauce 
temporelle que le Concile de Lgtran , ep 1919 , joignip 
aux cenfures eccléfialiiques contre Raymond , comte de 
Touloufe » la privation des domaines qu'il pofrédoic 
Philippe Augufte , de qui relevoit le comté , avoic ren- 
voyé au fouverain Pontife 9 le jugement defoo vaflal: 
fes ambaifadeurs furent préfens à ce jugement , & le 
Prince le ratifia lui-même 9 par Pinveftiture qu'il donna 
du comté de Touloufe , à Simon de Montforc (5a). 

6^. La dépofition de Frédéric II çft un fait perfçH" 
nel à Innocent IV. La fentence ne fut prononcée qu'en 
fon nom » & en pr.éfence feulement du Concile , /r^r/ê/ue 
Concilio , ndn avec l'approbation du Concile , approhaiM 
Concilia , comme il l'avoit Fait pour les décrets où le 
Concile concouroit avec le Pape. 



(tf) Ge/ieai. Reg. Franct tom. 1 1 ducb. p. 796. 
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D'ailleurs , il ne s'agiflfoit pas dans ce Concile du droit 
lu Pontife lur la couronne du Prince : ce point fut fup* 
pofé , quoique mal à propos , mais jamais agité , jamais 
iléHni. Toute la queition fe réduifoit à favoir li l'£m« 
pereur étoit véritablement coupable des crimes dont on 
l'accufoit : c'eft U-dtUiis qu'intervint le jugement. 

Je dis plus , & j'ajoute que le point de droit formoic 
une queflion purement civile. Car fous le règne des 
Othons , non -feulement le Pape conféroit 1 Empire 
comme fouverain de Rome « au rapport, de Baronius ; 
mais il donnoit encore aux Empereurs « le pouvoir de 
défigner leurs fuccefleurs. Après les Othons , il donna 
à certains Princes d'Allemagne {e droit d'élire les Rois 
des Teutons , qui étoient élevés enfuite k la dignité 
impériale : C<i) Se les Empereurs élus lui prétoient Ter- 
ment de fidélité (3). Les Papes prétendirent en con- 
féquence que les Empereurs tenoient Içur couronne du 
S. Siège , comme les élèdleurs le droit d'éledVion (c). 
DeU (ulvoit naturellement le droit de les juger & de 
les dépofer. On voit par une lettre de Frédéric II , 
que c'étoit-U une des raifons fur lefquelles Innocent 
IV appuyoit fes présentions (53) ;& c'el^fans doute par 
ce même motif que , s'agiflant d'un droit perfonnel au 
fouverain Pontife 1 comme Prince temporel , il prononça 
ieul la fentence de dépofîtion , fans faire mention du 
confentement du Concile , comme dans les décrets qui 
concernoient la Religion. 

Ainfi quoique les Conciles généraux ue foient point 
infaillibles fur les queftions purement civiles , cependant 
Dieu n'a jamais permis qu'ils aient concouru à la dé« 
pofition des fouverains* Les Papes eux-mêmes dans les 
décrets où ils s'efforçoicnt d'établir leurs prétentions , 
n'ont jamais rien défini expreifément U-deiTus. fioniface 

(tf) Seippi» Jiarort, L 2 , c. (c) Cap. vcnerabUem extra db 

40 ,evm 10 , ann, 964 , p. 783 , ele«. SuppL Han l. i , c. la , 

784 , auft. 996 , p. 900. p. 383 ,1.3, cap, 18 , /erm, 

(/O CUment, I. 9 , ik.^^cap. Arnulphl Le^ovlenfis iu Concil. 

roirani principes I , dfjurcju" Turoii. low. »0|Col. I4ij[. 
raritio» 
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VIII termine fa bulle unatn fandatn contre Philippe 
le Bel , par la maxime qu'aucun Catholique ne conteiie, 
favoir , que tous les fidèles doivent être foîjmis au 
fouyerain Pontife de néceflité de falut ; mais fans 
définir qu*on doive lui être fournis , môme fur les ma- 
tières temporelles , ¥orro fuhejfe Romano Pontijid 
omnem kumanam creaturam déclarâmes , dicimus , it- 
finimus ^ & pronumiamus omninh ejfe de neceffitate fi- 
lutis (a). 

7^. La dépofition de Louis le Débonnaire , inipo- 
tée mal à propos au Clergé de France , ne fut le crime 
que de la cabale de quelques Seigneurs & de plufîeuri 
Prélats , excités par Ebboti , archevêque de Rheins. 
Une partie des Évoques réclama contre cet excès; 
& demeura attachée à Louis (^) ; & le Cierge de France 
en corps improuva la conduite àts premiers , en dé- 
pofant Ebbon , & eu rétabliflant Louis le Déboa- 
«aire (c). 

. 8^. Henri IV môme après avoir été dépofé par Gré- 
goire VII , fut toujours reconnu pour Empereur par 
un grand nombre d'Évêques allemans. ' Brunon , ar- 
chevêque de Trêves , quoique attachée ce Prince, ne 
laifTa pas d'être uni de communion avec le S. Siegr 
S'il en fut repris , ce fut pour avoir accepté rfnvel- 
titure de la main du Prince , h pour avoir viole les 
canons en dédiant des Églifes & en faifant àes or- 
dinations , avant d'avoir reçu le pallium ; mais jamais 
pour avoir gardé la fidélité qu'il devoit à fon fouve- 
rain; & lorfque le Pape le réconcilia à l'Églîfe, il n'exi- 
gea point de lui qu'il renonçât à robéiflance qu'il avoit 
vouée au Prince (</). Enfin Frédéric I , ayant fait ccffer 
le fchifme , en reconnoiffant Alexandre III pour P^P^ 
légitime , reçut feulement rabfolution de Texconimu- 
nicarion ou'il avoît encourue (e) , fans avoir befoin ^'^• 

I 

(rt) C. unnni fanélam extra- (d) Hîft, Trevirenf, tom. ih 

vag, de mnjorirCf obedientid. fpicileg. p. 241 , 142. 

y>) Mcuri , hift. l. 47 , n. 38. tO ConciL yenctenf Biros. 

(c)T/tesranui apttd duch,n. i^m^ iSi anu* l\77* 
44 I P- xSs. 
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tre rétabli par le Pontife fur fon trône , pour continuer à 
, exercer Les droits de la fouveraineté. 

9^. Nous défaprouvons la conduite de Jules II ; & 
nous ne comptons point le Concile de Latran , qu'il 
tint en 151a , au nombre des Conciles œcuméniques. 

10^. Nous avouons que les canons des Conciles de 
Confiance ( 54 ) » de Baie ( 55 ) » & de Trente (56) ; 
quant aux difpofitions qui concernent le temporel , paf* 
fent les bornes de leur jurifdidlion. Mais c'eft une 
maxime généralement reconnue que de pareils décrets , 
de la part de Tune ou Tautre puiiTance , reçoivent leur 
validité du confentement exprès ou tacite de la puifTance 
compétente. Écoutons là-deflfus comment M. Bofluet 
développe cet^e grande maxime, qui doit nous fournir 
dans la fuite la iolution de plufîeurs objeâions qu'on 
tire auilî de^ faits contre la jurifdidion eccléfiaftique. 

» Alfez fouvent , dit rilluftre Prélat , les Rois & les 
n Princes, en partant pour lacroifade , mettoient leurs 
9' perfonnes & leurs biens fous la proteâion.du Pape.... 
M On trouve auffi des exemples des Princes qui fe fou- 
99 mettoient au S. Siège , non-Ceulement ^.ans les guer- 
M tes des croifades , mais encore dans leurs guerres 
99 particulières , & qui demandpient aux Papes de 
« confirmer leurs traités de paix , & d'en faire exécu- 
n ter les conventions : en un mot , on fe fervoit ea 
99 mille manières du nom & du refpeâ de la Religiop , 
99 pour fe mettre à couvert des attaques de fes en- 
99 nemis. D'où il arrivoit fouvent que les' plus impor* 
99 tantes affaires fe traitoient à Rome , devant le Pape» 

99 Cependant la puiflance fpiritnelle profîtoit de tou- 
n tes ces chofes « pour empiéter fur les droits des fou» 
H verains. Les Princes les plus pieux s'en appercevoient » 
'9 mais ils ne croyoient pas devoir s^y oppofer ..... 
«9 Ainlî , bien' que l'Eglife Tafle , ordonne & décide 
99 beaucoup de chofes , fans que les Rois s'en plaignent, 
99 on ne doit pas toujours en conclure qu'elle fait ufage 
>9 de fes droits véritables & primitifs ; mais qu'il faut 
M diilinguer exadleqient la puiflance que J. C.a don- 
•t née à fon Ëglife, de celle qu'elle a acquifedansla 



V. 
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» fuite par l'autorité , le confentement & la permillol 
» des Rois , qui même lui ont lailTé faire bien des chor» 
H en dilTim niant & en fe taifant j quoiqu'ils s'apperçur- 
« fent fort bien qu'elle Ul'urpoit les droits de la puttTsinu 
Il temporelle. 

H II t& arrivé , de la même manière , & la puilTïnce 
» temporelle, d'envahir les droits de la fpirituelle. Des 
» le fixieme fiecle , du tems de S. Grégoire Je gtwi, 
»t les Empereurs vouloient qu'un Pape , élu canooi- 
» quement, ne put monter fur le S. Siège , fans avoir j 
■I auparavant obtenu d'eux la confirnlation de fonélec- 
)t tion. L'hinoire nous apprend encore que les Soif : 
H de France , môme ceux de la première ^ace , & d'in- I 
» très Rois de diverfes nations , -s'attribuèrent le &M , 
M d'empêcher qu'on élût aucun ÉvEqiIe , fafis leur p- I 
» ticipatiou & leurs ordres. Ces droits furent ponlTé! 
■I fi loin , qu'il étoit comme de ftyle aux Roi5 , àti«( j 
■• il l'ÉvgqUe élu , iju'iU lui ttijoignoient de t'ac^iuH' . 
, n des fonàiôn* de la pridicjtion , & qu'ils lui confami 
■ « au nom de Dieu la dignité épifcopale (_"')■ Aprii 
(t qiiûi , ils ordonnoient au Métropolitain & aiii <"- 
M très Évoques de le confacrer. Enfin nous voyons 
Il que depuis plulieurs lîeclesi les Rois, fous le nom dt 
» droits de régale , ou d'autres noms , couferew arec 
M une pleine autorité , un grand nombre de canoni- 
n cats & de dignités ecdéliafiîques , fans exeeptef^ï 
11 bénéfices à charge d'ame. No? adverfairet ne diront 
H pas que les Rois font toutes ces chofes en conféqotncc ■ 
n des droits naturels & eflenciels à la dignité royale; ■ 
M mais que l'Églife leur a accordé ces privilèges. Or , 
n comme on ne peut produire les titres de ceHecon- 
« ceflîon , ils répondent qu'elle s'eft, faite par nn «"■ 
Tt fentement tacite , & ils prouvent , par de bon"" , 
« raifons , que cela doit Être ainfi. Car . difent-ils , 
, n pour peu qu'on fafîe attention i ta nature des cho- 
.' fes, il eft aifé de voir que l'Églife feule peut cofi- 

(a) Marculfi , fora, \. i , cap. 5^6, 7, àibiiot. M '^ 
ïs,p. 771. 
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»« férer les dignités eccléfiaftiques. Concluons donc nufl! 
9« que , quand rÉglife donne ou ôte des feigneuries , 
99 & fait utage en quelques occafions de la puiflance 
9* temporelle > elle n'agit en tout cela que du confente» 
9« ment , au moins tacite , de cette môme puiflancis 
%» temporelle. 

f9 On trouve dans les Novelles de Juftinien , & dans 
99 les capitulaires de nos Rois , des déPenfes de faire 
99 telle & telle chofe « fous peine d'être dépofé dti 
99 rang qu'on occupe dans le Clergé , d'excommunica« 
99 tion & d'être mis en pénitence. Or , quoiqu'il ne foit 
99 pas toujours marqué dans ces loix , que ces peines 
99 font impofées par Tautorité des faints canons , nous 
99 n'en fommes pas moins aflurés que cela efl ainfi. 

99 Les Rois ont fait aufli , touchant les chofes ec- 
99 cléfiafliques, plufîeurs ordonnances > telles qu'il ferolt 
99 difficile d'en trouver de femblables dans les faines 
99 canons. Et néanmoins nous n'avons nulle peine à 
99 croire que ces ordonnances ont lieu par le confen» 
)9 tement de l'Eglifé. 

99 Donnons un exemple. Charles le Chauve ordonne 
99 daits un de !ts capitulaires (a) , que quiconque en» 
99 freindra une toi qu'il publie , fera frappé d*anathê* 
I» me,& puni féyérement par le Comte. Ces ^t^\ chofes 
99 font mifes tout de fuite , comme fi elles émanoienC 
19 de la même puiiTance « mais nous favons fort bien 
99 rappeller Tune & l'autre à la fource d*où elles dé- 
99 rivent. De 'même auiTi , lorfque les Pontifes mêlent 
99 dans im décret , les loix eccléfiaftiques & civiles, 
99 Qous devons difcerner avec foin ce qu'ils prefcrivent 
«^ par l'autorité qui leur appartient en propre « de ce 
9* qu'ils ordonnent en empruntant les droits de la pùif- 
«9 fance temporelle. 

99 Car Tunion étroite & la fainte fociété des dent 
99 Puiflances demandoient qu'elles femblalTent » en quel« 
99 que forte , ufurper les fondrions r«ne de l'autre , par 



(a) Capit* tom, 2 y part* yf j tit* 2f j cap, iq. 
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<* le droft qu'ont les amis de fe fervir du bien les tins 
99 clés autres , çomnie de leur propre bien. D'où il doit 
«9 arriver que ce que feroient ces deux PuiiTances , au- 
99 roit fon plein & entier effet , ^ caufe de leur coni- 
M mune fociété , par le confentement mutuel qu'elles 
99 fe donneroiént Tune à l'autre., d'exercer leurs droi» 
*» & leur puiflance réciproques. • t . Diftinguons donc 
99 C dans les décrets de TÉglife ) les fonélions des Pon* 
99 tifes, de celles des Rois. L'union entre TEmpire & 
19 le Sacerdoce eft telle, que fi Tune ufurpe la puif- 
n fance de l'autre , cela fe fait d'un confentement mu- 
H tuel , exprès ou tacite , fans que cette ufurpation 
n puifTe préjudiciel; en rien aux droits de Tune & de 
f9 Tautre Puiffance. 

99 Lucius III fait ufage des droits de cette fociété 
«9 & de cette amitié mutuelle , lorfqu'il ordonne que 
19 Us comtes ,, barons , re3eurs.& confuls des villes ou 
99 autres lieux. . • feront privés de leurs dignités & in- 
99 habiles à en pofféder d'autres. . * • Si ^ étant refuii 
99 de défendre VEglife contre les hérétiques , ils négli' 
t9 gent de le faire C^. Si toutes ces cnofes purenenc 
99 temporelles font au pouvoir dé TÉglife & des Papes, 
99 par cela feiil qu'elles font utiles à TÉglife ; le pré- 
99 texte de l'utilité ne manquera jamais , & les Papes 
99 pourront décider toutes fortes d'aifaires temporelles, 
99 fans confulter les princes, & même malgré euxiili 
»9 .auront par conféquent feuls toute l'autorité fouve- 
99 raine... Il faut donc de toute néceflité que nos ad- 
99 verfaires conviennent avec nous de ce principe ; 
99 Que les décrets de rÉgfife , touchant les chofes tem- 
u porelles , n'ont force de loi, qu'autant qu'ils ont ^té 
99 faits du confentement exprès ou tacite des fouve- 
99 rains(^).99 Cette citation ne doit pas parottre ici 
~ trop longue , à caufe de fon importance. M. le Merre 
fait la même obfervation que M. Bofluet (57). 

(a) Cap, ad abolendam extra (^) Befenf, decL cUrl ^d* 
i« b«ret. part, i , lib, 4 , cap. 5. 
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Ceft en conféqueiice de cetc^ maxjme , que les Con- 
iiles de Conilance , de'BMe ûi de Trente , Tuns prétendre 
envahir les droits des Ibuverains , ont fait des décrets 
qui touchaient k leur temporel « mais qui ne dévoient 
avoir de force , qu'en vertu du confentement des Prin- 
ces. Par la môme raifon , les Rois de France , ians 
bleifer le refpeél dû à ces CoïKiles , ont été en droit 
de refufer leur adhéfion k Ces décrets , qui font reflés 
en effet fans exécution dans le royaume en conféquence 
de ce refus* 

f I ^. Les .paroles de S. Èernard doivent s'expliquer 
conformément aux mômes principes. «« Pourquoi , dit ce 
père à Eugène III , pourquoi vous fervir de nouveau 
de répée que J. C. vous a ordonné de remettre dans 
fon fourreau ? Nier cependant qu^elle fut à vous > 
ce ne feroit pas faire aJejs d'attention à ces paroles 
du Seigneur : Remettei votre épée dans fon fourreau. 
Elle eii donc à vous , c'eft-à-dire , pour être em- 
ployée félon votre volonté , quoi que ce ne fuit point 
par vous môme. Les deux épées , la fpiritueile 6c la 
matérielle, font donc à TËglife; celle la doit être 
employée par TEglife elle-même : celle-ci ftlon les vo- 
lontés du Pontife & par Tordre de TEmpereur (5«). »» 
Nous avouons! doirc avec S. Bernard que iè^^luive 
matériel doit être employé pour le bien de TÉglife , 
pulfque ce n'eft que pour l'Eglife que les royaumes 
& le monde entier fubfiftent , à^que le Prince doit con- 
courir avec les Pontifes à Texécution de deifeins de Diâftl 
fur la fandlification des hommes , en protégeant la Re- 
ligion , & en faiftnt exécuter les ordres de Tes minis- 
tres ; mais Ce glaive ne peur être tiré que par le com- 
mandement du Prince , ad nutum fitcerdotis i' jujfuni 
Imperatoris , tout comme le glaive fpirituel doit fé- 
conder le goirvernement civil & faire exécuter les loix 
de rÈtat » fans Cefler d'être entre les maius des Pontifes. 
Ceft ainfi que , Aiivant Pierre Damien , la royauté âc 
le facerduce doivent être fi étroitement unis , enforte 

Îue le Rot fe trouve entre les mains du Pontife^ 6 lé 
^ontife entre les mains du Roi (J9). 
Tome /, Part» IL G 
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la®. Nous refpeftons rautorité de S. Thomas; mais 
nous ne balançons point ici à lui préférer le témoignage 
de Tancienne tradition. 

ObjeSians tirées des raifcns thiologiques. On nous 
objeéle encore i **. que les premiers Pafteurs , ayant 
le droit de décerner des cenfures » peuvent priver les 
fouver^ins par ^excommunication de tout ^commerce 
avec Je refie des fidèles , & les dépouiller ainfi indirec- 
tement du droit de commandement, s^. Que l'Églife, 
connoifiant de la juftice des œuvres , doit connoître 
aufli de la bonne ou mauv^ife admioillration des Princes 
chrétiens. 3^. Que la fandification des peuples, qui 
cft la dernière fin de l'un & l'autre gouvernement , étant 
du reffort de la puifTance fpirituelle ^ c'eft aufli ï li 
iniifFance fpirituelle à diriger ^e gouvernement temporel. 
4®. Que le Pafteur doit , en qualité de protedleur , effl- 
pèchet* les fouverains qui font partie de foti troupeau, 
d'abufer de leur pouvoir , pour opprimer fes ouaillef 
5^. Qu'établir deux Puiflances indépendantes, c'efi parta- 
ger les peuples entre deux fouverains , aifoiblir Toutorité, 
TÎfquer le repos public ; & que la puiffance fpirituelle 
4tant la plus noble par fa nature , doit dominer fur la 
puiffance temporelle. 

Réponfe, Nous répondons > cela i*^. que les peines 
décernées par TÉglife fe bornent au fpirituel (60); 
^ue fi elles privent le coupable d'une certaine fbciété 
«vec le refle des fidèles , foit pour le ramener par une 
falutaire confufîon « foit pour T^mpôcher de pervertir 
les autres ; ce n'efl qu'autant que cette féparation ne 
bleiTe point Tordre public. D'où il réfulte que ces peines 
ne peuvent dépouiller , ni direAement , ni indireâe- 
inen^ les citoyens de leurs avantages temporels , encore 
moins diffoudre les liens de la fociété civile , & priver le 
ïbuverain du droit de commandement , en interceptant 
la correfpond^nce que le droit public 8c la loi naturelle 
ont établie entre lui Se fes fujets Ça), 



(a) V. ci*aprèi part. 3 y ch. 4 1 S* s. 
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»^. L'ÉgUre connotc de U jtiftice des œuvres ; mais 
elle n'a pas le droit de demander compte au Ibuve- 
rain des raifuns de fon adminiftration , dont il n'ell 
refponfable qu'à Dieu feul. 

3^« Dieu t en inftituant les deux PuiiTances , a donné 
à chacune d'elles , non tous les pouvoirs nécelfaires pour 
opérer inFailIiblement le bien , qui eft Tobjet de leur 
inftitution , autrement il auroit mis le cœur deThomme 
entre leurs mains \ mais il leur a donné feulement tous 
les pouvoirs dont ils avoient befoln » pour gouverner » 
en maintenant Tordre dans la fociété , foit quant à. 
radminiftration fpirituelle , foit quant à radminiftratioh 
civile, fans que les deux PuiiTances euflent befoin do 
rien entreprendre fur leurs gouvernemens refpeâifs. 
4^. Quoique rÉvéque &c le Prince foient inftitués 
pour la mCme fin , qui efi la fanâification des peu- 
ples , ce n'eft pas la fanAification des peuples , mais Tor» 
lire civil , qui eft la fin immédiate de l'adminiftration du 
Prince. Or la fin immédiate du gouvernement civil & du 
gouvernement eccléfiaftique étant diftinfles , il ne ré* 
pugne pas que leur, puilTance foit indépendante (6r). 
Le magiftrat & le militaire fe rapportent en derniera 
analyfe au fahit de TÉtat ; mais leurs fondtions font 
féparées & indépendantes , parce que Tobjet immé- 
diat de leur adminiftration eft différent. Le magifirat 
fert rÉtat en le défendant par Tautorité des loix, con- 
tre les troubles intérieurs ; le militaire , en le défen* 
<)ant , par la force des armes , contre les ennemis du 
dehors. 

5^. L'Églife doit protéger le peuple contre Top* 

preflion àts Princes injuftes , oui fans doute , & elle 

le protège en effet ; mais félon l'étendue du pouvoir 

qui ell dans Tordre de fon gouvernement , c'eft-ii-dire , 

en infpirant aux fouverains Tamour des peuples , & le 

zèle de la jufiice \ jamais en ufurpant leurs droits « 

jamais en s'éri^eant en juge de leur adminiftration , 

jamais en employant des armes étrangères au pouvoir 

qu'elle a reçu. 

6», Eft-il bien vrai ^ue TÉglife & rÉtat feroient 

G a 
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mieux gouvernés , iî le fouverain réuniflbît les' deux 
Puiii'ances ? Mais fuppofons-le pour un moment , s'en- 
fuivruit'il que Dieu eut rjôuni en eiFec les deux Puif- 
fances , ou qu'il Feur fut permis d'entreprendre fur leurs 
jurifdidlions refpeflives? Nous aurons ailleurs occa- 
iion de revenir fur tous ces points , & de les appro- 
fondir (tf). 

L'indépendance des Princes à Tégard de TÉglife, 
quant au gouvernement civil , étant démontrée , il s'en- 
fuit que le Vaipe ne peut créer des digniiés temporel- 
les hors de fes États (3) , ni légitimer des bâtards 
fuans au temporel (c) , ni reftituer les laïcs , ni Us 
clercs contre l'infdmie , finon aux firhs d*itre reçus aux 
ordres , offices if aâes eccléfiaftiques (ji^ , ni renuttn 
romande honorable (O 9 « f^i s'ingérer dans l'exécution 
deS'tefiamens (f) , ni connottre des legs pies (g") , parce 
que toutes ces fondrions regardent direflement Tordre 
civil. Telles font les maximes des libertés Gallicanes 

s. n. 

Xéâs Juffrages du peuple ^ le droit d^ Air édité on 
de conquête ^ c? ta prefcription font autant 
de titres légitimes qui peuvent conjiituer U 
droit du fouverain. 

I- 
J Es fuf rages du peuple. J'ai déjà dit que les 
hommes s'étant réunis en fociété , dévoient être pr^ri- 
dés par une autorité fnprême > que Dieu avoit inftitus 
cette autorité par une fuite de la même Providence qù 
veille à Tordre public, & au faiut des peuples i mais 
qu'il n'avoit rien déterminé , ni fur la forme du gou- 



' (d) V. cl-aprèS4>art. 3 , ch. i , . (<0 Ib. art. 22. 

$. 1 , & P^rt. 4, cil. I » ^. I. Ce) Ib. aru 23. 

(b) Lib. de TÉgl, Gall. art. 19. (f) 16. art. 24* 

<0 I^* an. 91. Q) Ib. art Sf* 
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▼ernçment, ni fur la perfunne qui dévoie gouverner (a). 
Le choix cievoic donc être Fait originairement p^r cette 
fuciécé nailTante. Ce choix, en fixant la coulMtution du 
gouvernement V donnoit aulll un droit inconteftable au 
ibuveraio. ,Cefl en vertu de ce titre primordial, que 
les Rois font préfumés e;^ercer leur puiifance, 

z". Ze droit d*hérédité. Le peuple ayant «u origi- 
nairement la. liberté de choilir Ton fouverâin , & d'é- 
t2b\ijr une certain^ forme de gouvcrnetQent , a pu « 
par la mime raifon , rendre la fouveraineté héréditaire. 
Cette difpofîtion parqit mâm.e plus conforme k/l'ordre 
naturel, Mon lequel les .enfans fuccedent aux domaines 
du père. C!efl; pourquoi bien que ni le peuple dJfraël , 
ni la loi divine n'euifent.ri^n déterminé au fujet de 
la fucceffioiji au trône, ]es enfans de SaUl prétendirenc 
à la couronne de leur père après fa mort , &i les def- 
cendans de David lui fucccdcrent fans difficulté : DÎQU 
ne le défaprouva poinc i & le droit de fucccllk>n fuc 
môme unanimement reconnu, enforte que Jécoboam fuc 
trait^ dluiurpgteur pour Pavois* violé. 

^^.f^e droù Je conquête, '!Siy ayant point de puif- 
fance fuz; h eerre qui>jyge le$ fouverains, iloi'ysaque 
le fort jef armes qui.j^uiire décider leurs querelles* 
Celui qiiir ejt attaqué I peut donc foumettre ragreiTeur, 
&,lui enlever une portion de fes États, pour ife dé- 
dommager dtes torts qu'il a fo\^erts, &,pour fe; met- 
tre .à r.abri. de les entreprifcs. Cette loi , qui appar- 
tient ^u droit naturel V ie;(l généralement avouée. Klle 
a fa fuurce dans les principes de ^a juftice'* qui donne 
h chacun le droit à une légitime défsnfe âcrjt unç juIle 
compenlutipn. Jacob donr^e à \Jofiph ^ par 'priciput fur 
fes fnviis^ /la hiritage^qu'il a enlevé des mains des 
Amonhifns^,par fon épi^ i( ^ar fon arc ^4)- /Jephté 
réppnd. fiu.^.^Amtponites, qu; demandent U reftitution \ 
de çcruin^s places » qu'il .les poliede il julie titre.) pui^p- 
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(«> V. ci-ctov. |*Rrt. i , cb« r , > »tf«tinwnc»ine fi t 4* w tt» ^, itait* 
avant proy^ ^ maxiiu. $ i & a^ (Jf) <^cn. XXXXVUl £2. 
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que les irraélites les ont conquifes fur les Amorrhéens 
dans ivie jufte guerre (tf). 

Loke enfeigne que ^^ le conquérant mime dans une 
t« guerre Juiie , n'a aucun droit fur les gens d^an pays 
99 fubjugué , qui ne fe font pas oppofés à lui , ni fur 
99 Ja poftérité de ceux-mémes qui s'y font oppofés ; il 
vt ajoute que ceux qui n'ont point pris les armes , & 
tv les enfans de ceux qui lui ont fait la gtferre , doivent 
«» être exempts de toute fujettion à fon égard ; enforte 
»» que fi leur gouvernement eft diflbus , ils font en droit 
^ de former un nouveau gouvernement , tel iju'ils le 
• w trouveront à propos (>). w 

Il fonde ce fyflime fingulier , fi contraire dérailleurs 
«u droit des gens , & à la pratique confiante dt% na- 
tions ) fur ce que le peuple demeurant toujours pro- 
priétaire de la fouveraineté « ne peut en être privé 
lorfque le Prince «qull s'eft donné pour mattre, eft 
dépoffédé. 

Nous répondrons \ cela que dans ime pure monar- 
,chle, ou dans une pure ariflocratie , U fouveraineté 
appartenant au Monarque ou aux nobles , n'efl plus 
en la difpofition des fujets ; qu'elle 'doit paffer par 
conféqtieot au conquérant comme un bien que les pre- 
miers ont mérité de perdre; & que dans un gotiver- 
^ iiement mixte où le peuple partage ^autorité , & dans 
tin gouvetnement républicain , où il Pa toute entière, i 
SI doit ai^ir part à la peine , comme il a eu part à la faute. 

Le i^flême de Loke ftroit-îl même praticable 7 Car 
les llijets conf^rvant une inclination naturelle pour leur 
premier mattre « ne manqueroient pas de Te Joindre à 
lui , s'ils devenoîent libres ; & par-lil le Prince vaincu 
deviendroit auifi formidable qu^auparavant : ce qui fe* 
roit & contre la juflice & contre le but "d'une faine 
politique , qui fis propofe d'dter \ Tennemi le moyen 
de nuire en diminuant fes forces , ou au moins de le 
contenir par la crainte de fe voir dépouillé. 

Nous convenons cependant que le conquérant 9 "^ 



«*i 
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faifant que fuccéJer au droit de Ton ennemi, ne peuc 
gouverner les fujeu du Prince vaincu , que félon leuc 
ancienne conllitution, parce qu'il ne fait que fuccéder 
à fes droits, &c que les (\)jets, étant innocens , ne peu- 
vent être privés du droit qu'ils ont d*ôtre régis , fui- 
vanc la forme du gouvernement qu*ils ont inftituée. Je 
parle ici des États conquis , qui étoient gouvernés au- 
paravant par un Monarque , ou par les nobles. Dan« 
ItB États républicains , le peuple perd tout le droit qu'il 
avoit à radminiftration publique i ât ne conferve que 
le droit de propriété. 

4^. Le droit de prtfcription. Ce droit a été fage- 
ment établi dans Tordre civil , afin de fixer Tétat def 
citoyens, ,de pourvoir aux repos des familles , & de 
prévenir toute conteftation fur d'anciens titres qui fe- 
roient fujets k unes infinité de fraudes. En vertu de 
cette loi , une poiTeiFion paifible pendant un laps de tema 
déterminé , forme un titre incoatcllable de propriété» 
IVIais 11 eil beaucoup plus important au bien public de 
prévenir les diflentions , les guerres iixteftines &c inicr* 
minables , qui s'allumeroient , ou dans le fein d'une na- 
tion , ou encre des peuples voiltns^ iii après une lon- 
gue polfeilion , il étoit encore permis de difcuter les 
titres qui ont. fondé originairement le pouvoir des fou* 
verains ) ou d,é terminé l'étendue de leurs poiTeffions , & 
fi on pouvolt entreprendre de les dépoITéder , fûUS.pré-> 
p:xte d'ufurpation. Car point de Monarque alors , point 
de République qui p^t polTédcr fes États en paix • point 
tle peuple qui ne fût expofé k des troubles & à des 
. révolutions continuelles fur de fimples prétentions. If Pui^- 
f« que Tufurpation étant iaivie par après , d'une longue 
»t jouiffancQ volontaire & paidble, ditLbyfeau, donne 
M lieu aux loijiyerai^ictôs , qui ne peuvent avoir aucun 
;ii fupérieur en ce monde, dont elles la puififent réce- 
nt voir i on ne doit ré)roquer en doute la fouveraine^ 
pf .des Hois qui font en poÔelRon ancienne d'en ufer (j^. 
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Le tema néceffaîre pour ce genre <îe prefcriptiôn lî'é* 
tant point fixé par le droit des gens ^ U doit être dé* 
terminé par la même loi générale db bien public qui 
À établi la pfelcriptioii elle-même , & qui cft la règle 
commune des loîx pî/licives. Par cette raîfon le laps de 
tems doit être cenfé fuffifant , lorfque les héritiers de 
riîfurpatenr fe trouvent fi bien affermis par une pftf- 
felîîou paifîble , qu'on ne pourroif entreprendre de les 
dépoU'éder , fans faite le mùlbewr 'des peiiplesi L*ioté- 
irêt de la famille dépbffédée n'feR' plus alors <iu"un fa- 
térôt .particulier, qui doit céder au bien général. 

Il eft' vrai que ftïivant le droit civil , le temps de 
la prefcriptiôn ne court qu'en faveur de celui qui ignore 
VlHégitimité de fori titre , parce que ce droit n'ayant 
été inftitué que pour Tavantage des particuliers , ne 
doit point favorifer leur mauvaife foi ; mais il n'en eft 
pas de môme 'de la prefcriptiôn établie par le droit pu- 
plic , à regard des fouverains , parce que cette pref- 
criptiôn n'ayant pour but que Tintéfêt des peuples & 
la tranquillité des États , ne doitauffi fe conlîdérer que 
. relativement au bien public , & fe diriger par des rè- 
gles qui foîent indépendantes des dilpofitionsT pérfonnelles 
'des fouverains qui pofledent. 

-CtMt maxime eft confirmée par h pratique confiante 
de tontes les nations', qnî ont toujours regardé comme 
leurs fouverains iég^icimes , îes paifibles' pofTefTeurs àtî 
Empires , quoique ces pm pires eiiffenéété orlgmaîrement 
vfurpés. Nôn(5bftant Tinjuite invafion de la Judée par 
Nabuchordonotbr ,'le^ Juifs n'en étoieht pas moins fon- 
inis aux Rois-de Babylonci ainfi qu'à Cyrus & à fes 
ïiîccefleurs. Lés Romains avoient profité de la foibleffe 
des Juifs pour les affnjettir, & ils avoient été affervîs 
eux-mêmes par Augiifte. Il ne s'étoit pas encore écoulé 
vn fiecle , lorfque Tibère & Néroïi gouvernoient en 
tyrans ; cependant J. C. qui' vivoît fous le premîef , 
cnfeignoît que la puiffance des Céfars venoît de'Wctt, 
& voulolt qu'on leur payât le tribui;lcs Apôtresi}iù 
vivoient encore fou» le fécond , recommandoieu^ expref- 
fémenç la foumîfliwi ^ le re/peâ \ hruc - égard. • Ifc 
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avercifloient les fidèles q,ue céGiier aux Princes , c'étoi^ 
ré/ifter ^ Tordra infticué (^e. Dieu môme. Les Chrétiens 
des prenHers ficelés ^ marchant fur les traces de J. C. 
&L des Apôtres , au lieu de chercher dans les titres 
primitifs des Empereurs qui les perfecutoient « des r.ai« 
Ions pour contefier la légitimité de leur puilTance , 
regardoienc rohéifl^ince comme Tun de leurs devoirs les 

S>\us facrés. Ils fe rangeoient fous les drapeaux i\^^ 
î^mpercurs lorfqulls les menoient contre les ennemis 
de l'État; : ils ne leur défubéiflbient que lorfqu'ils leur 
ordonnoient de facrifier aux Idoles. TertuUien déiioic 
les Payens de citer un feul chrétien qui eut été coqi- 

?lice des confpirations qui s'étoient formées contra les 
!éfars. Votre Empereur , }eur difoit>il, eftencai*e plus 
le nôtre & &• plus jufie titre , parce que nous recon- 
noiffons nous feul le Maitre fouverain par l'ordre d^i^uçl 
régnent Icsiaattres du monde C*^). 

/ 

Le fouvcrain a U pouvoir de faire Jcs, loi^. 

QtuUes font f es obligations à CH^ égard, i 

'i . " . ■ , 

{loiVi du Prine€. ^ U eft néceflaire .qu'il y ait des 

loix poiitives dans une fociété parfaire ((). Cp$ loix 

font les protedricçi des Prjiices .& des fiyets. £n 

écartant r4rbitr9ire , elles dirig^it les uns dans ^l'ad- 

miniliration publique i elle» pcefcrivent aux. «utr^ des 

règles de cpn^iûte , détermini^nt.leurs droite Mfpeâifs, 

& les avantages auxquels ils ont droit dejprécendrfi. 

IVIai'9 s'il efi uéceifaire qu'il, y ait des loix politiyes , il 

faut auili qu'il y ait une puifiknce légifiàtive , & cette 

puiiTance elt d'autant plus effepcielle i qu'elle ^lobrfUTe 

toutes les parties du gouvernement , puifqiril n'y en a, 

aucune -qui Titr doive ttf^ltéfiïï p%'r lencixr'OfT^t 

^ \ * ' . ' !■■ Il l ', l I 1 I ■' ■ I ( ll ^l ■ 

(a) Twt. ApQlof^, (à) V, U ch. flJîvam, §. 3. 
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pouvoir légiflatiffuppofe le droit décommander , pitîf- 
qu'il emporte de la part âtt fujets Tobligation d'o- 
béir : il eft donc iiiféparable de la fouverainecé , à qui 
Cbul appartient le commandement. Lex pertinet ad per- 
fonam puhlicam qua totiûs muUitudinis euram ha.h€t[a). 
Le Bret nous apprend que ce droit eft un des attn* 
tiuts eflenciels du fouverain (62"), Nous avons déjà 
étobli ailleurs cette vérité ; & nous avons ajouté 0>) , 

f que la puilTance légiflative renfermoit encore le pouvoir 
d'interpréter les loix > de les abolir , de les fnocTf&r 
&d'en dirpenrer(63). Nous n'infifteroo» donc pas da- 
vantage fur cet article. 

Obligations du Prince. Mais fi le fouverain a le pOQ* 
voir de faire des loix i c^eft toujours conformément )v 
droit naturel ôc divin , ft aux maximes conftituti ves du 
gouvernement,; c'eft toujours relativement au bien pu- 
blic qui eft la fin eflencielle des loix (c). Celles qui 5*é- 
carteroient de cette règle , feroient radicalement nulles. 
La légiflation confifte dans Vexercice de la juRice^ 
non dans le droit de Tarbitraire. 
. Par I9 môme raifon , fi le fouverain a le droit 4^'mçr' 

^ prêter les loix 9 il ne doit les interpréter que conformé- 
ment aux.regles de Téquité , & à Tefprit de ces loix. S'il 
a le pouvoir de les abolir, ce n'eft que dans le cas 
où il y eft forcé par les circonfiances & pour Tintérêc 
de la fociété ; car les lôix doivent être ftables , âekac 
nature. Les abolir hors de ce cas , c'eft donc bleffer 
Tordre public , c'eft ôter au gouvernement fa confiftancr. 
Lés loix les plus anciennes doivent être les plus ref- 
pedtées , parce qu'elles ont ordinairement un rapport 
' plus intime avec les'nKcurs du peuple & avec laconf- 
titutioo de TÉtat. 

Modifier les loix , c'eft les abolir en partie. Le Prince 
' doit donc apporter à cet égard la mCme attention , & 
obferver les mêmes règles. 



M fà.j^ù ,q. 9o,tfrr. 3. (c) Part. I : eh. a , mix. t* 

(^; (>teai. part. cb. a , fiVM(. 6. 
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Les difpenres qui tempèrent la rigueur de la loi , 
par i;apport ii certains cas qu'elle auroit exbeptés , li 
elle les eut prévus , exigent une fagc difcrétion , pour 
concilier les principes d'équité avec les règles. La clé- 
mence doit être d'accord avec le bien public : Tob- 
fervance trop rigoureufe des loix pourroit être une in- 
juftice ; mais Us exemptions trop fkréquentes afibibli- 
roient certainement l'autorité des loix. Les infraAions 
les font méprifer , lorfqu'elles demeurent, impunies i 
l'oppreffion Se la violence les anéantirent , lorsqu'elles 
prédominent. Or , Tautorité des loix faifant la principale 
force d'un État, le -gouvernement doit néceirairement 
s^alFoiblir & périr avec elles. i» Les Rois , dit le Bret , 
«•ne peuvent donner h leurs peuples des témoignages 
H plus certains de leur affeélion , qu'en fe rendant 
M foigneux de deux chofes , la première , de faire 
«9 exercer faintement la jultice , & d'empêcher que les 
.«« magidrats n'abufent de leur autorité, & de défen-* 
»• dre les foibles , contre l'opprelfion des pl)iis puif* 
M fans (a), tf 

S- IV. 

Le fouverain a le pouvoir chinfliger des pèi'^ 
rus , & de dijîributr des ricompenjes. Quelles 
font fes obligafions à cet égard* 

JU^AofVs du PrinG0, Si tous les hommes 'étoient juf- 
tes p la loi n'auroit befoin que de fe montrer pour ré- 
gner. Mais, comme Tintérêt perfonnel ell le grand mo- 
bile de leurs aâions , il faut néceflairement lier cet 
iniérôc avee (# bien public , ea les invitant à Tob- 
fervance des loix par l'erpoir des récompenfes , ou en 
les intimidant par la crainte des peines., & en leur 
faifant ainfi trouver leur propre avantage dans les 
I (Il I I II ■ I ; i' 

(ft) Le Bitt , de ]a.SoHveraiA» 1 1 ^ cit. i. . , 
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.fervices qu'ils rendent à la focUté « ou leur infjr* 
tune dans le tort qu'ils lui font. Il faut donc que le 
(jiuverain, chargé de veiller au bien public , ait le pou- 
voir de punir ^ de récompenfer (tf). 

9* Tous les hommes , dit Domat , ne fe portent pas 
rt à tous leurs devoirs : plulieur&,au contraire , (é por- 
n tent à des iujuftices* 11 a donc été néceifa ire, pour 

.ff maintenir Tordre de leur foçiété , que les injuf- 

.» tices & toutes les entreprifes contre cet ordres M- 
w fent réprimées ; ce qui ne fô pouvoit qye par un 
H a£le d autorité donnée à quelques-uns au-delTus àts 
r* autres , ce qui rendoit néceifaire Tufage du gouvet* 

. n nement CJ).w' 

Et dans un autre endroit ; h Comme il eff cfe Votirt 
v irénéral de U juflice & de la' bonne politique' d'im 

.^. £tat , que les fervices & autres mérites , qui pem^nt 

>y* contribuer au bien public , foient vécompenlés, ou 
♦» par des tiVes d'honneur , ou par d'autres grâces $ 
ti ûtiiy venant de- la main du fouveratn , foient plas 
9t diftinguées ; il a feul le droit de difpenfer ces for- 
M tes de grâces (c). n ( 

Delà le droit d'ennoblir, de créer des ordres, d'y . 
attacher des honneurs & des privilèges , d'en conic- 

jet les titres, d'ériger. les terres en fiçfs^ ^ .en raarquiGits, | 
duchés &c. , de gratifier les fujets par des pendons l 
furies deniers publics , d'accordeh ^'çs' immunités ^V i 
d'autres prérogatives concernait la fdcîété civile. 

Obligations du Prince. Il eft de Tufage-d'un pareil 
pouvoir qui met pour aînfi dire le fort des citoyens 

*à de r.État , entre les mains, du Prince que dépcml 
î'obfervance i^cs loix , le bonheur des peuples , .& '-^ 

'.jloire des fouveraîns. Combien ce 'fdtîvoi'r doît-lî être 

I i I #'!•.' » ' 

• • • • ' y ' 1 

00 J<? n*cmtn(fs: p:\r\et tel Torarô crvil, tels que font les ciu- 
riie dtÉ Tôoomimr\(i*<i''\i\ïf<miit plob ^Mci & les disnit«is à9 / 
>U charge de la (bci^ix5 , comme TEuit.'.. . 
les recojnpJriVs p:'' uni.iiivS , f^) Domat , Droit pubU 1-J f 
|i)urmcs pM- 1j tiTTrr |n/>Ti/,'oii **tL. ? ^IT-TT-r, ri. 4. 
Us r<icoaip*»oi*e5 «im-conccrûent. ('*; Itr/l'aCt. a, a & ' ' 
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futrd entre les mains du Père de la patrie l s'il doit 
lc.s punir à regrec , il ne doit point enhardir au crime , 
par une compailion indifcrete \ c'eft aimer véritablement 
ïow peuple , que de réprimer les coupables , qui te 
vexent. Que les méchants voient toujours le glaive 
levé fur leurs têtes , & il y aura moins de crimes. 
Oue les grands fc^lérats n'efperent point d'échapper 
aux regards de la juftice , à Tabri d'une protection peu 
méritée | ou A\\n pouvoir trop redoutable , & ils n'a- 
buferont plus, pour opprimer le citoyen , d'un crédit ^ 
dont ils ne devroient jouir que pour le bien de la ro« 
ciccé ; ils ne feront pas tentés de' multiplier leurs ra- 
pines & leurs violences , pour^ achetei* ' la liberté de 
les commettre. La clémence eft uhe cruauté , lorfque 
le pardon accordé aux coupables , : fait le malheur des 
înnocens : & la juftice devient alors humanité (4). Par^ 
donnei vos propres injures ^ & vèngtihs torts publics (fi ^\ 
diPoit Livie il Augufte. 

Dirigé par le même efprit d'équité , le Prince écar- 
tera des honneurs & des charges pXibliques , la fgveui^ 
& Ja brigue. Sans confondre les conditions , fans enl«« 
ver il la nailTance les prérogatives ni le rang qui y font 
attachés ^ il laiflera dans Tonbli ces hommes inquiets &c 
inutiles , qui ,• n'ayant d'autres titres que celui de leurdt 
ancôtres , ni d'autre élévation dans les fentimens que 
Tenilure d'une fauffe grandeur 1 fe croiront en droit de 
repouffer avec un fier dédain , tout , ce qui^ fe pré- 
fciuc devant eux , pour fe frayer un chemin aux places 
les plus importantes. Il confiera la didribution des 
grâces il des difpenfateurs fidèles qui , au lieu de les pro- 
di<;uer à la faveur , ne verront que des yeux de la juf- 
tice , n'agiront que parle zèle du bien public , & iront 
chercher juPque dans Tobfcurlté de la retraite , la 
vertu modefle qui fe cache. La jaloufie qui s'applique à 
décrier le mérite &: à décourager les talens qu'elle 
redoute, intimidée par la crainte , n'ofera plus lever la 
voix , lorfqu'elle fe verra éclairée de près & condamnée 
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à Topprobre : elle ceflera de priver la fociété de cet 
hommes rares , defiinés à faire la gloire des États , & le 
bonheur du genre humain* Tout autre titre que celui 
du mérite , devenant inutile à Tambition , tçus les ci- 
toyens feront également invités à fervir la fociété par 
Tefpoir des récompenlès. Les heureux germes d'héroltfaie 
& de génie , que la nature diftribue dans tous \t% 
Cems & dans toutes les conditions , & qui fouvent 
font malheureurement étouifés ou ralentis dès leur naîf^ 
fance par le mépris , TindiiTérence ou la jaloufie , fe dé- 
velopperont par une noble émulation. On verra les 
arts , les fciences & les vertus vivifier toutes les 
conditions. L'âge des grands hommes a toujours été le 
fiecle qui les a honorés. Vinutes 'usdem temporibuâ 
optimh afiimantur^ quibus facillimi gignuntur CO* 

S. V. 

Le fouverain a h pouvoir de faire * la guerre 
ou la paix. Quelles font fi» obligations à 
cet égard. 

JLJ' RoiVi du Prince. La loi naturelle donne aux peu- 
ples le droit d'oppofer la force aux invafîons des étran- 
gers , puifque c'eft le feul moyen de fe défendre de la 
Jfervîtude , & de pourvoir à la fureté publique. Lr'É- 
criture-faipte autorife les 'guerres jufies. IMeu y eft 
appelle ie Dieu des armées. L^ancien Tejftament fournît 
pluiieurs exemples de grands capitaines , dont TEf- 
prit-Saint a loué la valeur. S. Jean-Baptifie , interrogé 
par les foldats fur ce qu'ils doivent faire , ne leur 
ordonne pas d'abandonner ta profeflion des armes » 
mais feulement de s'abftenir des vexations (ft). Dès le 
premier âge de PÉglife , les Chrétiens fe font fait un 
devoir de combattre fous les drapeaux des Empereurs « 
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contre les enneoris de TÉtat. Or, la guerre ne t)eut fe faire \ 

que pur le concours des Forces réunies» fous robéiiTance I 

d'un chef, ic les forces ne peuvent fe réunir qu'en vertu 
de cette autorité fuprème qui eft chargée de veiller au I 

bien public , & qui , par la même raifon , doit avoir le I 

droit de décider quand on doit faire la guerre ou la I 

paix , le pouvoir de former des alliances pour une lé- i 

gitime défenfe , le pouvoir de lever des troupes » de 
les commander , de régler tout ce qui concerne les • 

opérations militaires (65). Judieahit nos Rêx nqfltr » | 

& tgrediêtur unti nos , & pugnabii bella noftra pro «o* 
bis (a). Le Bret regarde avec raifon ce pouvoir ^ 

comme Tun des droits les plus eflenciels de la fouve* ! 

raineté (66). Les loix romaines , les iDoâeurs de l'£- | 

glife & les auteurs profanes s'accordent tous fur ce j 

principe (67). , 

Obligations du Prince. Cependant Thumanité ne voit v 

point fans frémir entre les mains des hommes , ce 
glaive terrible qui fert également à la barbarie de ceux 
qu'on appelle conquérans , & k la Jufie défence dee ' 

fouverains légitimes i ce glaive qui ne peut réprimer 
les torts faits ii une nation , qu'en frappant une in« 
finité d'innocens , & qui ne protège les peuples qu'aux 
dépens de leur propre fang. La guerre a toujours été * 

regardée avec raifon « comme un remède violent qui 
met , pour ainfi dire , le corps politique dans un état 
de crife , pour lui redonner la^fanté. On ïie doit dene 
y avoir recours que par la nécelfité d'une jufte dé* 
fenfe. 

S'il y a un indant où le fooverain eft obligé de 
pefer fes droits & les intérêts de fon peuple , avec la 
balance du fanâuaire , c'eft fur-tout lorfqu'il s'agit de 
déployer cette puiifance redoutable môme aux Rois ; 
c'eft lorfque , par deux mots tracés dans le filence du 
cabinet , il va décider du fort de plufieurs provinces « 
& peut-^être dts nations entières ; porter le poignard 
dans le cœur d'une infinité de malheureux , l'incendie » 
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la défolatton & la mort dans les plus belles contrées) 
faire revivre les plus afFreufes horreurs & les plus grande 
crimes fur la terre , & détruire p^gr la foudre , dans un 
coure ' efpace de. tems , Touvrage de plufieijrs fiecles. 

Si donc dans cet infiant fatal , il fe détermine à 
prendre les armes par des vues d'ambition ou de ven- 
geance , par le defir de tenir un rang diftingué dans les 
faftes fanglants de Thiftoire , de fecouer le joug d'une 
fujettion légitime , d'humilier des voifîns trop puilTants , 
de profiter de leur fUcheufe pofition , pour leur donner 
des loix 9 pour les empêcher de fortifier leurs places ; 
s'il embraiTe la cauPe'd'un allié , avant de s'être alTuré 
de la jufiice de fes prétentions \ dans cet inftant , quel- 
que foit le fuccès de fes armes, il fe rend coupable 
d'avance 9 <^e tout le fang qui fera répandu , & de 
tous les crimes qui font les fuites inévitable» de la 
guerre. 

Un Rot de Ninive jure de fe venger des Syriens, 
parce qu'ils ont refbfé de fubir fon joug ; il appelle 
me infbltefaite à fa gloire , h généreufe réfolution quVIi 
ont prîfe de copferver leur liberté. Un Prince fort! de 
la Grèce, entreprend de conquérir l'univers pour Je faire 
retentir du bruit de fes viAoires. Que les hommes éblouis 
de réclat des triomphes donnent à ces hommes célèbres 
le' nom de grand s qu'ils confondent 1 admiration qu'iof- 
I^re la magnanimité du courage , avec l'éclat àts grands 
ibccès ; que devenus les ennemis d'eux-mêmes , ils at« 
tachent par le délire le plus funefte l'idée de la gloire 
à la deftruAion, du genre humain , & qu'ils invitent 
ainfi les Conquérans à verfer leur .propre fang, par le 
vil hommage qu'ils rendent à leurs fuccès ; les trofhéts 
dé ces prétendus héros ne feront jamais aux yeux de 
la raifon que des honteux monumens de leur barbarie. 

Le fouverain ne doit pas fe borner à examiner la 
jnftîce de fes prétentions , avant de les faire valoir 
par la force des armes , il doit encore , lors môme 
que fa main eft armée de la foudre , confulter l'huma- 
nité & la juftice , foit envers les ftens , foit à l'égard 
de fes ennemis. Il doit pourvoir aux belbins de fei 
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troupes I épargner leur fang , & payer leur Toldes 
9« Si on ne le fait point , on les met dans une n^cef- 
t« fic^ évidente de commettre les pillages , &- les vio- 
M Icncôs qu*on fait Temblant de leur défendre. Les pu- 
» niroit-on pour avoir fait ce qu'on fait bien qu'ils no 
M pouvoient s*emp6cher de faire ? D*un^ autre côté ne 
s% les puniroit-on point , lorfqti'ils commettent publique- 
«9 ment des brigandages contre les tiéfénfes qui leur font 
M faites (a) ? h 

Le Prince doit encore leur accordeur les récompenfes 
promifes , diftin^tier la valeur & la capacité , maintenir 
la difcipline , faire fefpefler les propriétés de fes peu- 
ples" dans les provinces que f%s armées traverfent', 
protéger Thonueuri les biens & la vie des Aijets du 
Prhice agrcfleur , qur ne font déjà que trop malheu- 
reux d'avoir à expier par le fléau de la euerre , des 
inJuRice^ qu'ils n'ont pas commifss. Il n'eu permis de 
leur nuire q>ie lorfqu*il doit eu réfûltcr un avantage 
pour le bien général. L'ennemi même a des droits fur 
la juftice & fur Thumanité de Ton ennemi. Il n^eft pas 
permis de lui ôter la vie lorfqull fe founjet ; s'il n'a 
d'ailleurs mérité de la perdre. On ne fauroit lire 
fans frétpîr cette cruéUe maxime de Loke , que »» d'atts 
♦» une Julie guerre le pouvoir d'iin conquérant fui- lés 
Il vaincus , eft entièrement del^otiqne , & qu'il a. le 
ss droit de dî(î)ofer abfolument , de la vie de ceux qiii 
fi s^étantl ihis dans un état de guerre , ont perdu le 
»» droit propre qu'ils avotent fur leurs perfonnes (S). >» 

Que le vainqueur punlffe de mort les faftieux qui opt 
abufé de la confiance du Prince , pour lui mettre lés 
armes à la main; qu'il puniflç ceu.x qui ont violé le 
droit des gens dans la guerre'; là juftice le permet; 
nous ofons même dire qu'elle l*eXièe ,' pour purger la 
terre de ces monftres cruels, ,ou ppur les contenir du 
moins par la crainte. Mais le vainbu mériteroh-il de per- 
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dre la vie , mériteroit-il m6me d'6tre puni , s'il avoit été 
feulement trompé par un droit apparent? Tous les jours 
n'éleve-t-on pas de bonne foi àts conteflations injuftes, 
devant les tribunaux , fans être coupable d'injuilice? 
IShl quel crime auroient encore commis cinquante mille 
com'batcans obligés par devoir , de marcher fous le dra- 
peau de leur Général, fan$ qu'il leur fût permis d'exa- 
miner la juftice de la caufe , pour laquelle ils avoient 
pris les armes? 

Suppofons même qu'ils fuflent tous coupables. N'eS- 
ce pas une maxime généralement obfervée dans les Ëtats 
policés, & puiféedans le fentiment intime de Téquité, 
que la rigueur de la loi feroit une inhumanité , fi elle 
tomboitvfur un trop grand nombre de coupables? 

Nous, ne faurions adopter à plus forte raifon, fe 
prétendu droit qui autorife les conquérans à livrer au 
carnage les villes prifes d'aflaut , aprè$ la ,brêche faite. 
.La loi naturelle réclamera fans cefle contre cette pré- 
tention barbare , \ q^i on donne mal-k-propos le floiD 
de loi. On loue avec rs^ifon la vigoureufe réfiflance d'ua 
.Commandant qui , dans ces extrémités , rappelle toute fa 
fermeté & tout fon courage, pour défendre la place qui 
lui a été confiée- Or ce qui mérite des éloges d'une 
part , feroit-il digne de punition de Tautre 7 La juflice 
ne feroit-elle plus qu'une vertu verfatile ^ félon les in- 
térêts particuliers ? La même a^on feroic-elle louable 
ou criminelle , félon qu'elle feroit heureufe oa maliieu- 
.reufe? 

La loi naturelle ne permet pas non plus d*employer 
des moyens iniques ou trop meurtriers : la trahifon des 
.iujets & le poifon font des crimes ,' qu'il ne fera jamais 
. permis de mettre en ufage , pas môme dans les cas les 
plus urgents ; & on applaudira dans, tous les fiecles , 
à la générofité de Tilhifire . Général romain , à qu^ ^^ 
médecin de Pirrhus offrit de faire périr ce Prince par 
le poifon , dans un tems où Pirrhus faifoit treroblcr 
Rome. Le Général rejetta avec une noble indignatiol 
la propofîtion du traître , & ne voulut point acheicr 
par ce forfait, le falut même de la République. 
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Comme l«s fuccès ne jnftifient point les guerres in«» 
juiles , ils ne fauroient non plus autorifer h continuation 
des guerres légitimes , par le feul deiir d'étendre le* 
bornes de Tempire. Refurerla.paix ioif^u'on a fuffifam* 
ment pourvu à la fureté de l'État, & compenfé, par des 
conquêtes , les dommages foufferts i c'eft oQ>irer à des 
triomphes iniques ia). La paix doit être Tunique fin 
de la guerre , comme la fanté du malade eft la fin des 
remèdes -, & dès que la raifon de la néceffité a ceffé i 
on ne fauroit trop tôt mettre fin k un fléau fi dellruc- 
tif de rhumanité. 

Enfin la foi des traités doit être le garant invio« 
lible de la (Urèté & du repos des peuples. La Re» 
ligion du fe^'ment eli d'autant plus facrée pour les 
maîtres du monde , quMtant au-defliis du refie des 
hommes , ils n'ont que la fainteté des loix au-deifùs 
d^eux. Quelle dipe refteroit-il en effet k leur oppofer , 
quand une fois ils fe feroientfouftraits à leur empire? 
Si U bonne foi étoit perdue fur la terre , difoit un Mo- 
narque françois (i) , elle devroit (e Retrouver dans U 
cœur des Ro|s. 

Si le Prince s'eft obligé , par des traités , k défen- 
dre (es alliés ; il doit prendre leur défénfe dans les 
caufes jufi'es. Je dis , dans les caufes juftes i parce qu'il 
n'eft point de pafte qui puifle Tautorifer à concourir 
à une injufiice. Il doit encore proctirer Texécution 

Ça) %% S'il ed l^nills 9 dit Wa« y» tion cOmplett€. . . SHl h aflUire 

if td , d*enlev«r les chofcs qui i* à un ennemi perfîde , inquiec 

i« rippartlenncnt U l'ennemi , dans «« k dangereuse , il lui ôiera \>ac 

>« la vue de rnlTolbUr , & quel- 9« forme de peihe ^^u^^Qucs-unes 

«t quefols même de le punir \ U «y de Tes plsicet , À \eé retiendra 

9» ne Tefl pas moins • dans uns m pour s*en faire une bRrriere* 

9« guerre juHe , de s^approprler if Rlun de plus jufte que d'affbi- 

99 ces chofes-la, par une efpece «» blir un ennemi qui s^'ed rcniiik 

9« de comiienn^tion. . . Mais cette 9% fi\Cj^& 9c formidable. La fin 

91 loi fiicrée (de la nature ) n^au- «i légitime de la peine eli U AI- 

9$ torlfe Pncquiniton fh)te par des «f reté pour r»vonlr. 99 Watd 

99 juftes armes , que dans les ter- dn Droit des gens , 1. 3 , cU. 13 > 
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dts traités qu'il a garantis (ji) ; & il ne pourroi^ être 
difpenfé, cfunir fes forc^s^ à «celles de la partie léfée 
contre, les infraâeurs ;• à crioins que fa fituation n; ]t 
anit dans rimpoffibilité d'accomplir rengagement qui 
a contrarié « car cette exception eft toujours fous-en- 
tendue , comme étant dans Tordre naturel de fa jui^ 
tice. Il fe doit à fes propres fujets , avant de fe devoir i 
fes alliés. Ses obligations fe bornent alors à fappléer^ à 
ce qu'il ne peut , par les fecours qui fout en fa. di.rpofitloo. 

L^efclayage ett une fuite naturelle de la guerre. 1/ / 
liberté eft au nombre des propriétés que Thomme peut 
aliéner , ou qu'il peut mériter de perdre , - ou qu'on 
peut lui enlever , comme les autres biens dans une { 
guerre jufte. Les foldats faits prifonniers ne font poioc 
coupables » il eft vrai ; mais ils font partie de ht- 
mée ennemie , que le vainqueur eft en droit d'affoi- 
blir ou de diflbudre : or c'eft ce qu'il fait en lui enlevsffi 
Ses combattans. SU les retenoit dans les liens » ils lui 
feroient à charge & leur condition deviendroit pire* 
Pour obvier à. ces deux inconvéniens , il les difperfe 
dans fes États en les mettant fous la domination des 
particuliers qui'» profitant de leurs travaux , font par- 
là intérelTés à empêcher leur . évaiion^ Cet ufage ti 
môme un bien popr Thumanité parmi les peuples b^r- 
bares qui feroient tentés de k débarrafler de leurs 
captifs en les faifant . périr ,.& qui trouvent par-ii 
*u contraire , un avantage à leur confervèr la vie- 
Auffi la R'elîgion de J.'C. ne réprouve-t-elle point 
Tét^t d^efclavage. Elle Tadoucit feulement eu obligeant 
les Chrétiens à regarder leurs efclaves comme leurs 
frères : c'eft môme à ces fentimens de charité, q"'^" 
doit Tabolition de la fervitude en Europe. Aucune 
nation , avant J. C. , n'aroit encore donné un p^f^^^ 



M l'S Cf aiius modus a^o^ juÎJknt impUcnum ef fc^. 

^'^naa jJtcuritati pacis , dum circa ftrendum auxtUum '»' 
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exemple.' Ge Ideofth dr rfanmtnité étoit réfervé à la 
Heligion de cèîui qui étoit vqrs racheter les hommesi 
Mais quoique refclavage ne foit coniaraire ni à la 
loi naturelle , ni à la loi divine ,: ces ioîx ne fauroient 
permettre qu'on. réduifit . un vpenjple entier , ni tous les 
citoyens d^ine viik en-capci|rUé. Il n*efl aucune rai«> 
fon de jufiice qui puifle amoriftr 1& conquérant 4 les 
enlever, à leurs foyersv & à les dépouiller de leurs 
biens ; à moins; qa'ils.àe Te foient rendus perfonnel^ 
lemsttLi'ooiipablçs. ^ Fixés: dam fleurs . pays » par ^ leurs 
poiTeffiOBS , iils font par-là ifc^&mment attachais à leur 
nouveau maitve'qiTi s'aSure* de }eur fidélité ,.par les 
garnirons :>qtt% met dans \é& plaees^ 
• Là jiiilioe)&:J*humamti:.|'éclahient encore. phis^^aU'»' 
temenr contre l^iiorriblé* trafic que font certains 'petr« 
pies barbares v(ie la liberté de' kurs ttiTwSr fc^inr- 
are les guerres qui n'ont d'autre- motif,qud»* de; faire 
des efclavcs , pour les vendre enfuitê; comme •nit 
butià'fait'fiir l'ennemi ^ - «^ '. r - 
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t» foià^erain a W pâuvôir Je mettre ^es' im^ 
fats ^i!u&:.!x/e : difpofiiri )cks . deniers < publics^. 
Quelle^: Jbnt'fcs obligations à cet jégarcL:.: 

B^ ji.. .".a zuo : . ... ; :. Ti, ■ j.i ' f ^'iP ;i •■ 
Hoûf AeFifo/icf. I/a4tmoi&Fâtioti du genvememene 
esige^ îqu^iil y. ait> de^' (bnds néceflkirtes .MUi (refoins 
cominenssj P9ur fortîfiet'lesipltsesv^^udcryer^'tfou*' 
pcs y rétfompenfer les: fervUcea^ foiirnir :auac àppoinibe* 
aens deoenx qui MË fCfinliacxei|t£ku«c> fonâ^oes .publia 
fues-^^poftrflno^ ^ux'Côdunodités< dés citoyens V ^ i^ fi* 
mté de^slejorsndrolts , à rentnotien. & la digiiitf des 
PrincesLv^ âcruaos: aéceffités des' malheoreux^.guia^ dé» 
nnés> de ioiite reironrce : , . ont, im : droit : . nfitittei fur 
les feeou^ de?.kuts concitoyens. Si jees conùibttdons 
étoient-Ubrestv:'«ii&s nanquxîrokfit abfolument^t. Qiiaad 
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même il y. aurait des. citoyens aflez généreux pour 
îacrifier une portion de leurs biens à Tintérêt public » 
ils fbrmeroient le très-petit nombre \ ils fupportcroiçnt 
ibuls les charges de TÉtat \ & jamais il n'y auroit 
de proportion entre les contributions volontaires & 
les néceffités publiques, qui ne peuvent itré bien éva- 
luées que dç ceux qui gouvernent : jamais enfin on 
ne pourroit s'aifurer d'ud rievçnn fuffifant , pour fub* 
venir aux différents befoiiis de TÉtat. ^ . ; 

11. doit donc y avoir unt aistorité poiit impofer le 
tribut » pour en déterminer la formel & i>d»iioiftra« 
tion , pour fixer la portion que cbaqueîcituyen doit 
porter, relativement à it& facultés. Or, (€ette> autorité 
ne peut appartenir qu'à celui qui feul a vdroit.de cois* 
iBander » &l qui eft chargé de veillée fc* Tordre p 
Uic:'i i ceiui qui , embralTant toutes les parties du go»* 
vernementif' ^ cenfé «onitpltre plus axaélemeec les 
befoina-de l'Écat , la proportion qu'il convient de 
mettre entre ces befoin^ & les contributions, des fur 
jets , & de quelle manière elles doivçnt ètvt exigées 
pour être moins onéreu(e$/aux citoyens. S'il y a (ies 
royaumes où le Prince' ^nè peut rien ftatuer fur ces 
objets j que du confentement du peuple , c'eft que le 
peuple y panage avec lui la fou veratnèté. Dordûfl* 
somoe de Moulins àéknà expreffément de faire de pa* 
reilles. levées. fana rexpràa.çommandtemcnt^diL Roi' 

Il réfulte de ces principes que le tribut èfi un droit 
de jufiice , de la part des fujets. Tous narticlpsnti 
araxavanrsq^s db la fociétè ,' tous doi^^em auffiêoa- 
courir, ftsivant leurs Faciiltésv à acquitter Uespharjes 
ptibtiqu«s. C'ell pour allu.rer leur repos Vl ^^ V^^' 
priécés., leur liberté ^ leurbonneuit & leur "^^i^î ^'^ 
pour leur procurer Ja protefUon 8z I9 ibeours^qu'ilf 
retirent de i'adminiliratioh publique , <)iic . le PriflC^^ 
fortifia les >p)aces , quil «eiîtretient les troupes ^ qu'il; 
îffiflitqei4!is ofiieiers diargés dé veiller .ao'>gQU«eme«i 
ment des provinces ,& de ^ rendre la juftice ;' qu'il 
protège le commerce «; 411^11 étend fes •regaïab'. fori 
toutes les parties du monde jcomu , po.ur y {^réparer 
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paf*^out des rëffôurccs & uh àff^lt^à fe» fiijets-, Ôc' 
pour être inftruît des projets qu'on ypourfoit former' 
contre leurs intérêts. * Les deniers p/iiblics cleîlinés à- 
tous ces objets V^oiit confacrés' par là-même au bien 
àts citoyens. Lé Prince ne reçoit d'eii^ que pour leur' 
donner 9 c'eft àinfi que , des Vapeurs que le foleit 
élevé de- deflus la furface de la ter^e' ', fe forment; ces 
pluies bienfaifautes qui lui donnent ) a fécondité & 
la Vie. J. C recommande expreflement de rendre lè 
tribut k Céfar (a)» -Son Apétre' répété le même pré- ' 
cepte. £ui trihUîjm -, trïhatutn f\bui veSigal ^ vee-- 

Ce Teroît donc îfrleflfer tout-à-Ik^fbîs Tobeiflanee qu'oii^ 
doit à Dieu )& au fouverain, quecle^priver \t fifc^diii 
tribut impofë i «e'fepéît ènfcore Bléffei' le droit des par^ 
ticuliers» parce que les vuîdesqfue caufent les fraudes j- 
&. les nouvelles dépenfes qu'elles 'exigent pour fe p^é- 
caucionner contre la mauvaife'fôi descontribuableà ,' 
OGcafioniient -nn& aiigraentatîofr d-ifhpôts qui eft tou- 
j^^urs à la -chaf^ë du "peuple. Ces 'fraudas, à ce fiijet^* 
étoient mifes au rang des crimes parlesloix romaines.- 
Viràudati veâigalh crim^nic^. Boi^itQSii') ,Watel C<5gf)t 
& tous ceux qui' ont traité dà droit public, font ùnà-' 
lîimes fur ce «pcânt^ . -j ./ ' 

Lokç enfeîgne niai -àf- propos qtîé : i» Si qwelqu^n- 
1»* prétenddît; avoir le pouvoir d'impofer & de leve^ déa 
fï'itaxes, de fa |ir(^re autorité , &-fans le confénte- 
»* ment du peuple ^: il violeroit la loi fondamentale de 
«» la propriété des chofes , & détruWit la fiii du gou* 
iï vcrnement. Eh feffet » ajoute- t-il» , comment me peut 
f% flpparbnir !én' propre , ce qVuii auti-e a droit de n\e 
ti prendre, loriqu^îï lui plaira C^)? '♦ 
- Ce raifonneméht pephe par fe pi-iaôipe , en ce qu'il 
ftçpofe ^ue ^sv "propriétés de^ particuliers , leur ap- 
partieaadut -t^léaitnt eu propre ^ qu'elles font exemptes 

r ' ' .'!'....- '! ,• ! - ' r--^ .• • ' • >• — ^■"~'; 

Ça) Mau/2'.XXn^' ai. (4 LoIce.^.4aGeuveniidwla 

w Rom. xifi , ir. ; ch. 12; H. :.' 

H4 



de contribution. , 11 efl démontré au contraire , aioR 
que nous venons de lé faire voir » & Lokp en convient, 
comme tous les autres politiques , que le tribut ellunc 
dette de la part de. ipus les citoyei)s» . Le Prince a 
donc droit de i'impofer , d'en déter|nii)çr la quotité , 
^ de l'exiger , fans attendre le co|ifentepient du^ peuple.. 
. Il efi vrai qu'jl:peut ^bufer de cç; droit. Ms^s il peut 
au(n violer la iuiiicei en faifant périr cen^ millç biom-' 
mes , dans une guerre iqjufie. Lui conteftcra*t-.Qn le. 
droit de la faire, fans le confent^ment. dupeuple? 
Le mag^iftrat peuç.|mmf^)er.l!innoçen;v.à..feA caprices & 
Il fes haines perfonnelles par le glaive des loix. Fau« 
^ra^t-'il encore faire' interVenii: le .confeotement du peu- 
pi^^, pour valider les arrêts des uibuti^ux? Les in- 
convénijens d^ a^iys ne fauroient donc infirmer les 
dt;pits dune puiffance légitime, 

Obligdtions'du Prince, Mais la même loi. qui foof. 

et,. le peuple au tribut., fait un i)^voiff ay fouvenifl 

ne Timpofer que poiur le bien de \%W. , de ne le 
lever qu'avec d.ifç.r é.t>io;i , & de ne l'employer qu'tvec 
ménagement.. • , 

L\itilité publique jTH^ui donne. dcojt au fovveraiO) 
d'exiger le tribut, doit être fa reglq. lorsqu'il l'impcfei 
puifque ce n 'efl: qu'à ce titre que le<p«Aiple yeftfoo- 
mi^Lorfque tçs rQ>^efius de. l'État ne fuffifent plus 
aux charges , oifrque les circonftaMce) exigent de nou* 
veaux feçoursi te bien public veuc que le Vxwttn* 
mine auparavant i s'il ne pourroitiy fupp^er par une' 
ad(uiniilr:)tiûn p^^s éçonoimique , ou par d'autres moyens s 
il veut que dap/s le, çaa où l'augmentation des impAti 
devient indifpenfable.^ il lafaffe. de la manière la moins 
onéreufe, fur le fuperflus as furlf.}u,\e« {dutôcqni' 
fur le^ néaejifaire » parce qu'elle piorte alors priflcips- 
lemeqt fur ceyx qvi lOnt plus d/e moyens » & i)u'elie 
«^'.acquitte avec plus de facilité» IJi..e8,roji|}plus.raifoi*i 
nable d'impofer fur les denrées qu'on apporte de ré- 
trsnger, pourvu qu'elles ne foîcnt point de prcinierc 
jiéceflité, plutôt que fur celles qu'ôlf cXî)orte duroyav- 
inc y parce que les impofitions font fuppcctées alors çn 
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partie par Técrangec » 9 femble encore qii'on d^- 
vr<Ht imporer plutôt for les biens que fur l'induiirie' 
qu'on doit encourager.. Comme, il fëroit hnpoffible de 
taxer avec une jofte propoÉfâdn^es' profits' prbvenàns 
de Pinduftrie , on pourrok tàier lèft corps des 'arts & 
métiers , & ces corps pourroi^t* répartir ehfiâte les 
taxes fur les particuliers , en leâ obligeant à tenir ré* ' 
jiftre de la Vente de leur* ouvrage». . ; ^ •* : .. 

La juftîce demande encore que rimpMtioh 'firit ^ro- * 
portionnée, autant quil eft*p6ffiMé, aux ft<Hâïés/die 
chacun, jamais au-delà de foni pouvoir; t^Bl^Xé ïcnC 
partagée entre toutes les clafles des citoyens , ^ ^n^éHé'^ 
foit fuppriméeP ^s qiue le beloin qm -l'a reôdMf' liféceyr- 
faire, viendra à cefler. Ceft mbîîns Timpôt en lui-mê* ; 
me qui rebute le peuple , queTinégalité des taxeii ,:& 
la diffipatîon des deniers qui en proviennent.^' •' ' • 

.La manière de lever les -deniers publics^ n^eft pas ' 
un objet moins important^au; bdnhéur du ^ùple , ni 
moins digne de Tattention du fouvei^ain. Là' même i^^ 
fon d'éqnité & d^ilité' publique demande ^4ù'on ne/ 
force pas les pauvres à des k^xës ^ue leûr'lndi^eifce 
les met dans VimpolBbilité de fbûitiir. La^hri' ancienne' 
en avoit fait ôbe défenfe'espreiBe-<70)r Gétte^iag? *^* 
pbGdon ne peut avcrfrété'abèîiê-^àr lalôî^i'Evaii-^ 
gile qui eft une loi de charité, làle s'eft ètoiërvée dans * 
les loix romaines (rO> & ^^^^ les ordonnances de , 
nos Rois (7a). Le paiteur tond les brebis, & ne les* 
tue pa^. La fin des contffb^tjodï eft de protéger lëft' 
peuples rèlle's ne doiyent ddnc pas leur dter les mojr^hs* 
de fubfiiieir. t.^faûmanité & le bien de l'E^atTeréu- 
niffent icî^-lêur'faveuK*^î>fe'T^nce s^appaufrîl:* e« 
«tant à Tes fujets les reiTo^deiâ^^ dé Kn^lD&i'ie 'qttï^péu- 
ytint lefe 'mettre en état de^fati^ire aux taxes Irtfpô-' 
féesi I>es terfeâreftent e» IH<ibe,-fi on enlein^aà^s^^ati-' 
vres de 1» campagne lesiAHromêns: dè}iÛy6r'$*{^Éiftt' 
fe dépeuple par la mort àes malheureux que Vst^ mkft* 
dévore , • &• par ' dés tranfin^èràtiéiHi qui' dimlnifërtt'4es 
forces de la nation , & qup«ccfi^îfltnt c^lêf a^^lW'f li-' 
Bemis vT3/** ' '*•*' * -'-«•-- ^ ^ *«*»«•«« «. 4 . », ,...j • **«* ••• 
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^^x^\t% mtmts motifii;dq VJen public,, la perceptioa 
/A(5 impôu doit fe fai^j;. de la manière la moins dif* 
peqdieufe. Quand mie. g^^^de portion f<? çonfume en 
fi;iiis.de recette i quand u^i^ autre plus ample encore » 
fert X {enrichir les eJicadleurs » ou ceux qui les prote* 
g^nt , .^que les contribiitigns fe trouvent par-là con- 
iidéra}}lement diminuées .);avant qu'elles parviennent au 
trélbr public î on fe met da^i$ la néceffité d'augmenter 
^ pr.QPprltiQi^ lee^-cbarges du peuple. Son iptérêt , celui 
di^î. Prince ,#£ celui, de.i'lJtat feroient donp qu'on iiropli'» 
iifçt les;^^ei)s 4e la p^rceptio^i pour Qn diminuer la 

Xf'exiad^çn ilpit enfuit^j ètrq éclairée eUd«m.(me. Ceux 
qiri.îbnt çp^mis % la, perception des droits royaux Ja< 
lovx (If'gjigner la copfi^nç.e de leurs fupérieurs » pour 
avancer leur propre fortune > font tentés de vexer les 
fiyets t & d'.employ^^ les fubtilités de. la çbicane , afin 
d]9,ccroitre le produit, der leur recette, l^s particuliers 
oppi^imé». y.on ne peuvent, fe défendre , çu aiment mieux 
fo.u/lt;ir Mpe. légère injullice , pour éviter des conteiU- 
tlpns djfpîqndieufes. Ç^pei^dan.t cts vexati^n^, quelque- 
fois .mé^ioçi-es chacùnpjen particulier » {qrtpQçt par leur 
mvltipliçjt^ime ^ugmea^atiou*.çonftdérable. Mais, plus 
iL;eft wil*>'rte y^xer.leiftj^ts, plps Ifr peredii peuple 
4Qlt'^'arn^r. de iëvérité J>ppr les protéger. 
' L exe^jngtion du tribut en fa,veur de que^ues ci« 
toyens.ou de certains çorp^i devient onéreuie^au;^ autres 
qjLijrfuppor^nt laporfiçn ilçs ^xpinpts. PajT.pqtOB raifoa, 
Iç privilège* ne doit ê^ro; accordé qu'avcyQ; beaucoup de 
difcjéiion ,» & en confidératiun du ,bienpt|blic4 eoforte 
q^ I i^a^. une jxifier.coinp^ifatioa, Is^.fociété reçoive 
d'un;c4t(é 9 ce qu'elle pei'd 4e Tautre. Telles font les 
exfKBRtipns 4es domainp^ q\ii , étant d^Hiq^Ji aHx,ber(/ins. 
des^I^ttyrefjOU à Y^KmîVf^. ^^ ceux qi^ y.aquent aux 
fonftrprvs^ièWiqW i WaHi«W Wr l^-rafiffi j, lyie charge 

. .E^^ ff\ réquité & la qiodération doivent prcflder Mst 
pm^eptio^ des mpfil^vl^^pig^fik & 1» Hdélité doivent eit 
diriger l'emploi. Les ^cmer^ publics étant cofifgli^ ai 
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liien de la fociécé , il n'eft point permis d*en détourner 
la deilînation à d'auttés objets. Le bien des peuples né 
doit être employé qt^à la vraie utilité des peuples (a) , 
dit ]\lr. de FéneloR. On entend par rucilicé clu p6up}e| 
ce qui fe rapporte^ la' dignité db TËmpire & du foU- ^ 
verain , comme à l^aV^antage général des citoyens* La 
libéralité honore certainement Jes Princes , mais la prç*^ 
digalitéferoitiin toirtfait au peuple )Vèfid^ ion bkji, 
C'eft de (ts fueurs & de Ton fiing, que iê fonment lo 
tréfor public. Combien dott-il être précieux \ Avec quelle 
réferve & quelle réligloa doit -oa toucher, à ce dépôt 
ftcréf L'économie eft ici d'autant plus^efiencieile» qu'elle 
enrichit le fooveratn', qu'elle tend: ^diminuer les char» 
ges "des fujets, qu'elle procure les Inoyens de fatisfairè 
aux engagemetea contrariés, de {pourvoir aux néceffitél 
aâuelles , & vaxtn befoins à^ venir. 21 .eft trop tard de* 
toager aux refibnrces:, quand il laiit les: employer. : 
.'Mjjt jdémT'^l'qn miniftre prépofé aux finances vjdit 
9f le Bret, eft xmé ^ffieâion parttcjilîere^ au iervice du 
w Prince , afin qii^il 4)uîfle dignement j&tis&ire. à de»» 
M : principaux pQUits jde fa charge, 'Le premier t&. d<en*< 
«9 tretenir foigâeiifeAent le çrâiitialo Roi ^d'accomplie 
99 Jes promelles & de garder la foi qu'il: a* donnée \à: 
9» ceux qui roht.feqcolru de leuti^^.inqyeni &'de.lear , 
9» bourfé i du[^aiil:.1aiécefflté!dea.afiires;v &qut fe i9n& 
n; obligés pour fon.ftrvico ;. & 'ra«tre:.eft de;furvem^ 
9» à point aoimmé , «ux occafions pnd&ate$de l'État (é}.if • 

. -• . ... ') % »... • ' • j :■'••;» . ■ î ft 

(a) Direô. pour- L-f cfcwlcle^e (fiS tje tkt\ de !à Sçuirértfiijr 
c^aorRoi. Direft. x^',{i.uff, édit t.h^Clii*' f , i '^ô •- 

^f7S* ' .:-■.'•:• -, •• 
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Ifji foûvêrain à lé pouvoir d^feire battra mo7%* 
noie. Quelles fçntfcs obligàtUons'à ù6t égard. 

^^Koiis du fnhçe. La fitcutté de faire battre 
monnoie ne féroii tout' où plus qu'on droic honorifique « 
atiibiument ciDoipaxible aveb la^qi»)ité<.d0 fi^et , fi A)e 
fe bornoic iuia; feulefabrichtim des'eij^es. Mais elle 
renferme encore' le droit d^endéiiefinîtierla "Kaleur nu- 
mérique , de «fixerilc titre àA% métaux qtiî'oa emploiet & 
de prohiber leroursdes autres efpecèif: objets importaoi 
3i la fôret^ du commerce, ic t^VetàgfSBSi Fautorité du 
fouverain , poilT décider , ordonhdr,! & garantir \t% ci- 
toyens ,' du do]: fié tfe h fraude* Ceft pourquoi tous la 
auteurs' s'accordent à ri^ardér le iptiuvi6ir àe «battre 
monnoie comme: Tim ^des droits effenciels à Is fou« 
v^raineté , intimement lié l avfec te 'biqi public. Tdia 
eft' encrtantres la doArine de LoyGeau (74) » de PtiBen« 
dorf (r5), de'Watel '(76). £aoufioilf IÎH>tout Domat 
fur -cet artield^ ' " •""' i- ' .:,..'....• 

If La néceffité))dit4it deAire leprlx de toutes chofif 
si 'qui font en eomincrce , A âoot ilikut-^failiQ l^fiima* 
9y:tion,ffoît poup^det ^Ventes, louages; ott'poûr tduts' 
9f (Uire foi!tei>dt/<e«iHU^^fce9i& 4iveM. befoins y a^qndir 
9« néceflaire , dans le public , Tufage de la monnoie « 
»n:^êft-'à.dîre',-dtf qileTq\î^ matière "qûraimii CôUf^fRîTe' 
•«vd^'upe main à IHiutrei & qui ^iç/pme )i«^ ;ç[e la valeur 
'9 des chofes , don( il faut acquitteitr^ÛÎRiaitîon • côqu^ 
>« demande l'autorité du fouverain pour le choix de celie^ 
V matière , & pour lui donner fa valeur précife , qui 
^* puiife faire en une ou plufieurs pièces, toutes fortes 
-ït de valeur , depuis les phis balfes jufques aux plus 
9* grandes. Ainfi le droit de faire le choix de cette ma- 
M tiere , fa fabrication en monnoie , Iqs réglemens qui 
«' en fixent le poids , le volume , la figure , la valeur , 
9» & qui y donnent le cpurs dans l'£cat , n'appartient 
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fi qu'au fooveriin; feuL Ciir il eft le feu! qui puiflTé 
ti obiiger tous fes fujets à receroir pour le prix des 
f« chofes , la monnoie qu'il mec en ufsge \ & qu'il a«* 
H torire ipar fa figure , ou autre marque dont elle eft 
n empreinte* Ceft ce droit qu'on appelle le droit dé 
19 battre monnoie^ qui renferme celui d'en augbrenter 
n ou d'en diminuer la valeur, dé- décrier Pancienne^ 
n & d*ea faire d'autre fuivant la circonftanèe des tems. 
19 L^abondance ou la difette dt cette matière , les bef<Mns 
M de l'État & d*aatrel oiufes peuvent donner lieu à ces 
«• changemens (<)• » 

Nous voyons dans riiiftoire de France î la confuflott 
que caùfai au commencement de la troifieme race , It 
faculté que les vsffaux «voient de faire battre moanoie ^ 
& d'en régler le- taux. £ y avdt autant de monnoies 
différentef que de fiefs i autant de dtverfités par confé« 
quent, par rappocc à la valeur intrinfeque « & autant de 
difficultés pour! en. déterminer \t prix , ii pour préve* 
nir les fraudes (f ?*>. 

Il impdrt^ donc à l'ordre public que le droit da 
faire battre monooie , nte puifle s'exercer qu'en vertu de 
Taurorité du Prince : aucun fujet ne pburroit en jouir 
que par privilège , & avec dépendance comme Tobferve 
PuiFeudorf Cî^y Ce droit devient lui-même tm ligne de 
la fouveraineté« par IVmpreinte du fouverain. L'ao» 
ceptation & Tufagè que fi^nt les fujets àtts cfpeces qui 
portent fon image avec Ib fccau de fon autorité « eil 
une reconnoifiance publique de leur fujétion. J. C 
femble nous Tavoir indiqué % lorfque , interrogé s'il 
falloit payer le tribut , il répondit : Montrez-moi \% 
pièce de monboie avec laquelle Vous le payez. De 
qui eft cette image & cette linfcription ? Cttjus imago 
hac&fupetfcriptiolDtCéCtr IShbtenv reptique-t-ii; 
rendez donc k 'Céfar , ce qui eil k Céfar \ & à Dieu; 
ce qui appartient à Dieu (&> 

Obligations du Prince^ Enfuite de cet engagement 
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que contrafle le peuple, le foUverain cootraâe à fo» 
tour des obligations radiipenrables. SMl a feul. le droit 
de faire battre monnoie , pour garantir la foi du coiD' 
îherce i & pour en procurer la facilité , il doit faire 
fabriquer une quantité d'efpecei fufBfaiïtes pour les be- 
foins de la fociété ; il doit en régler le titre , de ma* 
niere que la valeur intrinfeqne ait iroe fage propor- 
tion avec la valeur numérique. Loyrfqûe , forcé par la 
néceflité des circonftances , il viole cette proportion, 
foit en augmentant Talliage ou le. taux des efpeeesr 
une pareille difproportion eft néceflatrement une. léfioD 
faite à lH)rdre public. Le Priilce s'enrichit du double, 
tt payant fes dettes , fi lé taux efi augmenté du dou- 
ble , parce qu'il les acquitte avec la moitié moins. Les 
étrangers s'enrichiilènt aufli, en payant, ârne perdent 
rien par les'rembourfemens qu'on leur fait , parce que 
n'étant pas foumiis i la loi du fouveraio , ou ne peoc 
ks forcer I à recevoir, les .efpeces que ftir le pied de 
la valeur réelle. Ceux qui font obligés à des rentes, 
fiî» libèrent -avec la moitié moins. Les citoyens qui joaif- 
fent de ces rentes, fe trouvent au contraire tout-à' 
coup réduits à la moitié de leurs revenus , parce que 
les denrées & les autres marchandifes étant toujours 
en proportion avec la valeur réelle de Targent celles 
augmentent alors du double. Par - là non - feulemeat 
ceux-ci fupportent feuls ce genre d'impofitioji , contre 
les règles de Téquité , qui doivent diriger la religion 
dtt fouverain C^) ; mais encore ils enrichifient leurs 
èoncitoyens & les 'étrangers , de leurs propres dé- 
pouilles. I \' 

Le Prince doit donc fe hâter alors de remédier au 
mal , autant qu'il eft poffible , dès qu'il le peot. 
L'excédent du prix proportionné à la valenr intrin- 
sèque des efpeces , eft une dette dont TÉtat eft rede- 
vable envers ceux qui ont été obligés de les rece* 
voir. On ne pourroit manquer à s'acquitter de cette 
<}bIigation fans affbiblir la confiance publique , & f^ 
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ruiaer le 'crédit de TÈtat i crédit qui , étàiit fa prin- 
cipale reffource dans les néceflités inopinée^ , ne (u\r<- 
roit jamùlS'être compenfé par le foulagement mbmen* 
tané que peut procurer l^ugmentation des finances. 
Je dis qu'il doit y Tatisfiiire i autant qu'il le peut , 
parce qu'il eft impouible. de procurer tan entier dédom- 
magement. Les citoyens qui ont reçu les pfëm'îers « 
les nouvelles efpeces, ont été obligés de les Faii^tif* 
culer dans ie commerce » foiivent avec perte. PInfitiuf) 
ont faifl' cette circonftance pour acquitter leurs dettef 
particulières , & U plupart de ceux k qui on devroic 
reftituer I n*ont plus de titres pour dismander leur 
ciédommagement , tandis que d'autres , qui n^ont pai 
été \é(és , proftteroient de l'a têliitution. ' 

Ce que ùoùs^ di'fons ici de IHiuementation* di^o^ 
portionnée des efpeces , doit s'vppliquer à plus forte 
raifbn à d'autres lignes purement arbitraires , auxquels 
la volonté feule des Princes nurèit donné de la valeur. 



S. VIII. 

Le Jbuveraîri a U, pouvoir dUn/Utuer ^ctes p/- 
JicitTS pouf Us jonctions de r adminijiration 
publique. (Quelles font fcf obligatiqns à cet 

JU'AoJ^f du Prinee. Nous avons dît que /le fouve^ 
rain ne pouvant exercer par lui-m6me les différentes 
fondions du gouvernement , datis le détail': do l'admi» 
nillration publique , la môme autorité qui lui donnoic 
tout te t>ouvQir néceifaire .au maintien de l'ordre « lui 
«lonnôil cOAfé^emmèntle dcoit: d'aflbcier' fes fujets^à 
cette adminiftrntion , en leur communiquant une por- 
tion de. iba .autorité ^ puuiuvAiller.^ «u foa.4iom , . su 
bien de la fociété. » Comme Te gouvernement fouye- 
» rain regarde Tondre univerfcl de TÉtat'.&'le fcîei* 
M public , Cce fgot Jc^.. paroU» dç Dpmv.3.& &u'il 
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n s'étend à tout ce qui «lolt cbmpofer cet ordre y & 
M^former la police géoérale pour radminiilration de U 
n juftice » pour les armes , pour les finances , & 
N pour tout ce qui peut demander Tufage de Tauto* 
M rite \ Iç fouverain a le pouvoir de remi^r les char- 
M ges fit, les emplois néceifaires pour toutes ces dif- 
M férentes parties de Tordre , de perfonnes qui en exer« 
.H cent lès fon£lions i. de marquer à chacun les fien« 
«9 nés 9 & leur donner la dignité , Tautorité & les 
M autres caraâeres propres , pour celles qui leur foot 
H commifes. Ce qui renferme le droit de créer les 
»9 charges , dont Tufage peut être, néceflaire pour le 
H bien piil>iic , d'en régler les droits. â^ les fondions, 
»t & auifi le droit de fupprimer celles qui peaveoc 
9» êtr^ inutiles âç à la charge de TÉtat (4)^99 

Tous les peuples ont connu ces emplois fubalter- 
nés : c'eft toujours le fouverain qui les a conférés » & 
il eil évident que ce droit ne peut appartenir qu'à 
lui ft^ul , puifque toute l'autorité réfidant dans fi 
perronne » on ne peut Texercer qu'en vertu de fa mif- 
Son. Molfe s'aflbcie Soixante. & dix vieillards pouf 
gouverner les Hébreux dans lé défert. ** Je ne puis 
*9 terminer feul vos affaires, dit-il au peuple. ... j'ai 
M tiré de vos Tribut des gens fages , diiliugués, & 
f9 Je leur ai dit ; Écoutes le peuple Sx, prononcez ce 
V* qui fera jufte entre le citoyen & (étranger (^)* ^ 
Dieu ratifie ces fages difpofitions en communiquant! 
ces nouveaux juges , une portion de Tefprit qu'il avoit 
«lûoné à MoKfe (c). L'Êcrrtnre«Sainte fart mention des 
ilifférens officiers établis par les Rots de Juda , Ibos 
Savid ) Joab avoit le commandement ^es armées \ 
Basanifls , h conduite, des légions Cerethi & Phelc* 
thi \ Aduram étoit chargé, des finances ; JoApbtt des 

srégiftres : Architbphel étdtconfeiller du • Roi 60* ^ 

Bret 



. (ft) Douait ^du Droit imbUCf . W Num. XI , 35. 
1. 1 , trt, 3 , feâ. ft , n. 5. hn Regr, VIII , XX • I Pani- 

er) d^ctu. 1 1 11 , 25 , &«. cb. xviir 



DES DEUX PVlSSjtNCES. 199 

eigne m qu*entre les marques de la fouve- 
é parfaite & abfolue , la phis noble & la plus 
tante à TÉtat , eil celle de pouvoir inflicuer 
liciers » & que c'eil pour cette faifon que les 
îs fouverains ont de tout ttnts chëri le droit 
nférer les charges de leur Empire , que leurs 

ont été ambitieux de poflcder (tf). h Wolf 
cependant cette réflexion , que TadminiAra- 
blique étant la fonélion des Rois , l'i/ kur tft 
ie prendre des minières pour fe faire foulager , 
fi pas de fe repofer entièrement fitr eux du 
*meni (4). 

ations du Prince, Du choix de fes minières 
la gloire du fuuverain. Un royauiiie fera tou* 
Drilfant , fi toutes les parties de TEtat , diri- 
r des hommes habiles & fages , concourent 
: armées , dans les finances , dans le commerce , 
magiftrature , dans TÉglife , parmi les citoyens , 

les étrangers , ^ lui donner un accroiflemenC 
té & de force , à maintenir Tordre & la juf- 
. faire fleurir les arts , à protéger le foible , à 
les talens , à entretenir Tabondanc^e , & à faire 
leur de tous» Avec quel difcernement le Prince 
•il donc pas procéder à ce choix ! L^hiftoire de 
i ficcies nous apprend que (i les fujets ont quel- 

gcmi dans Topprcflion du dans Tindigence , 
\t été expofés atix ravages de la guerre , s'ils 
\ fiibjugués , n le fouverain s'eft vu forcé de 
ndonner , & de fubir lui-même la loi de fes en* 

ce n'a prefque jamais été que par l'incapacité 
fidélité de ceux qui étoient les dépofîtaires de 
orité , ou qui avoient furpris fa confiance. Un 
u livré à des pilotes mal-habiles , ne peut man* 
le périr pendant Torage. Du choix d'un feut 

, dépend fouvent le falut de tout un peuple, 
ci principalement que la faveur efl meurtrière. 



• Wict , de la Souver. l. a , (^) Wolf, Droit des gen. 1. i ^ 
le /. Part. IL I 
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"Li grâce acçuulée alQrs à l'ambition , efl: un arrêt d« 
murt cucicri; ime inHnitd de malheureux, n L'a bonté, 
» rumictc , la recoujiuill'ance func encore des vertus 
)• fur k trône , ^ p1ût-à-Dieu , ajoute I Auteur déjà 
». cité , qu'elles y fujre;it toujuurs : mais un Roi fage 
M ne Te livre pas (ans dilcernement , à leurs impreUions. 
M II les chérit , il les cultive dai^s fa vie privée: 
» dès qu'il agit au nom de l'État , il n'écoute que II 
n jiiliice &: la faine politique. Eh pourquoi ? Parce- 
« qu'il fait que l'Empire ne lui eft confié que poiir le 
Il bien (le la fociété (a)- " Les fervices mômes ne fau- 
roienC Être des titres fuffifans pour prétendre aux em- 
plois publics , fi l'on n'a les qualités requifes pour 
Jes exercer. La récompcufe doit s'accorder toujours 
avccJ'inEérÊt du peuple. Mais fi , ni la faveur ni les 
fervices ne font pas des raifons pour appelkr les fu* 
jets aux fouflions publiques, les rkhelJes aurdent- 
elles le droit d'en oyvrir l'entrée ? 
. Ce ne feroit pas aflcz d'élever le mérite aitx em- 
plois publics ; le Prince doit faire encore rcfpefler 
l'autorité entre les miiins de ceux qu'il a honorés de 
{■i. coniinnce. Leur piiiir;ince eft la lîcnne i on ne peut 
s'y fouftraire, fans infnlter à la mnjefté de l'empire. 
En les protégeant , il doit veiller fur leur conduite : 
l]œil du maître excite le zèle , & prévient les abus. 
I.e père de famille devient refponfable des fautes de 
i&a ferviteurs , quand il a dil les prévoir , ou qu'il né- 
glige de les réprimer. Que les fujets donc aient la li- 
berté de porter leurs gémiflemens aux ptedsdu trônti 
& que les grands .lor^u'ils oppriment, n'ajoutent pu 
la violence îi l'injuilice , pour étouffer jufqiies aux rtis 
des malheureux- C'eft dans ces occa/ions que la cléfflcnce 
envers un feul , devlendroit un a^e de cruauté i l'é- 
gard de la nation entière. 

Mais pour fe conferver dans la liberté de réformei 
fes (ifliciers . le Prince doit les contenir dans la dépen- 
dance. Les derniers » Rois de Trance de h prem'cre 

C-iJWolf.Droiides sent, 1.1, eli. 4,5.39, tiaJ. dcii.irbcyoc 
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, dit Wolf , livrerenl le gouvernement de Tamo- 
lux Maires du palais. Devenus ainli vrais fantô- 
, ils perdirent .... les titres & les honneurs d'une 
té dont ils avoicnt abandonnés les fondions (a).tt 

S. I 3t. 

youvoits du [buverainfont inféparablci dé 
fouveraincté même : & te Jbuverain eji 
igé de Us mainttnir. 



Dus avons dit que Dieu en Créant les hommes 
vivre en fociëté , avoit iafiitué au milieu d'eux 
tuiirance capable de gouverner \ & qu'il avoit 

à cette puiilance toute l'autorité néceflaire pour 
cuir Tordre , la Juilice &la paix C^). Nous avons 
jir que tous les pouvoirs attribués au louverain « 
it elienciels à la fouveraineté , môme comme étanC 
luires au gouvernement de la fociété civile x & 

avoieni par conféquent leur fource dails Tinititu- 
divine , & dans les delFeins de cette Providence 
uifiinte qui veille au falut des peuples. Ils font 
inréparables de leur nature , puirqn'on ne pourroic 
jpprimer aucun , fans attenter à Tordre public, 
iron contelle en effet au fouveraîn le droit de faire 
loix » ou qu'il ne puiiie prononcer en dernier rcf- 
fur les conteftations des particuliers « le gouvcrne- 
t va retomber dans Tarbitraire \ les prétentions ref* 
ives des citoyens ne pourront plus fe terminer que 
la force, l^u'on enlevé à cette puiflance le glaive 
a vengeanec , & la dillribution des grâces .* comme 
uiltitude ne fc détermine que par des intért^ts per- 



z)Wolf,Pfolt des gens, 1. 1. une fois pour tomes. 

\^% 55. ]^ «^i'^e (!<-' Wolf Trt* (/>) V. ci-iicvuut part, i , ch. i , 

.vl* quVn a fHÎt Wfttel. C ejt- luax. 1 & 8. 

m obf«rvuL'Loa que je fais ici 

I a 
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fonnels , il n'y aura plus de moyens de la faire concourir 
au bien public , n'étant plus ni retenue par la crainte, 
ni invitée par les récompenfes , & les crimes inonderont 
la terre , dès qu'ils feront impunis. Que cette même puif- 
fance perde le droit de lever des troupes , de les com- 
mander , de déclarer la guerre, d'en régler les opérations i 
le royaume fera ouvert aux invafions des nations en- 
nemies , parce qu'il n'y aura plus d'autorité pour aflem- 
bler les armées , pour les diriger , pour faire obferver 
la fubordination & la difcipline. Il ne fera plus poflible 
• de faire concourir les forces dans un plan d'attaque ou 
de défenfe , n'y ayant plus de centre de réunion dans 
l'autorité du commandement qui doit les mouvoir. S1I 
eft perpiis de refufer le tribut , les reffources de TÉtat 
feront bientôt taries , par le défaut Aes finances qui 
'donnent dti jeu & de l'adivité aux refibrts du gouver- 
nement , & le corps politique périra par l'inadlion. II 
n'y aura plus de fureté pour le commerce , s'il n'y s 
une, puiflance fuprôme pour le "protéger. Enfin, ^\\t 
fouyerain n'a le droit de déléguer , comme il ne peut 
agii^ de loin que foiblement , il n'aura plus le moyen de 

Î>ourvoir fuiHfamment aux befoins de fon peuple. S'il 
aifle prendre à fes officiers un accroiOement de puif- 
fance capable de réfifter à fes ordres, chacun d'eux, 
établiflant une efpece de foUveraineté dans fon reflbrt, 
pourra vexer impunément le peuple ; le conflit de vo- 
lontés entre tant de petits fouverains , allumera le feu 
de la difcorde & des guerres inteftines. 

Tous les droits de la fouveraineté étant donc né- 
ceffaires au bien de la fociété , au maintien de Tordre 
& de la juftice , font auffi immuables que les prin- 
cipes d'ordre & de juftice même, auffi inviolables que 
les droits de Thumanité , auffi anciens que le monde. 
Depuis la création de Tunivcrs , par-tout où il y a en 
des hommes vivans en fociété , & dans tous les gen- 
res de gouvernement , il a toujours exifté une autorité 
à laquelle tous les membres ont été fubordonnés, eo 
tout ce qui concernoit l'ordre & l'intérêt public , t£ 
fans laquelle la fociété' ne fguroit exîfier. Que les ré- 
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Tolutions des tems changent la conftitution des États, 
qu'elles falTent paifer la fouveraineté entre les mains 
du peuple , ou des nobles , ou d'un feul , elle réunira 
toujours tous CCS pouvoirs ^ quelque part qu'elle exiitCé 
On ne peut ni en retranchi^ une portion , fans ren- 
9ttkt Tordre \ ni les partager > fans diyifer la fou- 
(^erainetei ni les modifier dans une monarchie en attri* 
buanc au peuple une puilfance capable de balancer, celle 
lu Prince , fans détruire la conllitution monarchique 
sl]e*méme , en enlevant au Monarque cette plénitu^ 
le pouvoir qui le cara£i;érife. 

Conféquit^es. ]V]iaispar la méi^e raifon que. les pou* 
^oirs de Ir fduveraineté tiennent^ à l'ordre public; par 
a même raifon qu'ils font néceflaires au gouvernement 
lu peuple, le prince eft tenu- de le^i confervar Ça) > âc 

I ne pourroit le; abandonner ni les laifler afToiblir en- 
re tes mains , hns manquer au devoir le plus efTen- 
iel de fon adminiftration , en fe privant des moyens 
ue la Providence a inftitnés , qu'elle lui a confiés , ie 
ui lui foM' néceflaires pour protéger fes fujets & pour 
aire régner Tordre <S{ la jnftice dans la fociété. Toute 
uiflance qu^il laiflbroit élever à côté du trône ,capa* 
le de contrebalancer la lienne» le mettroit hors d'état 
c réprimer les vexations die ceux qui fe feroient ren*' 
us a flez redoutables ponr s^afTurer l'impunité. L'inté- 
ît du fouverkiA fc trouve donc ici réuni avec l'intérêt 

II peuple. Tous.Iei^ coups qui ébranlent les fbndemen.^ 
u trône , portent donc direftement fur la fortline , Id 
?pos & la fureté des citoyens ; & fi les citoyens fe 
liffoient féduire par Tappas d^nne fauiTe liberté oii 
*une prétendue réforme , poitr fe foulever contre le 
rince , ou s'ils regardoient avec une efpece de ueu- 
alité , lei complots formés contre fa puilfance , ils fe 
îndrolent coupables & envers le Prince & envers 
Ëtat ôc envers* eux-mêmes ; car étant impoflible de 

fouftrairc il des pouvoirs qui foht néceflaires au 
>uvernèmént des peuples , ils ne fauroient en dépoull- 

1—— — — ^h— — — — iMMÉiM. 

Cà) Rem. duParl. de Paris , du 9 Avril i!^3«. 

1$ 
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.1er leurs légitimes maîtres, fans les faire palier entre 
les maius des rebeilc;s ; & ces nouveailk maîtres n'^ayani 
aucun titre pour commander, emploieroient tous les 
crimes pour affermir leur propre dpmsnation ; fubiii- 
cueroient la force à l'autorité légitime, & accableroient 
fiîiifî foiis le poids ' d'une puifl'ance arbitraire ces mé« 
mes- peuples , dont ils fe (broient, d'abord dits les 11* 
bérateurs. ' .... 

i 

' » « 

•^ " I ■ I- ■■■ . — I, — — ^a^B^— M^— ^ 

:\ CH A.PITRE It 

Des principes qui doivent régler lïijage ele h 

Jbuveraine Puijfance. 

™ .1 • ■ . . 

4L4A. juflice a toujours fervi de fondement à la fou-, 
veraine Puiffance. En même-tems qu'elle affujetiit les 
Princps, elle aflure leur autorité , (bit par Tharmouie 
qu'elle cpnferve;dan5 la fociété , foit.par le droit qu'elle 
leur donne fur la confiance de leur? fujef.s. Comme 
<;çux-ci ne. peuvent çtre .véritablement libres, qu'en 
vivant- dans u^e Avge.fubordinatipn^ ceux-là auffi oe 
peuvent régner véritablement, qu'en .commandant avec 
f^geflè. Les loix , protedrices des fujets.iSp (}es fouve- 
rains, nç fai^roient ,donc „ ni nuire à ia liberté des 
jieuples., ni bleffer l'indépendance des Rois^ \}n pou- 
-woir .qui s'étendrpit au-delà d^is- loix , ^eviiendroit def- 
pçti^ie i fie même qu'une liberté, qui^ ne feroit pas ré- 
gice par les loix , dégénéreroit en licence. Les fujeU 
îndépcndaus dcviendroient efcUves fous' uuç apparence 
cjfi liberté, parce ;qu'ils. fiçrqient doiçii^és.par la force i- 
-& le Prince defpote, tpinberoit à; fon ,tQur \^^%M fer- 
viçiide , en voulant jouir d^une puiiùppefans bornes | 
parce que fon pouvoir n'étant plus étay,é de la jufti- 
ce , feroit plus expofé aux enireprifes de l'ambition 

^ de la l^rigiîe. point d'£ûts 0^, le fyuvenin fuit. 



DES DEUX PUISSANeÊS. 135 

moins afiuré fur le trâne , que ceux où le defpotirme 
a ctubli fon empire. 

Mais quels fonc les principes, qui doivent régler le 
[OuvernemeDC du Prince ? C eft ce qu'il faut di^butet 
ians ce chapitre. 

Tout le monde convient que les loix divine & na* 
urelie , étant Tupérieui'es à tous les hommes , aux 
'rinces comme aux fujets , fwit aufli les règles im* 
nuubles de toute adminiltrution publique* Je les fop- 
'ofe donc inviolables, & je dis: 

i^. Le ibuverain clt tenu aux pa£les quMi a fhitft 
iriginairement avec Tes peuples , àe avec les Prinoef 
ui lui ont transféré le droit do Ibuvehiineté fur leurs 
rovinces. 

a^. Il doit rerpeéler les propriétés , & il ne peut 
n dépouiller fes Aijets que pour crime. 

3^. Il doit gouverner par des loix pofitivcs, & ob- 
.'rver par coniéquent fes propres loix. 

4^. il doit y avoir , entre le fouverain &<lc peu* 
le, des officiers qui forment une puiii'ancc Jpt^rmé*- 
iaire , qui foit chargée d'exécuter les ordres, da fou<* 
:;rain , & de lui repréfenter les droits & les be- 
MHS du peuple î mais qui foit toujours, dans la foUr 
illioii &L la dépendance qui conviennent à des. fujets. 

S. I. 

,e fouverain ejt tenu aux paEles qu^îi a fait' 
originairement avec Jèx peuples y & avec les 
Princes qui lui ont transféré U droit de fqi4>- 
verainetijur leurs prçvincfis, 

L Oint de dignité qui difpenfe de la juAice. Plus. \é 
>uvoir des Rois eft abfolu , plus cette loi devient 
difpcnfable pour eux , puirqu'elle efl la feule àS«w^ 
li puîffe s'oppolçr à Tabus du pouvoir. Or lés pactes 
rmont des tngagemens d{une étroite juftice. Ou doit 
rder la fui 9 difo^enc les anciens » môme à i'égaoïi 
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^e& efcUyes. Grotîus &Pufrendorf ne craignent pas dV- 
furer que le Prince eft tenu d'accorder k pardon qu'il 
a promis en traitant avec des fujets rebelles (a). Sans 
cela en effet la voie de la médiation deviendroic iin«> 
praticable , puifquè les promelTes & les fermens que 
le Prince leur feroit , feroient nulles & illufoires ; & 
il n'y auroit de fureté pour les rebelles , que dans It 
ruine totale du fouverain. La foi du ferment & le 
bien général , qui doit être la règle de tout gouverne» 
ment , exigent donc qu'ils puilTent fe réconcilier avec 
le Prince , en s'afTurant du pardon , & qu'on prévienne 
par - là tous les maux auxquiils ils expoferoient la fo* 
ciété par leur défefpoir. 

La jufiice foumet encore le fouverain aux loix coa(^ 
titmives de TÉtat , qui font cenfées avoir leur origine 
dans la première inftitution du gouvernement , c'eft' 
à-dire , dans un tems , où le peuple , choififTant ks 
maîtres , régla avec eux la forme felou laquelle il fe- 
roit gouverné. Ceft de ces loix primordiales , dit Bof- 
fuet (i) , qu'i/ efi principalement écrit : Qu>n les vîo* 
lant y on ébranle tous les fondemens de la terre (c), 
aprh quoi il ne refit plus que la chute des Empires. 
Pans un autre, endroit ce Prélat , après avoir mis en 
maxime que ù loi efi facrée O inviolable , ajoute : 
M Pour entendre parfaitement la nature de la loi , il 
M faut remarquer que tous ceux qui en ont bien parlé, 
99 Tont regardée , dans fôn origine , comme un paâe & 
99 un traité folemnel , par lequel les hommes conviennent 
ff eufeteblc , par Tautorité des Princes , de ce qui eft 
99 »néctflaire pour former leur fociété (</). w Tout ce 
qui fe feroit de contraire , feroit donc nul de plein 
droit. Suivant Grotius , les aâes du Prince font nuls 
quand ils pajfent les homes du pouvoir qui lui a été 
originairement donné par le peuple (e). €*efi de h 
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ià) Grot. de Jure bdL Cfvac. Çc} Pf LXXXI , 5, 

^- 3 , cap. 19 ^art. 6. — PuÎTen- OO l'ol- !• » > '^f^- 4 1 P^r- ^• 

dorf, fJ4 Jure hiat. Çf Gent. L \t) Grot. d£jiir£belL(^p<i<' 

^, cap. 8 , §. a. /. 3j c^^. 14 > art, % 
Cb) Boff. yoh 1 1, art. 4> rr« *. 
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confiituùon , dit Wolf , que Us légijlauurs tienneni 
leur premier pouvoir : comment pourraient- ils la cAaa- 
feryfans détruire leur autorité (a; ? 

On peut mettre au rang de ces loiit conflitutives; 
selles qui font établies par un ufage non interrompu , 
iont Torigine Te cache dans la nuit des tems, &c qui 
3ar là-même , font préfumées remonter au paéle pri- 
nitif qui a déterminé la nature du gouvernement. 
^ Conféjuences. Les conventions que font les prg- 
Mnces , en fe foumettant b un fouverain , forment 
ner'elles & lui un contrat primitif , ))areil & celui 
ui régla originairement la conftitution du gouvernement 
fluel. 

Les capituUttens des villes qui fe rendent au vainq- 
ueur , font de même nature , & impofent la même obli«» 
ation. *« Comme vous devez tenir parole b la garnifon 
d'une ville prife , )« difoit un illuftre Prélat de France 
fon élevé , deftiné par fa naiffance b porter la cou- 
mne , » & que voua devez n'y faire aucune fupercherie 
fur des termes ambigus : tout de même vous devea 
tenir parole au peuple de cette ville & de fes dépen<- 
dances. Qu'importe à qui vous ayiez promisdes con» 
ditions pour le -peuple ? Que ce foit à lui ou à ft 
garnifon., tout cela eii égal. Ce qui eft certain , c'eft 
que vous avez promis dos conditions pour ce peuple : 
c'efl à vous à les garder inviolablement. Qui pourra (k 
fier à vous , R vous y manquez ? Qu^y aura-t-il de ftcrt, 
fi une promeife fiYolemnelle ne l'eil pas? C'eA un 
contrat iuit .avec ces peuples pour les rendre vos Ai* 
jets : commencerez*vous par violer votre titre fon* 
damental ? ï\i ne vous doivent obéiiTance que fuivant 
:c contrat \ ât fi vous le violez / vous ne méritez plui 
lu'iU Tobfervent ib\ m 

Un Prince , en transférant fes provinces ou fts vîHes 
un autre Prince par échange , fimple donatian oo 



/) VVolf, Droit des gens , 1. 1, fticiicc d'un Roi, Dlredt. 30 , p. 
ch. .-î,!!. 34. 77>édll. 1775. 

0) iMîncU Dirtâ.^pour la con- 
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autrement, peut auflîdipuler en leur faveur, àes coa* 
ditions qui deviennent d^étroite juftice , puifqu'elles ap- 
partiennent il la loi naturelle , en vertu du cpntrat , & 
dont par confécjuent le nouveau maître ne peut s'a£^ 
franchir. 

s- II. 

t»c fouverain doitreJ^e6ter Us propriétis ^ &il 
ne peut en dépouiller Jes Jujefs que pouK 
crime. , . . 

JU/ieu n'a Inftitué leé fbtveroÎBS , que pour mainte* 
nir yordr« &^1'4 jufiice dans la fociécé ; âc ils renver* 
feroient Pun & l'autre , s'ils violoient \ts propriétés, 
Il le$ a inftitués pour le bonheur des peuples « & ils 
•en deviendroieat alors les fléaux. Le peuple ne les a 
choifis que pour eu être protégés » & il leroit dépouillé 
de Tes biens , par ceux-mêmes qui dévoient en être Us 
protedleurs. Le Prince (êroit donc d'autant plus coupa* 
ble « qu'il ajouteroit à TinjuAice , Tabus de la confianco 
publique , en employant contre les citoyens , le glaiv9 
qu'ils ont remis entre Tes mains pour leur propre dé* 
fenfe. La propriété des biens , dit BofTuet , eft Ugitim 
if inviolable (^). Achab & Jézabel môme fembienc la 
refpeéîer. Ils n'ofent ni contraindre Naboth |i veodre 
fa vigne , ni la lui enlever à force ouverte \ mais il9 
ont recours à la calomnie pour couvrir leur uforpation , 
& ce n'eil qu'après l'avoir fuit condamner à mort , qu'il» 
fe mettent en polfeAton de (on domaine. Cependant Dieu 
punit Achab & Jézabel , &. pour avoir poÎTédé la vigne 
de Naboth , & pour avoir fait périr l'innocent (5). 
, Propriétés des, citoyens. Sous le terme de propriitét font 
compris non feuleoient les pofTeflions réelles, mais encore 
les droits Ae% citoyens , la puiffance qu'a le père fu; 
fon fils , le maître fur fon efclave , l'nypoteque qu'a 



(tf) BoCr. P«l. U8 , art. a , pr. s, (O ///• Jteg^ XXI., 
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un créancier fur les biens de fon débiteur , les acqui* 
itions faites fur le domaine , les privilèges ou emplois 
inancés , les obligations concradées par le Prince envers 
es particuliers à titre onéreux. C€i obligations appar- 
iennent k la juftice commutative i car une promejfe & 
m contrat qu'un Roi fait avec fes propres fujets , pro" 
luifen^ une obligation vraie & précife en leur faveur ^ 
bit qu'il contraâe comme Roi , oU comme particulier, 
)e font les termes de Grotius (a). 

Cependant le même auteur obferve , qu'outre le do- 
laine particidier , qui eft propre au citoyen , il y a 
n domaine éminent qui appartient au Prince , & àu- 
jel toutes' les propriétés font Aibordonnées , comtnê 
s propriétaires le font eux-mêmes au fouverain. «^ Do*^ 
maiue qui n'^efl pas celui d*îin maître fur fon efclave i 
mais ceiui d'un gouvernenrent civil & monarchique^ 
car, dès qu'un citoyen acquiert une propriété , il elt 
de droit naturel qu'il n'en foit pas dépouillé fans 
caufe (3). w 

Domaine fouverain du Prince fitr les propriétés. En 
rtu de ce domaine éminent , les pofleflions particnlie- 
; font afliijetties à la loi de l^Hilité publique. Le Prince 
ut les employer au bien d^ l'État, lorfqu'il le juge- 
:effaire. Par cette raifort , il' peut abattre les forêts 
; particuliers pour la conftruéiion de ks vaifleaux , 

pour ({e& ouvrages publics ; il peut prendre leuri 
res pour y établir des fortifications , ou pouf y pra- 
uer des chemins « il peut fupprimer leurs charges , 
nir à fa couronne les domaines' aliénés &c. ; mais ; 
is tous ces cas , il doit un dédommagement. Car fî 
lien de rïCttt exigé alors que la propriété du citoyen' 
c à l'utilité publique, il n'e.\!ige pas qu'il foit privé 
prix de ces propriétés. Cette perte feroit pour lui 

Aircharge de contribution qui blefleroît la juftice. 
y^fi par la même raifon du bien public , que les 



) Grot. dd Jure hclLÇ/pac* (J>) Ib* L 3 , cap, 19 , art* f» 
, aip. 14 , art* 7. 
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pofleffiûni des particuliers deviennent contribuables, 
pour fubvenir aux charges de TÊcat. n Puifque la poîf- 

V Tance publique , dit Loyfeau , s'étend aufii-bien fur 
Il les biens que fur \%a perfonnes « il s'enfuit que, 
9f comme elle peut commander aux perfonnes , auffi 
99 peut- elle ufer des biens de fes flijets. Mais comme 
99 le commandement des perfonnes ne les rend pas ef- 
9» claves y auili cet ufage du bien ne les réduit pas en 
19 feigneurie privée du Prince , parce que lafeigneurie 
»9 privée eft la pirfaite propriété dont on peut ufer i 
» difcrétion. Mais Tufage de la feigneurie publique 

V doit être réglé par la juftice , & dirigé par la pro» 
%t pre, utilité & néceiBté. du peuple , étapt bien raifoo* 
99 nable, que le Prince , à qui Dieu Ta baillé en gj^de , 
19 le puiile tirer du péril, à mime fa bourfe , malgré 
99 qu'il en ait , comme le malade qu'on médicamento 
» contre fa volonté (4)««* 

Par la même taifon de la fubordination des pro* 
priétés particulières au domaine du fouverain , le 
lujet peut en être ^bfolument dépouillé en punitioa 
d^m délit. Dieu , en remettant le droit de h ven^ 
geance entre les mains du fouverain (() , Ta établi 
fort minifirt pour punir celui qui fait h mal (c). Nous 
avons montré que ce pouvoir étoit nécelfaire à Tor- 
cfre du gouvernement , qu'il étoit fondé fur la loi na- 
turelle , avoué de tous les peuples (^ , & qu'il étoit 
commun à tous les genres de gouvernement. En' vertu 
de cette loi primitive , chaque citoyen fe trouve , 
avec tout ce qu'il poiTede , entre les mains des Prin- 
ces., comme en garantie de fa fidélité ; & puifqu'il 
l^eut être* privé de la vie , lorfqu'il fe rend coupable 
de crim« , il peut k plus forte raifon être privé de 
fes biens. 

Grotius renferme tout ce que je viens de dire eii 
oes peu de mots : » Le Roi peut » en deux façons , 



M Lovf. Seign. ch, 3 , §. 47. (d) V. le ch. i de ccttfe ftcoi* 
[b) L Petr, II , 13, part. J. 4« 

[q Rom, XUI i 4* 
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ôter à fes fujets le droit qu'ils ont acquis. Il le peut , 
f ou en pimjtîon , ou en vertu de la propriété furéraî- 
» nente , / oU du domaine diredl qu^l a ftir ce qui 
1 leur appartient. Mais afin que cela le falFe par ce 
« droit furéminent , il faut , en premier lieu , que le 
1 bien public le demande \ & en fécond lieu que du 
w fond du public, ce particulier foit dédommagé , s'il 
» fe peut , de la perte qn1l aura foulferte : & cette 
i« maxime générale a encore fon application aux droits 
n acquis , en vertu d'une promeffe gu d'un con- 
•* trat (tf). w 

S. m. 

Le Jouvérain <tbit gouverner par des ioix /©- 
Juives ^ & obfervef jpar confiquent Jes pro- 
pres /OfX, 

Cn 
^ Orame rhomm>e feroit encore trop libre , sll ne 

:onnoi(iblt d'antre loi que la loi naturelle ; parce que 
:ette loi , n'étant bien évidente que dans les premiers 
3rincipes , & dans leurs conféquences immédiates , hlf- 
eroit les citoyens , fur-tout le reftc , dans âes incer- 
titudes continuelles , Punefles à h fociété (i) ; de 
môme le fouverain feroit trop Indépendant , & Tad- 
miniilration trop incertaine , (i elle n'étoit régie par 
de3 lôix pofitives , qui lui fcrviflent comme de flam- 
beau , pour éclairer fon gouvernement. S'il eft donc 
néceflaire pour le bien public j de reflraindre Taibi- 
traire par rapport aux citoyens , en fixant plus en dé- 
tail ce qui regarde la juftice & le droit de propriété ; 
îl eft néceflaire , à plus forte raifon , de le reftraîndre 
par rapport au fouverain , dont la volonté iiiliue (Itr 
le falut & le repos de tous , & qui n'a d*autrc bar* 



(fl) Grot. de Jura tcU. Çfpac. (/^ V. oi-dcv. 
/. a , cap. 14 , art. r. " 5- 3- 1 
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^ riere que la loi elle-même ^ contre Tabus du pouvoir* 
Plus fa puifTance eft abrolue, plus il importe qu'elle 
foie étayée par des regley pofîdves. Les loix en 
entourant pour ainfi.dire la perfoiine facrée du Prince, 
marquent tous fes pas , lui prefcri vent une fvrmed'ad- 
niiniiiration uniforme &- bien réfléchie » le garantir- 
fent des erreurs & des contradiflions attachées aux 
doutes & aux variations d'un gouvernement arbitraire: 
elles raflurent en même - tems les fujets fur les crain* 
tes dé Tabus, & fuf les incertitudes de leur condition, 
en leur apprenant la manière dont iU doivent ôtregou* 
vernés. S^il n'y a 4(ins l'État ^ dit Montefquieu , çue ta 
volonté momentanée d'un feul ; rien ne peut être fixe , Sr 
par confé^uent aucune loi fondamentale (a). Cette fou* 
miifion du Prince & du citoyen à la loi , leur laifle tout 
pouvoir pour le bien , & ne reAraint leur liberté qu6 
pour les empocher de'^'égarer & de nuire. Ainfi , 
bien loin que l'affujèttiffemeilt à fes propres lois , blefle 
rindépendance du fouverain , elle ne fait que donner 
plus de majellé & de force à fon empire. Parmi les 
nations qui ne font régies que par le droit nattirel , 
le fouverai/i peut être jufte , & fa puifiance légitime; 
mais le genre d'adminiftration feira toujours vicieux. 

Ce n'eft donc ni imperfe£lion ni foiblefTe dansTau- 
torité fuprûme de fe foumettre à la juftice des loix. 
La néceflité de bien faire & l'impuiflance de iàillir, 
font les premiers attributs de la perfedlion. C'eft dans 
cette impuiflance que les fouverains qui font les ima- 
ges de Dieu , doivent principalement limiter. Le Prince 
cft donc tenu d'obferver les propres loix de fon royau- 
me. 99 Rien de plus digne de la majefté du fouverain , 
«« difoit un Empereur , que de reconnottre fa dépen» 
91 dance à Tégard des loix. C'eft d'elltfs que nous te- 
99 nons l'autorité : il eft encore plus grand de leur 
99 obéir, que de régner» & nous déclarons folemnelle* 
99 ment à nos fujets que nous nous înterdifons à nous- 
99 mômes la liberté de les violer (79). 99 Les bons 

(a) Efprxt des loix , tom. 1 , 1. 2 , cli. 4. 
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Princes fe font toujours fait .un devoir de s'y confor- 
ifî.eri & nos. Rois ont toujours protefté qu'ils ne pre- 
tendoient régner que pa.r élites- 

S, Thomas enfeigue la.memedoflrioe (80). M. Bof- . 
fuet , après avoir établi que le Prince a une puiflance 
abfolue 8ç indépendante , fait obferver qu'il n'eft pas 
pour cala affranchi des loix (a). -. 

Quand vous vous fer €[ choiji un Roi^ difoit Dieu à 
fpn peuple , il ne lui fera pas permis de. multiplier fans 
mefurefes chevaux & fes é<fuipag^es, . , . Il aura toujours 
la loi en main .... afin qu'il apprenne à craindre Dieu , 
& à garder fes ordonnances C^). 

« il faut remarquer , ajoute Bofluet , que cette loi 
i« ne comprenoit pa3 feulemçnt la Religion > mais en- 
» cote, la loi du royaume . à laquelle le Prince étoit 
» foumis autant que le$ autres , ou plus que les autres, . 
»» par la droiture de fa volonté.... Caria puijfance ^ 
" dit St. Ambroife (c) , ne détruit pas les obligations 
". de la jufiice : mais au contraire^ c'efl^ e^ obfervant 
M ce que prefcrit la juftice , que la puijfance s'exempte 
" du crime : & le Roi n'efl pas affranchi des loix ;,^ 
>» mais s'il pèche , il détruit les .loix- par fon propre 
M exemple. Celui qui juge tes autres , p^ut-til éviter fort - 
^^ propre jugement^ Sf doit - il faire ce qu'il coh* ^ 
j» damne Çd^ ? « 

. Le Chancelier Olivier difoit à Henri II que la vraie., 
6r folide gloire des Rois , étoitule foumettre leur hau- 
teur & niajefié à ta jufiice , à la rectitude , à Vohfer- . 
vance de leurs propres ordonnances CO- Domat s'ex- 
prime à- peu-près dans les. mômes termes. « Encore,, 
w dit-il , que la.puiffance du. fouverain femble le met- 
1» tre au deffiis des loix ». perfonne n'ayant droit de. 
« lui faire rendre, compte de fa conduite ; il doit ob- 
" ferver celles qui peuvent le regarder : & il y eft 



tà^ 



[a)Vo\, l. 4 ,art. i ^ prop* 4. (0 Lit de iuftice tenu en 1549, 

U) Deut^ XVa , 16 , &c. —V. la lettre du Pari, de Rouen 

^Ambr.l. Il ^apoL David, au Roi, du G Féviic;* 1771 , 

J) Pol. 1.4 j art. I , prop. 4. p»-4. 
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9» obligé, non • feulement pour' donner l'exemple' aai 
«9 fujets, h leur rendre leur devoir aimable \ mais parci 
99 qu'il n'eft pas difpenfé du lien > par cette puiihmct 
M de fouverain , & qu'au contraire , ce rang Toblige 
99 même à préférer à fes intérêts particuliers , le bien 
99 commun de TÉtat , & qu'il eft de fa gloire de le re^ 
If garder comme Je fien propre (a), m 

Mais le fouverain peut-il fe commander à lui-même? 
Non ; mais il peut fe lier envers fes fujets , en vertu d'une 
loi primitive , qui forme la conftitution de TÉtat & par 
laquelle il eft fournis à gouverner félon les loix. Il peutfe 
lier eU' vertu de cette loi naturelle qui veut que , pour 
le bien de la fociété , le chef & les membres foient diri- 
gés par des règles co|nmunes. Ainfi , quoiqu'il foie libre 
de créer des loix , îi ne peut , fïn les créant » fe fouf- 
traireàleur pouvoir, en conféquence de Tordre établi 
dans toute adminifl ration publique , à moins que , par 
des dtfpofitions particulières puifées dans la vue du bien 
public , il ne fafle des exceptions exprefles , qui font 
alors dans le cas des difpenfes dont nous parlerons bien- 
tôt. 19 Perfonne ne peut s'obliger foi-même , par forme 
99 de loi , c'eft-à-dire comrte s'il étoit fon propre fu- 
99 périeur , dit Grotius. Delà vient que le légiflateuf 
99 peut changer fes loix. Mais s'il ne peut s'obliger 
99 diredlement , il le peut indireflement , comme faifant 
99 partie de la communauté ; car Dieu veut que les 
»9 parties fe conforment à leur tout , ainfi que faifoit 
99 S-ittl (5) au commencement de fon règne (c). 99 

Itrt. modification de la thefe pénéraU. Ajoutons cepen- 
dant deux modifications efiencielles à cette règle générale, 
qui confervent au Prince tout le pouvoir & toute l'in- 
dépendance de la fouveraineté. La première , qu'il ne 
peut être fournis aux peines portées par les loix; i*. 
parce que les loix pénales ne peuvent s'exercer que par 
le fouverain en qui feul réfide la puiifance exécutrice 

des 

(a) Domat , Droit publ. 1. z , (c) (îrot. de JurcbelL i>/<*^' 
tlt. a , fc6i. 3 , n. 14. 7. 2 . cap» 4 , «. 13. 

W Re^.XlV ,40. ) -r «^ I 
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des loix , a^. parce qu'elles ne peuvent s'exercer que 
par un jugement légal, âe que le fouverain ne cou* 
noît point de tribunal au-detiiis de lui (a). 

Boiruet enieigne la même duélrine. t» Lts Rois , dit* 
t» îl , font fournis , comme les autres , à Péqulté des 
«• loix , parce qu'ils doivent être Jufies \ & parce qu'ils 
'9 doivent au pçuple l'exemple de garder la juftice. Mais 
M ils ne font pas fournis aux peines de la loi ; ou , 
«9 comme parle la T'héoloj[ie , ils funt foumis aux loix^ 
9« non quant à la puiiTance coaiflive , mais quant à la 
*» puiffance direftive (4).« Uous ne voulons révoquer étt 
doute , ni difputer de yotre puijfance , ce feroit une ef* 
pece de facrilege , ^ favons bien ^ue vous êtes par def* 
fus les loix f & que les loix & ordonnances ne peuvent 
vous contraindre, Ainfi parloit en 1527 le Parlement dd 
Paris à François I (c). 

llem, modification. La féconde modification jëftque Id 
Prince ayant le droit de difpenler les fujets de iç% loix » 
dans le cas de nécelfité ou d'utilité publique , il a auOi la 
droit de s'en difpenfer lui môme ; car il ne peut être plus 
lié par fes propres loix 9 que fes fujets ; & sMl elt eflenciel 
& lu légiflation , que le Prince foit muni de ce pouvoiif 
à l'égard i\^$ citoyens , pour empêcher que h loi , toute 
faîçe qu'elle eft par elle-même , ne devienne pféjudicia-» 
ble dans certaines circouitancesià plus forte ruifon efl*il 
néceifaire qu'il puiffe en faire ufu^e à Tégard de lui* 
même dans Tadminiitration publique , & pour le bieii 
général ; mais en refpeélant toujours les loix fondamen- 
tales de rÉtat, & en fe conformant àTePprit de la loi- 
môme dont il fe difpenfe. 

Qu'un fujet, par exemple , levé ouvertement Tétcndard 
de la révolte : le bien public exige qu'il foit réprimé & 
puni |Cepend«nt Téquité naturelle défend de punir avant 
d'êrre afluré du crime de Taccufé ; cette règle elè inviola- 
ble : mais outre cette maxime générale , les loix civiles 



(tf) V. part. I , ch. I , max. 9, (r) Uoglft. Aw P;irl. Ut de juC- 

le le di. 4 de fcuc aome. part, lice du 04 Juillet 1507. 
{h^ Boir. Pol. 1 . 4 , ur^ I , pi'.4» 
Tome L Part. IL K 
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Ce droit fprme même un devoir indîfpeafable de leur 
parc , à caufe de robligacion que leur miuiitere leur 
impofe de veiller au bien public. Les ordonnaflccs 
Toyau.x en chargent en particulier la confcience ^t% 
snagiftrats au fujet des édics qui leur font adreQ*és. Elles 
leur enjoignent de communiquer au légiflatenr leurs ob- 
fervations fur ces édks , ou fur les commandemens par- 
ticuliers qui leur font faits , & d'en fulpcndre Texé- 
cution , lorfquMls les trouvent contraires ili Tintérét 
de rÉtat , jufques à ce qu'ils aient reçu là-deflus des 
ordres ultérieurs (tf). Elles rsfpedlenft même leur mi- 
nillere , jufques à leur laiifer la liberté de refufer leur 
concours à la publication des loix qu'ils c roir oient in- 
jufies (3). Nos Rois ont applaudi plas^ d'une fois ^ 
la généreufe liberté de leurs repréfentations. Les falots 
canons ont établi les mômes règles par rapport au gou- 
vernement eccléfîaftique (O- Elles font imvi^s dans tous 
les genres de gouvernement qui ne font pas de/pod- 
ques. Elles l'ont été fous les anciens. Les Satrapes 
de la Perfe jouiffoient du même droit fous leurs Mo- 
narques ( <f ). 

. Il faut aufli par la ,môme raifon , que le Prince 
donne aflez de confidér'ation à fes officiers , pour leur 
laifler la liberté de lui repréfenter ce que leur fuggere leur 
a:ele pour le falut de l'État , relativement aux fonc- 
tions de leur miniftere , & de le faire avec toute la di- 
;nité qui convient au^caraflere dont ils font revêtus. 
1 faut qu'il écoute leurs avis , qu'il fafle ufage de 
leurs lumières, fans rougir de céder à leurs confeilSi 
' Itfrfqu'il en reconnoit la fagefle. " N<p foyt\ point fdge 
91 en vous-même (jt^x ne croyez pas que vos yeux vous 
«» fuffifent pour tout voir. La voie de Vin fenfiefi droite 
»> à fes yeux : il croit toujours avoir raifon. te f^S^ 
« écoute confeil (/). Un Prince préfomptueux quin'é' 

(a) litti-es-patcnt. du fl6 Août (O. Cai». Ji quando dW» de 

. 2^18. — Ord. de i66r, lit. i, rejiripp 
art. «r. (rt^ Dankl VI , «. " 

(A) Édit du mois de Décembre W ^rov. UI, 7. 
1770. lf)Prov. XII, IS- 
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I 

»» conte pas confeil , H n'en Croît que (ts propres pen- 
»^ fceS ; devient intraitable , cruel , furieux. // vauk 
t» mieux rencontrer une ourfe à qui on enlevé fe s petits ^ 
t» qu*un infenfé qui fe confie dans fa folie (a), yu'il 
^» ell beau d^entejidre parler airtfi Salomon ! Qn1l fe mon- 
»♦ trc vraiment fage , en reconnoiflant que fa fageffe 

»» ne lui fuffit pas C'eft donc en prenant cohlcil » 

99 & en donnant toute liberté k fes ccinfciUcrs , qu'on dé- 
f* couvre la vérité ,. & qu'ôh acquiert la véritable 
»» fagelTe. Moi , fagejpt , fai ma demeure fîans le con-^ 
f» feil ^ & Je me trouve au milieu des délibérations fenr. 
»» fées ih'). Et encore t la fageffe fe fait par adreffe , fi» 
1» le falut eft dans la multitude des confeils (c). » Ainfl 
parloit Boffuot aux fouvcraîns (i). * 

Subordination de ces officiers. Cependant cette puif- 
fance intermédiaire doit refter dans le refpcdl , & la 
dépendance qui convienlient à i\ts fiijets (Si) \ narce 
que le fouverain ayant feul le dernier relTort (e) , c'eft 
h lui feul h pefer les railbns qui lui font'expofées., & à 
les comparer avec les motifs fiipérieurs qui déterminent 
ÏC9 volontés I par la connoiflance qu'il a du fecret de 
riCtat & des autres parties de l'adminifiration publi- 
que , avec lefquelles la légiflation doit concourir. C'effi 
îi lui ^ fixer par fon jugement tout ce qui concerne Tad- 
niinift ration. Telle eft la difpofition des loix (8s). 

Pafquicr obferve que "tous ceux qui ont voulu fon- 
»» dcr la liberté .d'une république bien ordonnée , ont 
M eftîmé que c'étoit lorfquc Topinion du fouveraiw 
»^ magiftrat feroit attcmpcrée par les remontrances de 
1» plufîeurs perfonnes d'honneur conllituées pour cet ef- 
« fet, & quand en contres-change , ces plufîeurs per- 
« fonnes étoient controullées par la préfence , com- 
» mandement ^& majcfté de leiir Prince C/*;.»» —«'Les 
M pouvoirs intermédiaires , fnbordonnés à dépendants ^ 



'a^ Prop. XVII, 13. (cO V. cl-devant imL i "^ çlh 

b^ Prov.WU ^ 12, Xjiiirix. rt. 

V) Prov. XXIV , C, (J) Pafq. Rcch. I. 2 , eft. «, 
[<7jIion»Pol.l.5,art Cî,pr0i».3. 
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Ce droit fprme même un devoir indifpenfuble de leur 
parc , & caufe de Tobligacion que leur miuifiere leur 
inipofe de veiller au bien public. Les ordonnauccs 
royaux en chargent en particulier la confcience à\:% 
inagiflrats au fujet des éditis qui leur font adrefl'és. Elle j 
leur enjoignent de commuiiiquer au légiflateur leurs ob- 
fervations fur ces édks , ou fur les commandemens par- 
ticuliers qui leur font faits , & d'en Aifpelidre l'exé- 
cution , lorfquMls les trouvent contraires il Tintcrct 
de rÉtat , jufques à ce qu'ils aient reçu là-deflus des 
ordres ultérieurs (a). Elle» refpedleni^ même leur mi- 
xiiilere , jufques à leur laiffer la liberté de refufer leur 
concours à la publication des loix qu'ils croiroient in- 
jufies (3). Nos Rois ont applaudi plus d'une fois à 
la généreufe liberté de leurs repréfentations. Les faints 
canons ont établi les mêmes règles par rapport au gou- 
vernement eccléfiaftique (O* Elles font fuivies dans tous 
les genres de gouvernement qui ne font pas defpoti- 
ques. Elles Tont été fous les anciens. Les Satrapes 
de la Perfe jouiflbient du même droit fous leurs Mo- 
narques ( <f ). 

, Il faut aufli par la ^même raifon , que le Prince 
donne aflez de confidération à fes officiers , pour leur 
lailTer la liberté de lui reprcfenter ce que leur fuggereleur 
2;ele pour le falut de TÉtat , relativement aux fonc- 
tions de leur miniftere » & de le faire avec toute la di- 
gnité qui convient au^ caraâere dont ils font revêtus. 
tl faut qu'il écoute leurs avis , qu'il faffe ufage de 
leurs lumières, fans rougir de céder à leurs confeils, 
' Itfrfqu'il en reconnoît la fagefle. " N<p foye\ point fuge 
9i en vous-même (#) : ne croyez pas que vos yeux vous 
«» fuffifent pour tout voir. La voie de Pin fenféefi droite 
^ à fes yeux : il croit toujours avoir raifon. Le fige 
w écoute confeil (f). Un Prince préfomptueux qui n'é- 

(a) Lettres-patent, du aC Août CO Cap. // quando extra ic 

i 2^18. — Ord. de 16^7, lit. i, relcripf: 

art. <. '(fh Danèel VI , I2. 

(^^ Édit du mois de Décembre Cn /^rov. lU, 7. 

«7rc^. lj)Prov. XII, II» 
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« 

« conte pas confeil , H n'en croit que Ces propres pen- 
r> féeS ; devient intraitable , crnel , furieiix. // vaut 
w mieux rencontrer urie ourfe à qui on enlevé fes petits y 
« qu*un infenfé qui fe confie 'dans fa folie ((2). Qu'il 
a» eft beau d'entendre parler aiiifi Saloinon ! Qti'il fe mon- 
w tre vraiment ïage , en reconnoiflant que fa fageflb 

vt ne lui fufEt pas C'eft donc en prenant cohfeil l 

« & en donnant toutéliberté à fes confeillers , qu'ob dé- 
11 couvre la vérité ,. & qu'ion acquiert la véritable 
M fagefle. Moi , fageffé jj'ai ma demeure fîans le con» 
9ifeil , & Je me trouve au rriilieu des délibérations fenr. 
fV fées C^)- Et encore t la fagèffe fe fait par adreffe , fi; 
j» le faluï eft dans la multitude des confeils Ce). « Ainfi 
parioit Bofllîot aux fouveraîns (i). ^ 

Subordination de ces officiers. Cependant catte puif- 
fance intermédiaire doit relîer dans le refpedl , & la 
dépendance qui convienlient à àts fujets (Si) » parce 
que le fouverain ayant feul le dernier reffort (e) , c'eft 
\ lui feul à pefer les raifons qui lui font'expofées , &à 
les comparer avec les motifs fnpérieurs qui déterminent 
fes volontés , par la connoifTancè qu'il a du fecret dé 
rÉtat & dès autres parties de radminîftration publi- 
que , avec lefquelles h légidation doit concourir. C'eft 
à lui à fixer par fon jugement tout ce qui concerne Tad- 
miniftfation. Telle eft la difpofition des loix (82). 

Pafquier obferve que «tous ceux qui ont voulu fon- 
» der la liberté ,d'une république bien ordonnée , ont 
w ellîmé que c'étoit lorfque ' l'opinion du fouverain 
19 magiftrat feroit attempérée par les remontrances de 
« plufîeurs perfonnes d'honneur conilituées pour cet eP 
« fet, & quand en contres-change , ces phiiîeurs per- 
11 fonnes étoient controuUées par là prefence , com- 
î5 mandement ^& majefté de leur Prince (f ),•>'> — « Les 
M pouvoirs intermédiaires , fnbordonnés & dépendants j^ 



^m^ 



(a) Prov. XVII, 12. (c) V. d-devaitt jnut. 1 ; CÎK 

(b) Prov.\lll^\i, ijHjax. 9. , 

• (c) Prov. XXIV , 6, 0} Pafq. Rech. 1. 2 , c&..$,. 

(rf^Boff» Poi. 1.5, art 2, prOp.3. ' , 

K2 
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99 dit Montefquieu , confiituent la nature du gouver* 
19 nement monarchique , c'eft-à-dire , celui où un fenl 
99 gouverne par des loix fondamentales. J*ai dit les 
19 pouvoirs intermédiaires , fubordonnés & dépendants : 
■•9 en effet» dans la monarchie, le Prince ell la fourcc 
Vf de tout pouvoir politique Si civil. Ces loix fonda* 
99 mentales fuppofent nécéfluirement des cunaiix moyens 
«9 par oiïi coule la puiiTançe C^). » 

Nous avons prouvé que les ordres du fouverain font 
préfumés jufies , &c qu'ils exigent Tobéiflauce de la parc 
des fujets , hors le cas d'une injuftice manifefle Çh). 
'î^om avons dit que ni les charges dont il plaît au 
fouyeraiu d'honorer fes officiers , ni le pouvoir qu'il 
leur communique, ni la confiance qu'il leur donne, nç 
poiivoient les affranchir des devoirs de la fubordina- 
tion & de TobéifTançe (c) ; que le fouverain n'a ni pu, 
ni prétendu leur attribuer une jurifdiélion fupérieure 
il la lîenne , parce que c'eut été renoncer ^ 1^ fouve- 
yaineté-même. JarrHiU , dit Montçfquieu , le Prince n$ 
donne un^ partie de fon autorité , qu'il n'en retienne 
mne plus grande Cd). Grotius obferve que, n quand S. 
99 Puul a ordonné à tous^ les hommes d'être fournis aux 
V Puiffances fupérieures , il y a aulfi affujetti les ma* 
9^ giflrats (O* " $' Au^uflin enfeigne la même doc* 
trine CB3). Nous avons encorç fait voir que la puit 
fance des oiSclers du Prince étoit Q étroitement liée 
«vec la fîenne , qu'ils n'auroient plus de pouvoir eux- 
ïnêinës pour commander $ s'il leur étoit permis de défo* 
béir (/) 99 Tout le pouvoir du gouvernement qui eft 
fl9 dans les puiffances (ce font les paroles de Grotius) 
9f efi tellement dépendant de la Puiffance fouveraiae, 
f« que tout ce qu'ils ent^çprennen( contre la volooté 
99 du fouverain , efl dellitué de pouvoir , & ne peut 
99 par confëquent être regardé que comme des afles dç 

Il — — — ^— — iâi— ni— ^— * 

(a) Efprit des loîx , tom. z , 1. 5 , cb. i<{. 

a » ch. 4. (tf) Grot. de Jure ML Crpac. 

(p') P;irt. I , ch. 3 i max. 9. /. i , cap, 4^ n.6. 

'c) Part. X , çb. 3 , mnx, 5. - (^f)V. ci-dcyaût part. I9 cb*3f 

^^ £;prit des loix, tom 1 , 1. ii)a;& C. 
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» perfonnes privées ♦ car, félon les féntiraens àts phi- 
9» lofophes, qu'on peut appliquer au cas pTéfent,ror- 
« dre ne fubfîfte , que par rapport à quelque chofe de 
»» premier (a), m — ^ m II faut fervir TÉtat , <lit Boffuet » 
» comme le Prince Tentend. En lui réfîde ta raifon qui 
*» conduit rÉtat. Ceux qui penfent fervir' TÉtat , au^ 
M trement qu en fervant le Prince , & en lui obéiflant , 
n s'attribuent une partie de l'autorité royale; ils trou- 
n blent la paix publique., & le concours de tous le$ 
M membres avec le chef. Tels étoient les enfans de 
I» Servia qui , par un faux zel.e , youloicnt perdre ceux 
»j à qui David avoit pardonné» . Çu'^ a-t-U entre vouf 
n & moi , enfans de Servia ? vous m'êtes oji/ourd km 
M un fatan (6). Le Prince voit de plus loin éc de plus 
99 havd: » on doit croire qu'il voit mieux, & il faut 
H obéir fans murmurer , puifque le murmure eft un<î 
99 diipofition à la fédition. Le Prince fait tout Je f&- 
*9 crée & toute la fuite des aifaires; manquer d'un 
9» moment à fes ordres , c'eft mettre tout en hafard (c>. » 
Que deviendroîeiit en effet Tordre & la fubordina- 
tion dans une armée , fi , (bus prétexte du bien de TÉ- 
tat, le foldat vouloit faire céder les oxàns de lès 
officiers à fes vues particulières \ fi les officiers pré* 
tendoient forcer le général à régler les opérations de 
la campagne fur leurs avis ; fi le général lui-même 
alloit contre lies . ordres du fouverain? Dira-t-on que 
le militaire n'eft que l'efclave du defpotifme , parce 
qa'il ne lui eft pas permis d'oppofer fon jugement par*- 
ticulier aux ordres fupéxieurs? Quel eA le corps au 
contraire qui fe pique de plus de générofîté ? Ne fent- 
on^ pas que c'eft de cette fubordination que dépend la 
difcipline , la force des armées , Paftivité , & fouvent 
le fuccès des opérations militaires ? Tout le bien qu'oa 
fe propoferoit, en d^fobéiffant , .pourroit - il compen- 
fer le défordre général qui s'enfuivroit de l'indépen» 

mimm^i^mmmÊmmmmÊmmmmmmÊimmmmmmimmmmmmmmammmmmmmÊÊÊÊmmmmmmÊmÊmmmÊmmÊÊÊÊÊmmimmÊmm 

\ 

(a) Gvot, de J ure belLù'pac* (c) Boff. Pol; 1. 6, art» l^ 
/. I , cap. 4 , art' 6. prop. 2. 

(0 il J^^g- XIX j aa. 
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riance (^4) ? » S'il y a des pouvoirs intermédiaires , dit 
n Loyfeau, qui fe trouvent baftans pour réijfter Cao 
19 Prince ) , c'efi une guerre continuelle , comme il Çé 
t« veoid , dez il y a long - tems , au royaume de Po^ 
M logne, où, tantôt la nobleife tient la fou veraineté , 
f» tantôt le Roi , felouque Tuo ou l'autre parti fe trouve 
M le plus fort (4). " 

Il eft vrai que certaines parties de radminiftration 
publiquç , telle que la légiflation , comportent plus de 
lenteur dans robéifiauce , parce que les cas font moins 
urgents , & que les volontés confiantes du Mouarquc 
qui conftituent les loix, doivent être plus réfléchies : 
mais n'eft - il pas évident que le Monarque , agiflant 
par-tout avec la même plénitude de puifTance , a drok 
\ la môme foumiffion ? C'eft en vertu de ce fouve- 
rain pouvoir , que l'autorité fe communiquant par de<- 
grés à toutes les perfonnes publiques , commande par* 
tout avec ei&cucité \ qu'elle fait tout plier , même la 
volonté de6 fujets les plus puiflans , aux ordres du 
moindre officier ; & qu'en protégeant ainfi la juftice , 
le peuple & PËtat , elle conferve par-tout Tordre & 
l'harmonie -dans la fociété civile. 

Lors donc qu'il y a oppofition entre la volonté du 
fouverain & celle de fes officiers , Taucorîté de ceui- 
ci celle à cet égard ; & on ne pourroit leur obéir pré- 
£frnblement au fouverain , fans fe rendre coupab/e. 
JJohiiffance efi due à chacun , félon fort degré, dit 
Bofluet, après Grotîus (85), il ni^ faut pas obéirau 
gouvernement au préjudice des ordres du Prince (b)» 



(a) Loyfeau, Seign. ch. 2 , (3) Boff. Pol. L 6, art. 2 , 
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C H A P I T RE III. 

t 

Z)if la comparaifon des cTiffirâns^ genres (fe gou^ 
vernement y relativement aux avantages & 
aux inconvénients qui réfuUent de leur conj- 
titution. 



1 



L n'eft que trop ordinaire w peuple de fe laifle^ 

réduire par une faufle apparence de liberté , parce 

qu'il n'envifage ordinairement l'adminiilration a£^uelle , 

que du côcé de la loi qui le gêne , & non pas des 

avantages qui en réfbltent. Point de condition plus 

libre , en apparence , que celle des nations qui vivent 

dans Tanarchie , puifqu^elles jouiflent d'une abfolue 

indépendance î &l cependant point d'état où Ton foie 

plus affervi i car , comme dans Tanarchie il n'y a point 

lie puiliance qui fdc au deilus des psrticuIieKs , Ù n'y 

en a point auilî qui réprime leurs vexations. Si on « 

la liberté de cput faire , on eft aulli expofé à tout 

fouiFrir. Si on peut s'emparer du domaine d'aucrui , on 

ne peut s'affurer auiTi la propriété de ce que Ton 

pofTede. On eil néceifairement dépendant de la force i 

par là mâme qu'on eil indépendant de Tautorité \ Si 

on deviej)t ainfi fucceflivement efclave & defpote La 

véritable liberté ne con(iiie donc pas dans la fidcultè 

de faire tout ce qu'on veut i mais dans une fubordi* 

nation légitime , qui s fans aiTervir le citoyen à des^ 

volontés arbitraires « lui ôte le pouvoir de nuire , <Se 

l'oblige de concourir au bien public. De cette obfer*. 

vation que nous avons déjà faite (a) « je conclus que 

plus Tautorité du gouvernement diminuera le pouvoir- 

que les citoyens ont de fe nuire, plus elle les fera con« 

courir efficacement au bien de la focictéi plus aulQ 

(a) V. ci-Uev. pan. i , ch. i , nvàX, s. 
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tUe donnera de perfèélion à la liberté publique. Poof 
juger donc fainement de la confiitution d'un État, on 
ne doit pas fépargr l'idée de la liberté , de rintérêt 
commun où elle doit aboutir. La libferté la plus defîra- 
ble ell fans doute celle qui s^accorde le mieux avec 
le bien public. Ceft par ces principes que .Pamour pa- 
triotique doit fe diriger. Ce feront auiiï ces principes 
qui nous éclaireront nous-mêmes dans la difcuilîon que 
nous allons faire des i'nconvéniens & des avantages 
qui réfultent des difFérens genres de gouvernement. 

De tous les genres de gouvernement , il n'en efi aucun 
qui flatte davantage Tamour naturel que tous les ci- 
toyens ont pour la liberté, que le , gonverneroent répu- 
publicain , parce que chacun y participe- aux droits de 
!a fouvcraineté. 'Par la raîfon conttaire , il n'en eit au- 
cun pour lequel ils confervent naturellemeut plas de 
répugnance ,' que pour"^ le gouvernement monatcbique. 
Cette difpofitioU efi: d^autant plus daugereufe dans une 
monarchie , qu'elle tend à rendre le gouvernement ac-» 
tuel odieux , les obligations des citoyens plus pénibles , 
& qu'elle peut opérer des révolutions funeftes à l'État 
ta au Prince. Pour difliper ce préjugé , Tcxamen roulera ici 
principalement fur ces deux genres de gouvememens op- 
pofés ; & je me renfermerai dans ces fept propoCtionsL 
1 ^. Le gouvernement républicain a moins d'avanta^ 
"ges que le gouvernement monarchique. 
2^, Il eft fujet à de plus grands abus. 
3^. Il ne confcrve à la multitude qu'une ombre dfr 
Eberté. 

4^. Le gouvernement monarchique eft plus avantageât 
%, la fociété que le gouvernement ariftocratique. 

5^. Les gouvernemens mixtes font les moins par&its, 
de tous les gouvernemens. 

6**. Le plus parfait de tous,èft le gouvernement mo- 
narchique , qui eft fucceflif. 

r**. Sous quelque genre de gouvernement que l'on 
foit né , il nVft jamais permis de le changer , fous pré- 
texte de mieux , ii ce n'eft d'ua coufenteflKQt unftflinfi' 
des parties intérelTée^. 
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Le gouvernâment républicain a moins (Pavan* 
tages que le gouvernement monarchique, 

JLuifE gouvernement le plus avantageux eft fan^ con- 
tredit celui dont les délibérations font les plus Pages & 
I«s plus fecretes , le concours au bien public plus fur &L 
plus unanime , Jes furces pour l'exécution plus aAives 
& plus puilfances. Comparons les deux genres de gou* 
Ternement fous ces trois points de vue. 

1 ®. Le gouvimentent républicain comparé au gouver^ 
nement monarchique , relativement à la fageffe des dé* 
libérations» Dans le gouvernement républicain les déli* 
bérations font- elles plusfages? Qui eft-ce qui y décide 
Ac$ affaires les plus importantes ? La multitude , c'eft- 
à'dire, le plus inconftant & le plus aveugle de tous 
les juges. Plus les aflemblées font nombreufes , plus les 
délibérations font tumultucufes & inconfidérées. C'eft 
une mer orageufe , que le fouffie d'un moment agite , 
& qui , prenant toutes les impreflions de ceux qui fa- 
vent , non l'éclairer , mais l'émouvoir , époufe , faos le 
favoir, les paffions étrangères, paiTe prefque dans le 
même inftant aux deux extrémités oppofées , & ne trouve 
de confiftance huile part. Le fecret fera-t-il même pra* 
ticable ? Ceft delà cependant que dépend prefque tou* 
jorurs le fuccès des plus grandes entreprifes. 

Le peuple compoferat-il un confeil pour lui aban- 
donner les afFaires qui exigent plus de réflexion & plus 
de fecret ? Je le veux , mais on fortira alors de Tordre 
démocratique pour établir une efpece d'ariftocratie mo- 
mentanée* Quelle preuve plus fenfible contre la conf- 
titution des républiques? 

2^Xomparé relativement au concours néoeffkireauhien 
public. Dans le gouverneinent républicain , le concoure 
au bien public fera*t-il plui fur & plus unanime ? Chaque 
membre de la république a fans doute un iniérfic au Uea 
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commun j mais.il a auflî ua intérêt particulier , beaucoup 
plus important par rapport i lui, & fouvent , ou du 
moins quelquiffuis , contraire au bien général. Cependanc 
chaque membre participe au droit du commandement. 
Deli , comme dans les individus, l'intérêt particulier pré- 
vaut' ordinairement fur le bien public , & lors même, 
qu'on fe propofe le bien public , les vues Tur les nloyens 
font différentes, l'antoriié fe trotive divifée , Toit fur 
la diverlité des intérêts , foit fur la diverfité des moyens. 
^infl naiflènt les fàéïioos qui bouleverfent les gouver- 
nemens, & qui, fous . prétexte de zèle', mettent tou- 
jours les pstffîons perfonnaUesàl^a place de l'amour pa- 
triotique. Alors , plus un citoyen eit puifTant, plus '& 
fera redoutable à la patrie. Il ne fe bornera pas à vou- 
loir Être libre, il afpirfiTa Ji la domination. Ses concur- 
rents feront pour lui autant d'ennemis qu'il s'appliquera 
il fupplant^r. Les part)fans refpeifUfs de ceux qui do- 
minent , feront dirigés ^t les mêmes impreirioDS. Lea 
querelles particulières deviendront des caofes d'État. Le 
bien publio fera toujours traverfé quand il donnera UM 
fupéidorité de crédit à Tun des partis : ce u'eit p» 
la raifon , c'ell l'enthouHarme qui gouverne la foule. Ls 
chambre baffe a la principale autorité en Angleterre : 
elle ouvre la route'aux honneurs. Les citoyens' en^loient 
toutes les reSburces de l'intrigue pour parvenir ï lï 
dépiitation. Un député ,-après a-voir acheté les fuffrï|<ï * 
fait valoir lefien. Avec de l'ambition, de Téloquence, 
delà hardieife & de la brigue , il devient un homme 
d'Etat , foit en s'oppofant aux vues du Prince , pour 
s'en faire un mérite auprès de fes concitoyens ; foit en 
fe dévouant i fes volontés , pour parvenir à la fortone, 
Athènes & Rome préfentent fans ceffe le table» le 
plus frappant des troubles & des vexations qui naîffent 
<(u choc des partis , Sx de la Jaloufie des grands, dan) 
tiii gouvernement populaire. Les vitfloires des célèbres 
capitaines qiji femblent l'afFerntir, deviennent dangereu- 
lès k la liberté publique par un accroiliement de puif- 
fonce qu'elles leur donnent , & qui dérange l'équilibre 
de l'égalité. Athenej prévieot le danjjer , par l'injuSice . 
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en pUDiifant de l'exil, vne. réputation trop méritée. A 
Rome , la jaloufie immole les Camille à la fureté pu- 
blique. Dans Tune & Tautre répi4>lique les citoyens 
eux-mêmes forgent les fers qui doi/enc les aiTervir. Les , 
penfionnaires de Philippe lui livreijî Athènes. Les grands 
de Rome achètent des Romains^mêmes le droit de les 
aiTervir. Ils embrafent leur patrie par des guerres ci- 
viles i ils Tépouvantent pat leurs -profcriptions. Ce peu* 
pie , Roi de Punivers , & par-tout vid^orieux , tourne 
Tes armes contre luî-môme , pour détruire fa propre puif- 
Tance avec fa liberté i & TÉtat ébranlé jufque dans (èi 
ibndemens , ne peut plus fe foutenir , qu'en fe réunif- 
fant fans un feul maître. 

3^. Comparé relatiptrnent aux forées néctjptirts i 
Pexécution, Les forces du gouvernement républicain fe» 
ront-elles phis adlives & plus puiflantes dans Texécution? 
Mais la force & Taâivité d'un corps politique augmen- 
tant à proportion de Tunité de la puiflance qui le di- 
i:ige ; & cette puiflance fe trouvant divifée entre les 
citoyens , qui ont fbuvent des volontés oppofées , & 
jamais uniformes , il doit en réfulter un conflit qui di- 
minue la force & Taélivité du gouvernement. 

Dans rÉtat monarchique , toute la fouveraineté étant 
renfermée dans la perfonne d'un feul , conferve par 
là-mâme toute fou énergie. Le Prince élevé au-deflus 
des orages & des difTentions qu'excitent la jaloufie ou* 
l'ambition des citoyens , difcute les affaires avec ma* 
turité dans fon confeil : il décide , & il concentre 
dans fon cœur « lorfqu'il le juge néceflaire « tout le 
fecret de ks projets & de fes reflburces. L'intérêt de 
l'État eft toujours la fin quMl fe propofe , parce que 
cet intérêt eft toujours le fien propre. La gloire & 
la profpérité de l*un , fuit la gloire & le bonheur de 
l'autre. Les vues fur les moyens ne font plus parta- 
gées , parée qu'elles fe trouvent combinée^ par la fa- 
gefle du Monarque. Ainfî , toute l'autorité réunie eti 
lui feul , & dirigée fur un plan uniforme , fans pouvoir 
être ni fufpendue , ni affoiblie , doit agir avec plus d'ac- 
tivité , plus d'efficacité , plus de force. M. d^ Mou- 
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tefquieû obferve que dans la monarchie , la poiitiqtti 
fait faire les plus grandes chofes avec le moins dé 
venu qu'elle peut Ça), C'efi-à-dire que, pour faire les 
plus grandes chofes , elle a moins befoîn de Vzmour 
patriotique , qui efi , ce qu*il entend par le terme de 
vertu (86). J'adopte CO principe du panégyrifte répu- 
blicain , & j'en infère la fupériorité du gouvernemeot 
monarchique ; car la conftitution la plus fage & la 
plus avantageufe , efi certainement celle qui a moÎDS 
befoin de moyens rares pour opérer les grandes cho- 
fes , parce qu'elle pourvoit plus aifément & plus fûre* 
ment au bien public , d'où je conclus que la conffitu- 
tion monarchique ayant moins befoin de Paroour patrio* 
tique qui eft très-rare , même parmi les républicaioSi 
doit être plus fage & p)us avantageufe. 

Ohjeâion de J. /. Rouffeau, Un écrivain moderne 
nous oppofe ici Ces paradoxes ; & fon ziïénlon fait 
toute fa preuve, t) Un fermoneur , dit-il , aura beau leur 
M dire ( aux Rois ) que la force du peuple étant la leur , 
f* leur plus grand intérêt eft que le peuple foit flo- 
M riffant , nombreux & redoutable. Ils (avent bien qae 
» cela n'eft pas vrai \ leur intérêt perfonnel eft pre* 
w miéremcnt que le peuple foit foible , miférable , & 
M qu'il ne puîfle jamais lui réiiller. J'avoue qu'en fuppo* 
«9 fant toujours les fujets parfaitement fournis , Tiaté- 
19 rêt du Prince feroit alors que le peuple {xitpuiiFaot, 
«« afin que cette puiffance étant la fienne , le rendit 
f* plus redoutable à (ts ennemis. Mais comme cet iflcé« 
tf rêt n'eft que fecondaire & fubordonné , & que les 
f« deux fuppofitions font incompatibles , il eft aatu- 
«f rel que les Princes donnent toujours la préférence 
n à la maxime qui leur eft toujours immédiateœeot 
» utile (J)w 

Riponfe. 11 eft donc impoflible que les fujets foient 
vertueux , riches , braves , humains , généreux , équi- 
tables , reconnoiflans , habiles dans les^ arts & dans le 

(n) Efprit d«s loix , tom. i , (^) Roufleau , CoflUrat foc. l 
h 3 ,. cb. 5« 3} ch. 6. 
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commerce, enfin heureux , & en môme-teins fidèles à 
Eeur Prince. Il ell donc impoffible que la juiiice , Tor- 
lire , la concorde, la paix & Tabondance régnent dans 
une monarchie , fans infpirer la révolte 6c la haine 
contre le gouvernement. Le Prince ne pourroit donc 
aifermir fon trône que fur roppreIfion>& Ja miferc pu- 
blique. Jamais donc il ne fera plus faible que lorfque iès 
liltats feront plus florifTans. Jamais il ne kn plus puif* 
fant que lorfque la mollefle , roifiveté , & la pufillani- 
mité auront énervé fes armées i lorfque Tavarice, la per-. 
iidîe y le luxe & le fafle auront corrompu les grands ; 
lorlque tous les vices auront dégradé le peuple. Une 
fi horrible maxime n'a befoin que d'être expofée pour 
exciter Tindignation. Préfentons feulement à Tauteur , 
le tableau hiftorique de la France , &c demandons-lui , 
s^il efl bien vrai que jamais les fujets aient été plus 
heureux que lorfque fes Princes ont été les plus foi- 
bles 9 ou fi les malheurs & la foiblefle des François 
ont rendu quelquefois (es Rois plus heureux & plus 
puifTans. Préfentons-lui le tableau de Tunlvers entier « 
& demandons-lui, s'il eft bien vrai que les monarchies. 
les plus floriffantes , celles où les peuples goûtent avea 
fécnrité , fous la protedlion des loix , tous les s^van- 
tages d'vpn fage gouvernement , font aufli celles où leH 
fûuverains régnent avec moins de gloire. Les Rois font 
defpotes fur les cdtes de Barbarie i leurs royaumes en 
ibntils plus floriffants ? L'excès du pouvoir les rend- 
il plus puiffans & plus redoutables à leurs ennemis ? 
Donne-t-il plus de folidité au trône , plus de force au 
gouvernement ? Sert-il à faire fleurir les arcs , à rcle- 
ver l'éclat de la majefté royale , à rendre le fouveraîn 
lui-même plus heureux & plus tranquille ? Ne fait-on pas 
au contraire qu'il n'y a point d'État où il foit plu& 
dépendant des caprices d'un peuple qu'il opprime i 
que la moindre fecoufle , le renverfe du trdne î & que , 
lors même qu'il y paroit le mieux affermi , il ne faut 
qu'un moment pour le précipiter dans les fers , Se l'y 
faire périr par le glaive ? 
Notfs convenons qu'il n'efl pas de Tintérfit du Prince 
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que les citoyens parviennent à un degré de piiiflatice 
capable de contrebalancer la Tienne , c'eft-à-dire à une 
puiffance d'autorité qui n'eft pas proprement celle du 
fujet , & qui ne contribue ni au bonheur , ni au re- 
pos , ni à la glbif'e du peuple ; à une puiflance qui 
ne pourroit appartenir à certains particuliers , qu'en 
les élevant trop près du Monarque , ce qui dérange- 
roit rharmonie de la fociété , en ce qu'elle pourroit 
exciter des révoltes , fufciter des troubles , & nuire 
nu bien public ; à une puiffance enfin qui en fùfpendant , 
6u en gênant les fondions du gouvernement , affoibli- 
roit cette autorité fouveraine qui peut feule alfurer la 
fortune , le repos , la liberté h la vie des citoyens. 
' Nous convenons encore que , dans les gouverne- 
méns mixtes , celui qui porte le nom de Monarque, 
ne poffédant qu'une portion de la fouveraineté , pour- 
roit être tenté par une cruelle politique , d'affbiblir 
les nobles ou les citoyens qui partagent avec lui le 
pouvoir fuprême , foit dans la vue de les affujettir, 
Ibit par la crainte d'en être ftibjngué ; & nous feron» 
bientôt ufage de cette réflexion qui eft étrangère à 
la queftion préfente- Mais^ dans les vraies monarchies, 
le Prince a-t-il befoin de rendre fes fujets malheureux 
pour accroître fa ])uiflance , lui qui réunit toute la 
force de l'autorité dans fa perfonne ? Ne peut-il faire 
fleurir les arts & les fciences dans fes États, y en- 
tretenir Tabondance , maintenir Tordre & la jullice 
dans toutes les parties de fon adminifiration , exciter 
les ialens , récompenfer le mérite , s'aflbcier de fages 
çiiniftres , '^ifcipliner fes troupes , fortifier fes places , 
multiplier fes forces de mer & de terre , accroître 
fes finances par une prudente économie , & travail- 
ler ainfi au bonheur de fon peuple , fans rien perdre 
de fa puiffance , fans renoncer à fa propre félicité & 
à fa gloire ? Et les fujets auront-ils befoin , pour vivre 
heureux , de lui enlever un pouvoir auquel ils font 
redevables de tous les avantages dont ils jouiffent? 
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DES aSCrX PUISSANCES, i«- 

s. II. 

Le gouvernement républicain eji Jujet h de 
plus grands abus fue le gouvernement mo* 
narcAi^ue. 

Jv Oint de pouvoir qui ne fbic ftijeC aux ubus. tl s*t- 
gît donc feulement île comparer id les abus qui peu« 
vent réfulter de l'un & de Tautre gouvernement 

1^. Les abus du gouitmement républicain comparés 
aux abus du gouvernement monarchique , relativement à la 
légijlation» I«a fagefle des IMt dépend des lumières da 
légillateur , de la pureté de fes vues & de l'étendue de (i 
puiflance. S'il neconnutt pas les moyens les plus propres 
au falut public ; s'il ne fe propofe pas ces moyens dan$ 
la confeÀion d«9 nouvelles loix « fî enfin connoiflant, 
fsL fe propofant ces moyens , il manque de l'autorité né- 
ceflaire , pour leur donner la fandlion des loix , il ne 
fera que des réglemens préjudiciables ou défe£lueu?c. 
Or le peuple eft>il tin légiilateur bien fage ? Ceux qui 
le compofent , & principalement ceux qui jouiflent de fi 
confiance, ont-ils toujours le bien public pour objet? 
On fait que dans une république ce n'efi pas le peuple 
qui commande en effet , mais un petit nombre de ci- 
toyens qui dominent, & qui font toujours moins ap* 
pliqués à rintérêt général , qu'à leur avantage particu- 
lier. Suppôfons • mfinle , dsms la plupart des lumières 
ibpérieurts & des intentions droites, feroit-il en leur 
pouvoir 9 lorfque les abus feront invétérés , accrédités , 
protégés , de faire recevoir des réglemens qui les réfor-^ 
ment ? L'oppofition Mes divifions que leîégiflateur pré- 
voit , doivent donc le forcer alors d'abandonner des 
«projets utiles , ou de fe borner à mitiger un mal qu'il 
n'a pas la liberté de guérir. Le légiflateur d'Athènes 
n'ofie propofer les meilleures ^e toutes les loix , mais 
feulement les meilleures dont ta république foit fuf- 
ceptible. Nous avons obfervé au contraire que , dam 
Tome I. Fart. IL L 
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les monarchies , l'autorité efl plus éclairée , qn'die va 
droit au bien public , & qu'elle agit avec plus de 
force. Les loix feront donc plus fages : or de la ia.- 
{efle des loix', dépend le bonheur, d'une nation. 

Les corps des loix les plus célèbres n'ont jamais été 
Touvrage du peuple. Parmi les anciens , c'ell Minos 
qui donne des loix il CrSte ; Licurgue ï Sparte , Dra* 
con & Salon i Athènes , Numa à Kome. C'eft de leurs 
fages , c'eft de leurs fouveraios , ou de leurs prétendus 
prophètes , que les orientaux ont reçu les loi.i , fous 
lefquelles ils vivent. Lorfque le peuple romain rouluc 
former un code plus étendu que celui de Numa , il 
dépofa fon' autorité entre les mains d'un petit nombre 
de fénateurs. Enfin le code de Juftinien efl encore le 
code de la plupart des peuples de l'Europe. 

La légillation renferme encore l'admimltration de It 
juftice. Le peuple qui en eil incapable , efl obligé comme 
le Prince , de confier cette adminiltratioa entre les mains 
des magiftratg. Mais fi les magi&rats prévariqiient dans 
leurs fon£ïion3 , i qui du peuple ou du Monarque fera- 
t-il plus facile de les réprimer ? Sera-ce ^ im peunle dont 
chaque membre eR dans la dépendance des magillnti, 
qui efl fuuvent fubjugué par le crédit , par la A^rce Se 
parla crainte , & qui ne peut réprimer l'abus , que lorf- 
qu'il agit de concert ? Ne fera-ce pas plutôt à un fou- 
verain qui , fupérieur & tous les tribunaux , & â looi 
les ménagemens qu'infpirent Ja timidité & l'intérStpir* 
ticulier , parle & agit avec toute la plénitude de l'au- 
torité I i> Quel efl le pays de l'Europe où le peuple 
n foit moins docile & moins fage ( que dans la répn- 
)• blique de Hollande 1 ) Quel eft encore le pays où 
H un citoyen ofe moins qu'en Hollande avoir quelque 
« difcuffion d'intérêt avec les chefs des villes 7 Nom 
« plaidons en France contre le Roi & il le tronve bon. 
»• Ofe-t-on plaider en cepays'là contreJes magiflntsT « 
C'efl la réflexion de M. de Real (<*)• 

tPait. I, «b. 3, feâ. 4, o- i4i 
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, ^^* AhUê eôtnparis rtUitpemtnt au droit de glAm. 
AbiM par rapport au droit de glaive. Ce glaive eft 
entre \u mains du (buvertin pour punir le crime âc pro** 
téger rinndcenee ; mais il peut fervir encore d'inftrument 
k la haine & k la ^vengeanee. Dans une monarchie ^ 
tous les fujets ambitionnent naturellement la faveur 
dii fouveràin. Ils n% l'approchent que pour prévenir 
fes vaux , fervir Ai volontés , & mériter Tes bien- 
faits. Il n'atlra donc i^ue très-rarement Tujet de haïr. 
Dans une république » la diverfité d'intérêts , le defir 
de la domination , les Jalbulies , les fadlions énPantent 
de tout côté les paifions les plus meurtrières. Que de 
cruautés , lorf^ue ces paifions s'enflamment par la fu- 
reur des chefs , & iorl^ue leurs partifans qui ont aufli 
leurs animoiités particulières , petivent fe prévaloir 
d'une fupériorlté de puiflance pour les aflbuvir ! Noua 
avons parlé des horribles proicriptions qu'éprouva 
Rome datts les conflits d'autorité qui s'élevoient parmi 
le^ grands. La multitude né fkit fupporter ni la bonnt 
ni la mauvaife fortune : Domirier avec hiluteur^ ou 
ramper en efelaTeitel eft ibn caraétere (a). 

Suppofons - mfime que le Monarque fe livre il dee 
reiTentimëns , ils île s'exerceront que fur un petit nom- 
bre de fujets qui approchent le plus* près dn trôner 
I^a foule , dans réloignement , échappera à fes regards. 
Mais , dan^ la démocratie ce fera une multitude de ci- 
toyens pui(fant8 , armés du glaive de l'autorité fuprêmè 
par le crédit des faâiOns ^ ce feront leurs amis , leuvl 
dients , répandus dans toutes les branches de la fo-* 
ciété I qui entoureront chaque particulier , qui Tob* 
ftrveroilt i qui le pourfuivront perfonnellement , pour fa^ 
tisfuire leur cupidité , leur ambition , leur haine v leur 
jaloufie. Jamais ni leé Nérons , ni lés Caligula n'ont 
répandu tant de fang que les Marins & les Sylla. Ld 
Monarque doit-il vexer un peuj)l« entier par des loijc 
Iniques , & des impôts exorbitant i ta vexation fup« 

(a) Hac </f natura mitltitU' antjitptrhèdominûmr, TJt, tlf# 
Jknit : aut himUiUr */kfvU $ dccad. 7 i Ul>* i • 



ié4 s D.J^ M ^ff.T,0:RirÉ .*. 

portée eu commun ,. pefe oi^Uis/fur ch-^quQf «citoyen. 
En efir.il ainfi de la démocratie?. Que de, vexatiojis 
perfonnelles ». qui atca^uefit. h fortune & Texift^uce de$ 
particuliers , & ^ui , répandant p^r-tout les. horreurs 
4e la crainte i détruifent la confiance , & attentent à 
la fiireté .publique ! / 

3^. AbttSGomparés rehtivemmt au droit 4e faire la 
guerre. Le Monarque , comme le peuple , peut JFaire fervir 
\ei armes à fon ambition. Mais dans un gouvernement 
républicain , ce n'eil pas toujours contre les ennemis de 
TEtat ; c'eft^ fouvènt contre des ennemis perfonnels s 
c'eiï par àt\ intérêts particuliers, i par TeCpoir de fe 
diftinguer ou de s'enrichir par.des.engagemens fecrets, 
p.ar des fufPrages achetés , que la guerre fe décide ; 
c'eft fuivant l'intérêt . dç^ ' fa^ieux qui dominent. .Les 
Ptolomées fu^odiguent aux grands de Rome les richef- 
fes de l'^Égyptepour fe faire rétablir dans leur royaume » 
âz Jugurtba verfe en leurs mains tous les tréfors.de 
la Numidie , pour arrêter les progrès des armées .ro« 
nainçSk A Carthage , les fadlions enlèvent à Annibal 
tout le fruit de fes viéloires , & perdent en£n la ré- 
publique. 

4^. Ahus compatis relativement à la partie desfinath 
ces. Abus par rapport à Tadminifiration. des fioances , 
à la diftribution des emplois & des grâces , & à la fli- 
reté du commerce. Les préférences , toujours funeftesao 
bien public ,. n'ont ordinairemeiot pour motif , dans le 
ïrince , que* les inclinations de fon: cœur. Dans. U àé- 
mocratie., outre que chaque câtay^n en crédip a ua 
certain nombre de clients & d'amis à fatisfâire , ^que 
la multitude des protégés augmente à proportion da 
nombre des protedleurs , chaque . citoyen a de plu^ • 
fon intérêt particulier à ménager, des fuffrages il capter, 
des ennemis à craindre & à écarter* Que de puiflants 
motifs ^ur faire pencher encore la balance entre fes 
maius , dans la diftribution des emplois & des grâces , 
& dans la diipenfation des tréfors publics ! Que d^ 
motifs Cî^pables d'affoiblir la fé vérité de la jufiice , fur 
les fraudes du «commerce &l les vqutions du peuple 1 
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tes ïbiîs'qUl iléflilttiit 'de la' Wiguc & dii^ct'éfflt flf. 
rpnt donc beaucoup plus. étendus. Dans le Monarque ^ 
les ifiotlfS de là faVeilr ft ttouvent contrebalancés par 
la cv^iiHd'éi'âtion de ibn pfOpr'e intérfit , qui éft celui 
de l'État, l/t ttéror public forme les richeflei^u Prince. 
Il s'éçuile 'en tes prodîg^nt. Dans h démocr'atie au 
contraire*,' é'eft en épuifânt le tréfor public / que les 
grands âtigmencent leur fortune & Teur. crédit Luw 
ciilîe à^ehrîchît 'de Tor "Afitfiqûe , &^^dèfaf dip dé- 
pouillés çles Gaulé* , pour acheter le' drdïti d'alftr vit 
la patriéi * Quel moyen de réprimer ces' éndi'mek 
aibns î Quffl citoyen afféJs gënérçux fôuf^bïir'rifquet 
fa fortune en s'éle\rartt publîqtiertent céntire bîèlii' qùë 
la confiance aveuglé' d'un peuple ftmble' ku'tôrifer à 
le piller Tnipunément ? Et •s'il s*en trouvo5t-d**afle« 
géofteux -pour le tenter , reroit-iraffez pmffa'nt-pour 
réufflM \ ' .'.;•• 

Abaiffons nos regards {\ir les fociétés particuliè- 
res , ôû' hs membres joulflent , fous la protçdlion dû 
Prinde , d'une certaine liberté qtiî le rapproche du gou- 
vernement démocratique. ♦ J'îe ' voyons-hbiii pas dans 
des corps de ville un petit nombre de fa'élieux dif^ 
puter entré eux deTautontï ï'Ne voyon^hoûs pas left 
plus îrfdroits s'emparer dç 'ràdminîfiration i^j^ , fous le • 
nom de pf oifefteiirs , Vej^èr'Ietf citoyens, Tralider eux- 
mêmes leifirs' droits , employer lei dem'ers publiés pour 
fe pénager.du Crédit ,'pirbifitèf enftiîte dë'Ieur èrédît pour 
iBultipliér ie ribmbre aé leurs dlients , formefr une ligue 
déftnfîvé contre les Clateteurs dé l'opprëffiëh ; teàïg* 
la prtt'eflloh-mûfne du Monarque , fans <Jue le peupft 
qui mjirm'ui*é , ait ni 1? pôtivW^.lie édi-e puAir \ nî iti'ômè 
»e edura^é' tte deftîtuer dès rfftîtres qu'il s*eft ddnhés', 
parce qtte ;* dans WréiiBtë ', iôrfque le gooiiicrùèment 
eft confié -«tt- pefiple i ce iMl femais le peuple , mm, 
h fîétioh qui gouverne. \i Quel eft le paya de VEv^ 
vi ropé , dît M. de Réâî , 'Où l'on paye' autant d'im*- 
M pots, qu'en Hollande ? Itc.mpt de liberté fak tant 
M d'impreflion fur les habitans des Provincei-Unie» > 
*» Itt'oa les dépouille de to&e et qu'ils poffedent » en 

L3 
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» Inir ^fuu Qu'on le leur' demande po^r les maiate- 
« ntr tibret Cf>'» 
Enfiii , (Quelque ii^del)e qu'on fuppofe l'adipinillration 

Îmblique dans ifn État monarchique , le Monarque de- 
ire toujoijrs réellemçnt la prorpérité de fon Empire Sf- 
\t bien de tes fujets. l^t pafieur n'a jatnais regardé le 
ravage de Ta bergerie , ni le labaur^ur la dévaflatîon 
Ae fon champ , comme un ^içn po\ir lui ; & s'il y avoit 
des âmes afînz dénaturées pour ctiercher leur bonheur 
dans la de&ru^ion dç ll^nr propre d^^mai.!^ , & dans les 
larme; des malheureuic , cern^onflr^ rares , te. qui, root 
iiois ^el^jTdre naturel, mo,uiToîçnt (ans poUérit^, 3c 
lie dcvroient point 6tre coD&dérés dans le ryflSme gtE- 
lierai de l'ordre politique i <{V^ n'établit les prindpe'i 
que rçlacivenient at^ cours ordinaire de la nature (&). 
(es gunds ^'une république trouvent au contraire fou- 
vent leur propre élévation dans les malheurs publics, 
^ dans la fervitude de leurs, concitoyens- Si le Prince 
devient un tyran , la tyrannie çefli; à fa mort i mais dani 
la république, Jî la corrupcipn des mœurs. ell devenu 
générale , n te; abus fe Aint accr^dité;| , ils font fans 
remède ; les vices d'un peuple, ne fe corcigeot point parce 
qu'ils ne pourroiept. £tre réformés que par le peuple 
lui-mânie. S'il s'élève des dilTentions dans une mooai- 
chie , le Prùtce eQ toujours, le njalcre de les réprimeri 
il a loute la force çn main pour ramenet l'ordr^flc If 
peuple n'a aucune puiHance pour iféfifief' 
, Mais , Ç les abus & les. diâèntions Çiot fi meurtriers 
pour une république da;i; pu état de paix , que fera- 
ce dani les circonllances critiques où elle aura befoif 
de tout; fa puitfance , poiir-fe ^intenir contre les re- 
vers de la fortune', & l'iiiyâpOD de fe^ ennemis ? RoaKt 
dans ces périis extrême^ , n'i p^s , de plus fftr moyen de 

- C"!) U-de Ùal, SciHicedti Va *. «. At.U^. Nom ad tft 
iroiivcrn i/un ■ rii - ftfl .• j 'paâiu lUiet.aptari fus w^ V 
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Auver TÊtat , que d^abolir pour un tems la forme dé« 
«ocratique , en âépofant tous les pouvoirs du gouvcr* 
nement entre ie3 mains d'un feul , par la création d*ûn 
di£liateur , qui eft difpenfé de rendre compte , c'e(t-àt 
dire , «n créoat un Roi pour un tems limité (a) ; & 
lorfque cette république} puiflaate eft entraînée par. fa. 
propre mdfle vers fa chute , die Jie s'afTermit fur une 
bftfe folide qu'en prenant une forme monarchique. Un^ 
4.uum ftipên(ffk mtio videhamr ad faluiem. Sf quii^m.^ 
Jfi re$ 4fifita ad dQtf^ndfum ejftf (i^K ^ 
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JLc gQuverncmênp répuèlicain rie confcrvô à Ar 
multitude ÇiU'un ombr^ de • libicj^té. 
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,L n'eQ preiquQ befoin qpei d'un fimple. calcul pour 
faire la preuve de cette propofition. Prenons. un exemplQ- 

La fouveraineté, fe partage en Angleterjre entre Iç 
Roi â(.le Parieo)/enc. Suppofons qu'eJle réfide toute en.* 
tiere dans le. Parlement. ^ Cette, aflembléc eft d'enviroo 
V6a membrc(s » fayoir 558 qui forment la chambre \>^St , 
il ao4 qui . compqfeat la chambre haute.. La premiers 
eft convpofée des députés des ailles confidérables , û 
de diSiérens canetons. Chaque citoyea du canton donn^ 
fon fuffrage pour l'éleâion de fon députi C'eft par le 
talent d.e 1& parole. ; c'eft par Iq cré4it, & Tintriguei 
o'eft par des promeffes & des libîfralités \ c'eft par uo 
certain afcendant fur la coi;^ancje , qu'on parvient k la 
députation* Ççt abqs s'infinué. naturellement dans les 
aftembléest paroe qu'il a fa fource dans. l'intérêt per^ 
Coiwel. Il , domina principalement dans les al&mblée^ 

Sopulfdres.i parce que Vintérêt eft. le mobile généra] 
e la foqété. Point de moyen d'y remédier > parce 
que les grande qui dominent , font eux-mêmes les cou* 

(fi\ Pottf ^ mpisj . (b^ PluuVlta SoionU. 
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p&blet qu'il FaudroU réprimer. Le citoyen r< trouve doift 
obtigé , daos l'étefltpa ,de fe ranger dU'parli(1.0fiiiD»it, 
s'il ne veut perdre fun fbffrage. Sonwdt les voix font 
trÈs-paringées : & dans le ftU , Ifc député ne l'eft ja- 
toais^ue par le vœu d'une partie' det Citoyens. Cepn- 
danc il devient, par Ta loi, Je repMfentant de tout le 
canton , & ce député nleit ewore 4'J& i* rCanw. mem- 
\itè du Parlement qui e:fcrce la fotiveraiiie puïlT^ince': 
il ne participera qu'eu tniffle proptH-tion à la fouvciv 
neté. Quelle portion y aura donc chaque- particulier, 
qui aura concouru avec vingt mille autres à l'éleflioD 
du député ? Quelle portion y ^ra le grand nombre de 
ceux qui n'y ont point'coricoilru du tout? 

Ce n'ell pas allez, le membre de la chambre , quqi- 
^Be le repréfentânt de Tes concitoyens, "qn'oîqu'agSirant 
en leur iwm,-&-e& vertu de I9 puiftbnce qu'ils loi 
ont confiée , n'agit point par l'impulfion de leurs vo- 
lontés., mais félon fa volonté, pcoprej, 11 exgrce,cott- 
Jointemênt avec les autres rfiembres, lesfonflîonï de 
la foiiveraîneté ayee une pleine itKlépendance. Voîil 
donc le fouvérain Snqtiei le républicain efi Ibitmii 
comme dans les ifloparchies. If en rrai que ce Too- 
rerain ne l'eft que- pour un tenis ; maïs le pouvoir 
n'en efl pas moins, abfplD tant, q^'ij iliirc j & ce poih 
voir ne ceflerà que pour paflèr ^ud nouVéau battre. 
Ainfi le peuplé qoi, dins nnçïcpubtiqite, a la fa- 
p'rême puîflance en propriétéj ne peut' l'exercer qu'en 
le donnant à lui-même tih fbuveraiii afliiel. Aquoife 
réduit donc fa liberté? A quoi.'ft r?duit fon indé- 
pendance ï- ■./"■.''. 

Le citoyen' iJîfputéraifi'T'on vtm, (te la dbmim* 
tion dans l'enceinte d'une ville» il fera Aonoré d'une 
Réputation i ilaura une portion 'de la ~ifi|inTeraineté , 
quant 2U droit : mais îl'nura ton)oirrs, dans Ic'corpi 
(lu Parlement, un fcnàvcraiD ao-deffusyfrfoii'il influer» 
encore moins dans ' les affiiires ^Ètàt',' q^*ùti miniftre 
dans un confeîl, fous l'autorité du Monarque. Suppo- 
for»-!ni , fi l'on "VÇnt , tme rtrpWorW Tl5 CfMIt qlH 
le f^e frédominer : £b bien] en ce cWj U ftra Rd* 
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-mais alors ce ne fefa plu^ la liberté du républicain , 
dont il 9^agit>ici, ce fera une domination odieufe qui 
#ppriffler« la liberté même. 

«« 



gouvernement monarchique ejî plus àvarir 
tageux au peuple^ que le f^ouverrttmén^ arif^ 
tocratique. ' ' ... * 



c 



'Eft fur rufïité d'autorité ' & de force s que nous 
avons fondé: la fupériorité . au gouvernement monar- 
chique, au-deffusdu républicain. La même raifon prouve 
#licore fa fupériorité au-defltis du gouvernetnenc arif« 
tocràtique. Lei délibérations, dans ce dernier gouver- 
nement, qe font pas abandonnées, à la vérité, au 
jugement de la multitude , mais elles ne peuvent être 
de leur nature aulfi fecretcs que dans une monarahie , ». 
parce qu'il y a plqs de confidens. La fnprême puiffiuice 
y étant toujours partagée, il doit y avoir aoffi moins 
de concert. Chaque noble, quoique participant k une 
portion plus confidérable de la fouvtrainèté , que It 
citoyen d'une république ; quoique plus iméreflK' ta 
bien de TÉtat, aura pourtant toujours tin intérêt per* 
fonnel , fouvent contraire au bien publie. Ceit Intérêt 
perfonnel tentera continuellement fa fidélité ^ paf It 
defir d*augmenter fa fortune , lov'par la crainte^ dW«> 
croître le crédit d*un concarrdnc. h L^btérét |pmic«- 
«I lier de ceux qui ont part aux ' délibérations ptA)li<- 
vt ques , diâe ordinairement chaque avis , dit M. de 
M Real, &^'êft cet intérêt 'particulier qui règle ruftge 
M que les fénateurs puiflans font de leur crédita . . S^ 
9« font unis , ils confpirent enf^nible contre la liberté 
M de la patrie , & fe prêtent ira fecours mutuel dans 
»• Tabus quMls font de leur autorité. S'ils font divîfôs î 
M ils déchirent le fiein de la patrie par des guerres in- 
tt tefiines , &- aucune autorité u'eft capable de les coo« 



•» tenir (a). ,9* Les Décemvirs fe réuoiflèflt pour tj' 
rsnoifer Rome , & le$ divifions des grands ta tont re* 
gorger de fang. N'avoir poipt de chtf^ c*ffi vivre dans 
la confifion , difoit St. Grégoire de Nazianze : en avoir 
plufieun , c*eft être expofé aux dijfèntions. L'un & PaU' 
tre tendent ^gaiement à ta* diffblution de la fociété. (5). 
D'un autre côté , les abus de radminiilration doivent 
.s'étiçQdr^ i^^çomcpe jppus l'avons prouvé^.. à mefnre qq^ 
le npmb^^. des maigres fe inuitiplier.& le remède doit 
devenir plus difficile^ , parcf qu'il y a Q;oin$ dç con- 
cours dans les forces néceflaires pour les réprimer. La 
multitude des maîtres , au lieu de fervir à donner u^ 
Imn ^ la. licence , ne. fait donc qu'a^u^em'er U fer^ 
.vitude* Gnaque puiflance pefe davantage fur la tôte.de« 
eitoyens , à mefure qu'elle fe rapproche d'euix* Le MO'- 
narque » fuffifamment grand par fa propre dignité » rti 
pa$(befoUi, pour s'élever au-deSus des autres, delcK 
iftbaiffer par la fierté Se. la. mépris,; il n'a plus à deC- 
ret que de faire aimer fa puiflance par Taffabilitis ii^ 
clémence & la juftice ; mais dans tous {pê, pays oil^ 
regnye l'f rifiocratie * le peuple ttt ptffi|ue réduit ï h 
tronditian des efclaves* 

, Es^mples des gouve'a»meM de Pologne. & de Venife^ 
j«' Uni geatjlbomme. Potonois a dans fes terres , le droit 
P:; dç glaive & de jufiice fnr tous fes fiijets ; il leur 
M' impof^ i à fon gré , des tributs , & il règne fur eux 
^ bieiù plus absolument que le Roi ne règne for le 
jM noble, L>e peuple n'a aucune pas t au gouvernements 
jf Les %rtitans font It pippart étrangers, & les bour- 
jiit'ge<HS des villes ne font confidérés que comme du 
^9. geas. de métier , qui ne .peuvent poflTéder tout auplui 
«y qu^ quelques maifona dans les villes, & quelques 
«9. fonds de terre , W likne lieuie autoor des villes. Les. 

* '■ ' ' III I 1 t I ^ — l | inj i I I I II . I ■ I II I 

~ (a) Science du gouv. tom. i , principatùs , tum ordinU ex* 

eh. 3 ) feft. 9 ,n. i8, p. 390. pers. Ebdemque éniu umm 

(^) Çim finê„priruip€ ejim que tendit y ad perturbaàonvi^ 

'draine caret : guod autem mut'' nimirum : çuinimb ad dijfoluj 

eos principes habet , diffîdiis tionem. Oreg. N:iz. orat. 35 apwl 

^bn^xium eft , adcèqiit tfm Joan. Damafe^patteL k i »jit*^ 
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»» payfaDs font feris-Ces hommes, qui procurent lHibon«- 
^ dance dans le royaume » qui en portent les charges^ 
« qui fourniflent des hommes aux armées , qui labou^ 
i* rent les champs » qui coupent les moiflbns , qui nour* 
!• riflent tout le royaume » fpnt efclaves.s âz leurs mat- 
t très ménagent fouvent moins leurs forcer., que celles 
« des bêtes. On ne peut» fans horreur, rappeller ici 
n une loi de Potogofe , qui n'ifbpofe qu'une .amande de 
n quinze francs , à tout gehtilhoipme qui aura tué un 
9 payfan. De vingt Polonois , up eft puiifint ;, profite 
« des biens royaux, & des chairges que le Roi lui donne, 
« & des penfions étrangères , domine fur les dix - neuf 
« autres, ii le$ fait j^lier 1^ fon gré. Tout le refte^ 
!• c'eft-Mire , de vingt nobles, fiix-neuf& tout le tiers 
I* état efi dans la mifere i & une défuBion perpétuelle 
•t fait échouer lies, propofitions les plus .utiles fc la par 
•f trie. M Ce A>nt les termes de M.. de. Real (a). 

L'ariftocratie deg Vénitiens rend le peuple & les 
nobles mêmes auffi malhejureiux que les payfans en Po- 
logne. H Un e(pace infini , ( c'eft toujours le même écri- 
pt vain qui pavle,) (épare le npbla Vénitien & le ci* 
N tadin. Les nobies feuls peuvent commander dans les 
p« États de la République : & ceux qui ne font pas 
i« infcrits dan.s le liyre. d^or , vivent avec ceux donc 
M les noms ren^pliffçnt ce regifire , comme avec des 
19 fouverains , plutôt que Nsomme avec des gouverneureik 
n Mais les nobles mêmes ne fe voient gnere qu'au 
)i Broglia Ils n'ont ni familiarité entre eux , ni com* 
w merce avec les étrangers. Un noble Vénitien paye- 
M roit de fa tête , la liberté de parler , je ne dis pat 
M il un miniftre étranger , je dis au moindre domefiî- 
M que d'un miniftre étranger , ^ moins que ce ne foit 
M pour une fonflion néceflaire . & ordonnée. . . Rien 
M n'eft Comparable au refpedl des npbles de terre* 
^ ferme pour les habitans de la capitale , à leur fou* 
n mifiion , \ leiir efclavage. Ils- n'oferoient fe couvrir 
» devant le moindre habitant dte Venife , fans un com^ 






(tf) ÇUcnce du gouv. CQ»« a , eh. 7 , Ibâ. 19 > n. a)q | p. 604 ,.6om 



w maiKtement tiivéti. -Stih -^ >quM#uê doQfid<ér%6on 
^ d^s lents' c»ntoinfif, U«> ne -fontr ^jJa^^i traités d^tis It 
^<6à{>ità}e», dvèc piu$ de diftîfiâioi]>que le moindre des 
^< artifons. Une «rptlde de $u%rvet>civne regœ d^ansles 
!♦ villes de tefrrc-fepme. «Le peuple- y détefte les geiï- 
4« titshonnnes , & ieg lemiisliommes ^abhorrent lé peu- 

.'> * Eh 1 quTidh ne |>etiib pas^ue fe-crtadin & le peuple 
» de Veilife fuient p^ libres one-les'' vôtres Tujetsde 
h9 la fépûMîi^t^e. Le peuple eft div^' en ileux partis , 
M Tnn appdlë^des^&igMra)ti^v l'ituÊirë' des Nicoloms: 
ù. ft.(2es* deù.t f artl^ ft; batlêftt t«fU9 ks jours , & -s'aF* 
^* foibnOTenft muttiellemenfi , à H granit fatisfe6lioû de 
♦♦ là république ,' qui croit devoir* fa* fureté à ces dt- 
^« vilions. .•>• La foi qui éloigne éAtidrement le peuple 
V de la condôi6am:e éts »fFaires i donne lieu néceflai- 
^ rement à ^à tyrannie des nobles^ dans un pay», oi& 
♦» ramour', î!avtlrîcfe; la vengeance font- comme fur le 
^' trône. De ttAtat qtfon'ne triôbve dians le Ddge \ que 
^ Tombre dé râucoirîté ; on ne troin^e dans chaque ci* 
9i toyen que TonJbfe 'de k liberté :'c» M. en laide les 
*♦' apparences, mtiîà bnf lui fenîf»avi!^!a réalité, m 
^v^9 Enfin<ri>nq^ffitlon d'Étafiéft infiniment plus rigoo- 
)» reufe à Vê»î!fc ^'que <feUede la RèUjéîdn »e l'eftnoUe 
*»» part. Quel feflbnt tyvannîqfté pour IfriTêouvernement , 
^ que les Dènurâies fècrêtes' ! Ç^eft^ aiflKi «qu'on appelle 
w U Venîfei, «es tête» de Honde *hiàri%i^e , qui font hors 
'•^d'oeuvres, le lohg des gâlerifes de 5. '•Marc, & qtn 
* Répondent à des têtes de pierre ;' ddnt les Décèmvirs 
W'ont les clefs ; & c'eft-là que tout- iwmme peu{ rter- 
M tre des billets fîmeftes de détiOtlchtions , que lifent 
i» exaftemerit tous les foirs ceux des dix en fertice, 
^ magifirâts qui né font (bumis U a«ctme fotthzVité. Une 
9* bouche de marbre demeure donc- éternellement oiT- 
1» verte k tout délateur de Venife. ' 

w La contrainte eft à tous égards , fi grande , qu'il y 
Ma une efpece d'eiicliantement ,' de- regarder comme 
H libres , & très-libres , des gen«-è qui on permet pe- 
H' litiquem^nt^, te celâcbemeat des moeurs » à ^ui on ac- 
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{)Ar laftgefle de fts Rois , par le génie fie la force d^anie 
qui caraélërifent phifietirs de fes illuftres dicoyens , jk 
par la bonne adminifiration afluelle de fon gouverne» 
xfient, on peut' dire qu'il eft impoflible que*, dans'un con- 
fit perpétuel de crédit Se de pouvoir , entre'les puiflan- 
ces copartageantes , fie parmi une infinité de pofitions 
qui arrivent par la variété dés circonftances , PéqUi- 
libre ne fe perd enfin tin jour i fie fi jamais , comme 
il eft difficile'que cela n'àrrivç VB jamais ces difi^reh^ 
corps s'obftinent à défcnjdré'lcùys prétèntiorts^ îï faudra 
nécelTairenlent , que cei totpi ne redonnômant point 
d'autorité fupéricure qtif Vit drôit'^ de prononcer flir 
ïes conteftations refpeAives i'û faudra qu'ils aient 
recours à la* force ouveifte , pour les terminer. Delà 
les guerres civiles , jtifqués à ce que Tune des pitif* 
fances copartageantes parvienne à ftibjuguer les autres » 
ce qui ne s'opère Jamais que par des efforts convul^ 
fifs , toujours cruels pour TÉtat fie pour le peuple. 
Telle efi la funefte catafirophe qu^ôn ne craint pas dct 
prédire k tous les gouvernemehs mixtes. 

S. vt 

Le plus parfait de tous- tés genres du gouver- 
nement ejl le gouvernement monarchique fuc-- 
àejjif 

JsLjE iottvimémént Monarchique efi plus parfait qut 
les autres. Que le gouvernement monarchique foît le 
plus parfait de tous , nous Tavons déjà prouvé , eii 
faifant voir qu'il avoit plus d'avantages , fie qu'il étoit 
fujet à moins dlnconvéïriens que lea autres. Ajoutoni 
qu'il efl: encore plus conforme à l'ordre de la nature \ 
qu'il a Ton modèle dan» Tempire que la Divinité-même 
exerce fur tout l'univers i qu'il a fon origine dans le 
pouvoir que le Créateur donne au premier homme ^ 
4ui fut le premier Roi. Nous avons* oblèrvé que les 
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gQUV^rneniens fe formereirt d'abord fur cet exemple C^). 
9fl Les plus anciens peuplea donc Moïfe parle , les Ba- 
N hyloni^os ^ les Afiyriens» les Égyptiens, les Élami- 
f9.,tè5t les nations qui habitoient proche le Jourdain 
9f & dans la PaleAine, étoient Totimifes à des Rois. 
n L^hifloire profane s'accorde en ce point , avec les 
f» livrer faints. Homère exalte toujours les prérogati- 
»f ves 4^ ^3 royauté & Jes avantages de la fubordina- 
f^, tion. Le poëte ne parbit pas. oiôme avoir eu d'idée 
ft. d'aucune autre forme de gouvernement. Durant cette 
n longue fuite de fiecles.dont les Chinois fe vantent, 
n i)s., n'ont jamais, été .gouvernés que par des^Rois : 
9t lis ne peuvent concevoir ce qpe c'eft qu'un État ré* 
9t. jpubli^ain. On peut jçn dire ;au|;ant de tons les peuples 
%i d'Orient. Ajputons que toutes les anciennes repu- 
f9 publiques , Athènes |. Rome &c. » ont commencé par 
«9 $tr^ founiifes au goi^vernement monarchique. » Ce 
font les tôrtoejs de Goguet ((), C'eft auffi la réflexion 
(ie M. de Real & des autres politiques. 

Ce choix que la nature & la raifpn ont diâé i 
lliomme fur la forme de gouvernement , Tinilinâ qui 
eft la voix de la nature même^ femble l'avoir infpiré 
aux animaux. Ceux qin vivent .en fociété , & qui ob- 
fervent entre eux la plusexadle police, forment comme 
un État monarchique. Rex. un^s apihus , dux unus in 
gmihuâ p & in armentis reâçr unus Ce). 

Xes antriens qui ont traité de la politique , regardent 
cette forme de gouvernement comme la plus parfaite 
de toutes (87). Us enfeignent que comme c'efi aaéao* 
tir la divinité que de la multiplier , c'eft aufli détruire, 
pour ainfî dire , la fouveraineté , que de la partager (88)* 
Ils difent que la multitude des. chefs eil toujours pré-» 
judiciable au bien du gouvernement (89). 

L'expérience vient à Tappui de ces autorités. Les 

Empires 



(a) V. le préambule de cette ui-4to.tom. i , pvt. i ,1 1 »P:^ 
amc. partie. (c) Cypr* de idelçr. vanité 

(^)Gog,derOriginedesk>tx, . *"^ 
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IS migres les plus longs & les plus tranquilles , n'onc 
eu qu'un feul maître. La république romaine u'a duré 
que 468 ans (tf) % & dans des agitatioiis continuelles , 
caufées par la rivalité des grands , ou ^ des difFérens 
corps qui Comporoient cette république. Rome ne goûte 
les douceurs de la paix que fous Âuguile \ 8f, dès que 
ce gouvernement a pris la forme plusUable de TÉtat 
monarchique , on le voit malgré les vices & les vexa- 
tions de fes maîtres , malgré les défordres & la molleffe 
de fon peuple, malgré Vinvafion des barbares, fe main* 
tenir plu/ieurs iiedes fous la domination d'un feul mattre.i 
L'Empire ne s'éteint que quatorze cents quatre*>vingc< 
quatre ans après Àugufte (&). 

La monarckie fiicctffive tflpluspdrfaiu que aile qui ne 
Peftpas. Je dis en fécond lieu que la monarchie fucceifîvs 
eft plus parfaite que la monardhie éle(flive. Car i^\nûu9 
Avons montré que le gouvernement le plus fage étoic 
celui où rintérèt de TÉ.tat s'ideutiHoit avec Tintérêt da 
chef. Or , dans les monarchies éleflives , le Prince n'a 
pour le bien de TËtat que Tintérôt de rufufruitier , 
qui eft de Jouir : il en aura donc moins , que dans les 
monarchies fudceflives , où il eil , pour ainfi dire 1 
propriétaire. Par cette raifon , le fouverain , dans un 
royaume éle^if , fera moins occupé du bien public : il 
négligera les précautions pénibles & difpendieufes qui 
procureroient k TÉtat une prorpéfité ConiUnte &c dont 
il ne retireroit lui-même aucun avantage réel : il tour- 
nera plutôt fes foins à augmenter le patrimoine de fa 
maifon. Le père de famille au contraire-, partage d'a- 
vance la gloire de fes enfans. L'État eft leur patrimoine 
comme le fien propre , 6c Pefpoir de leur bonheur fait 
partie de fa félicité préfeote. D«ivid prépare avec plus 
de joie les matériaux néceifaires pour la conilruÂion 



(a) A compter depuis l'expul- (^) A commencer depuis la b;^- 

fîon des Tarqulns 509 avant J. C. taille SjicVum \ jufqu îi la prKe 

jufqu'k la bataille à>*Afiium , qui de Conlbnthiople , par Muhomet 

fe donnn la 3 une. tnnëe avant II , en i453* 
fft iwHwnce. 

Tome I. Part. IL M 



> 



178 DEV^UTORITÉ 

du temple du Seigneur , quand il penfe que Ton fils aur& 
la gloire de Télever (tf). 

ô^^.Lorfquela monarchie fe perpétue dans la pdftérité 
du Prince , le fyftême du gouvernement devient plos 
uniforme ; il Te tranfmet naturellement par Téducation : 
le père fe retrouve dans la perfonne de ks enfans , & 
les projets formés fe confomment avec plus de fuite » 
plus de facilité & plus d'intérêt. 

à**. Le refpeû naturel du peuple pour la maifon ré- 
gnante, lui infpire plus d'amour & de foumiffion pour 
la poilérité du Monarque. On obéit plus volontiers à 
ceux qui font nés avec le droit de nous commander , 
qu'à ceux qui , étant d'abord nos égaux , fouvent no9 
rivaux , font devenus nos maîtres. Cette difpofition , 
qui refferre les liens de la fubordination , augmente à 
proportion la force du gouvernement , dans les monar- 
chies fucceffives. 

4^. Les éleélions ouvrent les fcenes tragiques des 
diffentions & des troubles , qui embrafent fouvent un 
royaume entier par des guerres civiles. Les fuffrages àes 
ËleAeurs font corrompus ou forcés ; le peuple y eft 
toujours immolé à Tambition des grands ; & un feul re- 
cueille tout le fruit des malheurs publics. Quel fpec- 
tacle préfente aujourd'hui le royaume de Pologne ! La 
fin qu'on s'étoit propofée dans TétablifFement des 
4^1edlions , étoit d'élever le mérite fur le trône ; mais 
dans le fait , c'efl prefque toujours la brigue ou la force 
qui l'emportent. 

Il eft vrai que les minorités des Princes Tont 
un inconvénient particulier aux monarchies fucceffives \ 
l'ambition iSas grands , & la jaloufie A^s nations 
voiiines , peuvent profiter de ces circonftances où le 
gouvernement a moins d'aâivité & de force pour s'a- 
grandir aux dépens de TÉtat , ou du moins pour le 
troubler & l'affoiblir. Mais cet inconvénient qui n'eft 
que pafTager, eft -il comparable il ceux qui réfultcnt 
des monarchies éleflives & avec ceux qui font conti- 
nus (Se intrlnfeques à la confUtution même des républi- 

Ça) l Parai, XXII , 7 , «ce. 
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l^vet & des ariflocraties ? Cet inconvénient n'a-t*ii pas 
fa fourcedans le partage d'autorité , c'ell-à-dire , dans 
un TJœ qui eft inhérent à ces derniers gouvernemens « 
& dans un vice encore plus grand qui reflemble à Ta- 
narchie , lorfquMl s'agit de procéder à Téleélion d'un 
Monarque 7 Ne feroit-ii pas au pouvoir du Monarque 
d'en prévenir les fuites , foit par dts loix , foit par 
des dirpofitloi>s • de dernière volonté , qui fixaiTent la 
manière dont lés affaires de PÉtat feroietit adminif- 
trées , & la portion que certains corps ou certains 
membres auroient à IHidittiliiftration 7 On applaudie aux 
loix qui avancent Tftge de majorité de nos Rois : on 
fent donc qu'il eft. encore moins préjudichible à r£tat 
d'être fous la domination d'un feul Prince , quoique 
jeune j que d'avoir plufieurs maîtres qui commandent en 
fon nofflé 

S. vit 

Sous quelque genre de goUvernethent guon JbU 
ni 5 on ne doit jamais entreprendre de le 
changer , fous prétexte de mieux , // ce n"e/$ 
d'un corijentement unanime de la part des 
parties tntireffies. 

l'^'JLjfEs loix éotiftittttivés du gouvernement doivent 
âtre inviolables pour tous les membres de l'État , pour 
)e Monarque même f comme pour le fujet. Ôr , on ne 
ftu)>oit changer la forme du gouvernement , fans en 
violer les loix coilititutives iqui la déterminent. • 

2^. Les propriétés fopt auffi fadrées que les loix conf* 
titutives , puifqu'elles font une fuite du droit naturels 
Or , on he fauroit changer la forme du gouvernement i 
fans dépouilleif lé propriétaire de la fouveraineté qu'il 
poflede; c'efi-à-dfré , fans dépouiller le Prince dans la 
monarchie , les grands dans Tariiloeratie' , les eitoyenf 
dans la république. 

Objéaiôn & riponfe. Dira-t-on que l'intérêt du pto* 
priétairtf doit céder au ' bien général 7 La maxime oft' 

' Ai a . 
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inconteftable. Mais il n'efl pas moins i^rai que nul -u^ft 
juge en fa propre, caufe. Quel fera donc le tribunal 
qui prononcera fur le. genre de gpouvernemeiit qn^eicige 
le bien public ? Sera-ce le fouveraia qui a le droir de 
juriiSiélion , & qu'on récufera fans doute , comme étanc 
la partie intércflëe ? Donnera-t-on ce droit aux fujers 
qui font auifi partie , & qui de plus s étant fubordon* 
nés , ne peuvent jpronbncer fur le fort du fouverasn 1 
Comment former cè-tribunal ? ieroit-il même pofijble ? 
Qtielle confîifion , fî on laiffoit aux membres de rÊtat , 
non- feulement le "droit de décider du fort du citoyen ; 
mais encore la faculté de régler Tordre public , avec 
la liberté de changer la conAxtution du gouvernement , 
& de lui donner la forme qu'il leur plairoit d^étabiir ? 

•J(e dis plus *^ Le bien public lui-même exige que la 
forme des gouvernemens ibit immuable. Car les chan- 
gemens ne peuvent s'opérer.' quç par la force ; & s'il 
y a encote un refte dé vigueur dans le corps ou dan^ 
le chef qu'on veut dépouiller , il s'armera de toute 
A puiflance > il in^irera fo» coiirage à (es partifass pour 
tt maintenir : les villes ^ les provinces » les royaumes 
entiers s*embraferont tout-à-coup par des guerres intef- 
tlnes. Que d'injuftices ! Que de violenxres I Que de 
cruautés ! Que 'de familles défdées ! Que de pays dé- 
vaflés ! Que de fang répandu ! Suppofons qu'on réuf- 
fllfô à fubjuguer la puiffance légitime-: il faudra après Ta* 
Toir fubjuguée , lui fubfiiuier une puiiTance arbitraire « 
puifqu^elle n'aura d'abord aucun titre pour comman- 
der. De quelles affreufes fecouffei TÉtat ne fera-t-it 
pas encore agité ! Par combien de févcdutipns effrayan- 
tes ne faudra-t-il point paffer pour parvenir à une for0e 
de gouvernement fiable ! Et pendant ce tems à quelles 
calamités , à quelles c(Mifufions, à quels défordres les 
citoyens ne vont-ils pas être livrés ! Aqi^els dfWgersIa 
nation ne va-t-élle pas être exppfée; 4e lar part de 
fes ennemis ! Tant de maux poarroieni-iis être compen- 
fés par le bien que l'on fe propoferoit ? 

Seroit-i] même po6tble d'introduire une forme fiable? 
Car j'ai déjà obfervé que chaque geore de gouvernemeot , 
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avoltlfes inconvéniérts. Le peujflé încônftant & aveu- 
gle 'deHre* natufélïeriiènt le chatigemeilt dans' Vefpoir 
cl'*aii»^orer fsrconditron ; pitrce qnll èft toujours plus 
td«ché VJës rtaux âfliieîs qûMl fouffrey qtie des moxiji 
à véttir qu'a tfè-ftitqft'entrevoir.'Il ftra donc toujours 
aU^'^'^ feduire. -Maî^' àbux qui feront capa*bles de le féi 
duire pour opérer ces fatales révolutions ,' ordinaire- 
«léfic ihrpirées par l'ambition , ou la haine plutôt que ^ar 
Kii^br 'du Menpfublic', ne manqueront jamais de ]^ré- 
«é*tt€ , Icf^i^u'ih fet'oiié'affez' hardis pour entreprendre 
d'Iiifiôvef. Lii^ri$'tîièniîront ce que les autres auront 
«eà«ffi,Teloiif1ètifi'<iifiërens intérêts tramais ils ne man^ 
pueront de-prëtêxtcs*i-A le peiipl^-^qut-tf y gagneja* 
«liais rien; pt9^qt^i^ ne^tt que changer 'de ftizittt , St 
i^t eKpie toujours pan fon' fang , Ptmbition de ceujfi 
qui fe dirputent la 'domination , pd.ffera.iîAfi fucceffiye-S. 
rtjent'par tototes'ks t^rJfe^ qu'amènent les révolutions jfân* 
j^6\Ëi^0îy= prendre aj^ictftfé coniiftancel Je ne citerai qu*uti 
csteïtt'pîe pfli' ^A*S' VHîftbire de îâ république de Gènes; 
t ' Eit^hiph dêtd répuilijue deGenes, » Ce peuple délivré 
« de Fa fétociti ties Safrafîps, fefotma d^abord en réî^ 
*» piiblîque tfl). L'autorité y fut partagée entre quatre 
«» principales 'ftmîlles' qui fe divjifei'ent en deux fac-* 
i*"tMs. Les-'Sphiola'^ les Doria: d'un côté , les PieF- 
M qye & les Grimajdi de Tautre , déchboîent }e feitt 
v^de^leur pâtHe\^ï6ùs prétexté d'en défendre la lî- 
^i^bërté', cont tie Muf#>éoncurreni' Tonr-à-tour foumife 
ff^ïfci^erfCortMéf^du-^ un Podeftût ; cçtic maJbcureufe 




^ 'X.e -peupte Tatigué *des àltkmojpi'^ de 't*avàfîcè- 
«iAler nobles , cholfit en 1257 {un citoyen nomnle 
w GuîlHUfhe Bôaanegra ,^ pour jgobverner l'État , fctte. 
V'ié titre de ffjpwf^^- t'a hoblefTe ftl rcflaîfit bientôt 
«y eu gbuvcVnemeiîtV et comme ce fût ters ce tems- 
M tt^que la tuB^tt des' Gnelphes & des Gibelins prît 

Ut 



1* naiflance ,- elle fe partagea encorp en. deux partît, 
t) Lqs Grimi^ldi & \^^ Fiefque fe rangèrent du côté 
9* des Guelphes ,. ^ les Dori^ â( . Içs-,. Spiiiola devin* 
%* rent auifi Qibelias t^ pbs^çrent ^ii(s rivaux , - qui 
sf fe retirèrent Jt.F^aple3 : les Guelphes ayant Tei>ri< 
19 Ie.defli\ç.4 tranCporterent Is^ fouyçr^inçt^ % Roi^erc, 

w Rpi de N^plçst . ..^ . ^ . d •: - . • — .r 

. 19 }jes Crénois l^s de changer, de goyvernQment ^ 
«9 fans être u! p^us libres , iii plus, heureux i cherçhe- 
«9 rent des piaitres étrangçri^. Aprèsi q^yoirpaifé foos 
il la domination de TEmpereur Hepçj .yj!, AdeRo-j 
99 bert d'AnjquV fcôide Napïêsj, i)^ fftvinçOTt à Jçur« 
99. cpmps^triotef ^vf^ov^ jpQvaQegra^f^.doiH lenop étoiç 
» chçr au pçuplQ,' fut élu Dpg^.d^iÇlençs en. ni^ 
%9 11 abattit le parti dçs Quelplii^S;, ^/$( fitus^ régle:^ 
99 ment par lequel toutes les faillies gicii avoient ejterci 
ti les charges de Tl^tat , ({epu^ i l'origine 4^ la ;iii$|Hi^ 
)* blique , éçoi/sat; déclarées nob^çà. rÇar-îà., le i^iyveaii * 
M Pue, en augmentant le nombre des.j^^Qtil^hçpmçSj 
19 en aàbibliflc^t réellement le pouvoyr^, du iDpins, 
.99 celui des çfipcjpale^ familles.. .^v^^î^'CÎ ir'ofaiu 
S9 xien entreprendre .ouverten\ent<, fçqiprent la jaloufi^ 
>i entre les'Frégofes & les Adornes^t^ui partageoient 
.^9 ,a)ors rautorite 9; &. firent dépofç^ j^gnaçieara ^ cinq 
99 ans après fop çleûiom- : '; li '..r' -.' 
'. 99 II n'y eut .plus .qu'une ftpgfic aîtematîyft d*arifr 
99 tôcratie & de .4éniocrajtie. I^^,;t}éiiois , toujours 
.99, divifés, & toujours malbeuçeii3^.,ngf^ViOiçatxivot)éir , 
.jj ni qaiqtenirvla liberté. Qu^nd^j^^.jje'^pôuvPjicnt s>ç» 
99 corder entre eux ^ïi dé^roienÇflaJrpuverainetéi.di& 
*99 férens Princes. Ils Te donnèrent, s^u duc de Milan, 
n ensuite, à çptfc Charles VI en 139P , &, x^F^* 
9« avoir m^fli^çréjés Prançois fn 1509, ils choifîrent 
19 pour maître le .marquis de Moniferrat. Quatre anf 
99 après ils fépa(fer/;nt au^ Vifcpnti , pour revenir en^ 
99 core aux François. Ils fe donnèrent ^. Charles Vl) 
99 en 1458 , Sx. lui céderent/ej^PjT^flîfment & cntj^t^ 
99 ment la fbuvèraineté , fous cette feu le réfervf ^ £yfi 
T9 leurs privilèges (eroi«nt*'cônIerr?s^"^., , / ^.^ 
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^ A peine la république repreooic-elle fa liberté , 
*« que Tambition des nobles & Tinconfiance du peuple la 
*• replongeoient dans de nouveaux troubles , dont elle 
tt ne forcoit , que pour fubir une domination étran- 
»» g<ere«.__ 

>» Le gouvernement ne fut pas plus tranquille dans 
99 la fuite (& dans le court efpace de 34 ans (a)) Gènes 
«• fut :gouveniée. de plus 4^ douze manières différentes» 
99 par des qomtes, d^ çonfuls, des podeflats,des ca- 
99 pitaines , des ceélçuns , des abbés 4^^ peuple « des 
»t ducs nobles & populaires. 

H II y avQÎA K^ ans que Oenes recf^voit des^loix de 
»t la France , en conféquenc» de trpis cç^mons de la. 
M fouveirainet^ réitéréejs , lorlque André Doria, amiral 
9* de la couronne 1 dans les mers du levant , quitta 
•SL foii iervice pair méqonteqtement , rendit la liberté 
M kfy, patrie en t^;^ & a;ma mieux en être le libé* 
M rateur que le maître. Il établie à Qenes le gouver* 
tt oement ariftocratîquê « tel qu'il fubfifie. encore aur 
99 jourd'hui (3). n Voilà le tableau que,M.. de Ii.éal nous 
fait des révolutions & des calamités publiques , occa- 
lionné^ par Tinçondançe du peuple fur la forme du 
gouveroiement & & voilà. aui& la preuve la plus frap* 
pante de la tbef<; que. j:aj po£^v 



das 



ça A P IT R E IV^ 

I)e ^indépendance du Monarqud 

_ j ' • "" 

V^Uelque nécèffaîre que foît l*autorîté au Wen-publte-i. 
^ riiommê ne voit point au-deffus de lui , -ftns une- 
répugnance fecrete , le 'glaive Redoutable qui protège 

1 ' I ' I ' ! ■ < * I II ■ > !■ ■ ■■ ■ 

(a) Depuis 1494 j jufqu'cn gouverti. tom. 3)Cb<^7, ft£ï. ij^i^ 

(4) M. de Ré4 > Sci^ce dii^ 

. M4 
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fes jours, mais qui peut attenter auffi à fa liberté, l^ors 
môme ^u*il rend hommage' à la puiffance ftiprême du 
IVlonarque , une politique mal-entendne lui -fait imagi- 
ner 4es modificatioils pour reffaffir l'autorité ilont il s'eft 
dépouillé. On voiidroit élever entre le fouverain & les 
ftijets un tribunal qui contrebalançât fà puiflknce » pour 
Verapêchep d'én'abufer. Delî^ le fyôême anglican , que 
Jljcher aftit revivre contre les droits du trône & de l'W- 
tel , & qui , iè f eproduifant tous les jours d^s des écrits 
fyftéma^ques- , fous la forme d*un prétendu patrio- 
tifme , inconnu à nos Pçres , înl^f e par-tout refprit 
d'indépendance \ l'égard de l'une & loutre Puiffance. 
C*eft ainfî que , fous prétexte de zèle pour le bien pu« 
bliç , on s'ap^iqûe à détruiire une autorité fur^aquellô 
portent la fureté des citoyens & l'édifice de la R.C- 
ligion. Çeft ainfî que» par dçs principes defiruélifis d6 
tout genre de gouveriiçment^'oh tend à étouffer dans 
le cœur des François , aveê- le refpeft pour VÉglHe , 
cet amour qui leur eft j(i naturel pour Içurs Princes , 
& qiii a toujours fait lai principale ' gloire de la nation, 
On fuppofeque, dai^s rétablifl'etnent des monarchies ^ 
lorfque le peuple a confié l'exercice du fouverain pou- 
voir aUx -Rois j il s'en içft réfervé la propriété , avec le 
droit de Texercer lui-mêthe ^ de faire rendre compte ^ux 
fouverainsde leur adininifiration, de lesdépofer, lorf- 
qu'iJs ahùIèriQÎent de lacrmiiance publfquei&oane&ic 
pas attention que c'eft détruire la confiitution monarchi- 
que , que de vouloir rendrez ef amnin eas » te Monarque 
dépeiuianf^ de iès fpjets. if efl; donc d*ùne abfolue nécef- 
fité de combattre ce fyftème infidieux d'une poliâqae 
meurtrière.' , . 

Toutes les loix, dit- on ^ défendent au Prince Tabiut 
du pouvoir;, isc coniêrveot aux xito3rens le <^rx>iMiata^ 
x^el de< ^ défen4i'e contf;^ llpppreffion & la violence : 
il faut donc; qu'il y ;^t iji^ tribunal au^defins de lui \ 
& moi .je dis^u contraire » qu'un pareil tribunal feroit 
pppofé à toutes les loîx.- 

I>e bien public étant la première loi , on en infefe 
que le peuple a le droit de juger & de réfiwmer It 
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fouveraifi , lorrquHl abure de fa puiflance , & j'en con- 
clus au contraire , qu'ils ne peuvent ni le Juger , ni 
le réformer , fans renverfer Tordre public. Pour dépri- 
mer Pautorité des Monarques , on fait remonter l'ori- 
gine des monarciiies à un contrat primitif, par lequel 
les Rois & les peuples fe font obligés réciproquement, 
les uns à gouverner avec jultice j & les autres à obéir 
avec fidélité s & moi je prétends que ce contrat pri* 
mîtif , bien entendu , n'a rien de contraire à Tindépen* 
dance abfolue des Rois. 

Tel efi Tobjet des trois paragraphes fuivants. 

s. I. 

Xé€ peuple né pourrait , fans violer toutes les 
Joix y établir un tribunal au-dejfus du Mo^ 
nargue. 

i? • ^ 't^ dépendance du Monarque k Vigard de ta. 

natiori, efi contraire à la loi divine. Ce tribunal feroie 

contraire aux kûx divines : Voici ^ dit Samuel aux 

Ifraélites , lorfqulls demandèrent un Roi , Voici le droit 

du Roi qui régnera fur vous. Il prendra vos enfans 

& les mettra à fan jervice, Il fe faijira de vos terres 

& de ce que voÉis aurei de meilleur ^ pour le donner à 

fes ferviteurs : il emploiera à fes ouvrages , vos efel^ 

ves tf vos jeunes gens (a) , &c. Ell-ce qu'il aura droit 

de faire tout cela liciteinenc ? A .Dieu, ne plaifis -xé* 

pondent Grotius (90) & fioQuet; y» car, dit ce Pré- 

M lat^ Dieu ne donné pdinc de téh pouv^rs aux hom- 

ifflies > mais ils auront le droit de Itifsàte tmpuné* 

n jnent à Tégard dé la juflice humaine. David difoiti 

n Pai péché contre yousfeul, 6 Seigneur^ aye^ pitié 

w de tnoi; parce que, fuivant S. Jérôme (3) , David 

M étant R(A, il n'avuitque Dieu fetil aû-dcifusdelui, 

(a) l Reg. Vm , 9 , &c. (O Hier, inpf 50. 
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fss ordres^ qu'il ne pourra. ê*y oppofer^ ni unir dM9 
affemblées fans fa permiffion. (<i)« 

Nous avoni. vu que la. loi évangéltquc otrdonnoit 

d'ôtre fournis aux puiflauoes ,. comme étant iaiikuées 

de Dieu , & d'obéir aux maîtres. mâme durs & Rlcbeux, 

pon par un motif de cpaÎDte , mais par devoir de con- 

fcience. Nou3 avons vu qu'on ne ppuvoit violer ce 

précepte fans renverfer Tordre de la Provi4ence« l'houe 

avons vu que les, premiers chrétiens « au milieu der 

horreo» delaperfécution.i proteftpîent. folenu^eUentenc 

4e leur fidélité. à ces mômes tyxans qui verfoienc leur 

îang , & qu*ils la regardoieot comme un devoir indif- 

penfable de la Religion. Les apologifies les out juftiiiés 

de touterévolte, qomme étant un attentat facdlege; 

Se peiida4it trois fiecles de perfécution , parmi • dette 

multitude, de conjurations qui.)ont. éclaté contre les Em- 

pereHr.9nQ0.ine trouva: xamais de chrétiens au nombre 

des rebelles (5), On nous calomnie auprès de r£/n<«> 

fereur ,^, eomme criminels de, iefi-majefté , 'i\Ç^t Ter» 

tullieui cependant y o^NrV. umjful chrétim qu^ ft foie 

engagé dam /f parsi d^Al^^nPMs^ de Niger ou da Caf^. 

fius (jo}. J^Q% larmes & les prières font les feide^.'ar^ 

mes qu'Amhroife (</) & Grégoire de: Np^anse (e) 

fe croient, permifes contre. )a perfécution des^iliriens. 

Jfous vous pûkrloms , diA>it Grégoire de Tours s^lRui 

Chilpéric , dans un concile, mais vous n^u9..iç^Mte^^ 

fi vou^ vouHei ; (f fi, vofti ne voulei pas ^ ifuiyot^f K^n-% 

damnem,^^ :fi(iO^ celui qiiiradit qu^il étoit la, juftica 

^néme (f) 7 -Il y a une conventior^ générale . de, la fqçiéték 

fiumai^ ^ 4it S* Auguftin , ws^er»^ d^ quoi ç^q^^mnu^ 
d'obéir, ^titfx !J^afis (g). , .. , , . 

Dira-'t'On que Içs Prinjces inji^AS a]Eroient.dçpit..ea 
effet fur i^obéiffance àj^s fujets ^' parqe qujils n^a^YQ^iint 
pas enaoi:e . été dépofés par 1,^ nation? Maij^;ii{tF9fJà^ 

I L l u '1 Jll J ' . Il > J * }\}V ' I . ■ I . I | i II I U J lii I' 

(a\ Macclh. XIV ,44. - ,/iMxent, 

Recette séfel jffrtie. - ^^' ^^ rrf/. V "^ ^* 

(c) Terjiad Sci^. * 1 Jitd Cf^ Greg. Taron, /.'^ , Aifi. 



mCcne. que te PriQce. vîsle \cr obligttions da contrat 
primitif, les fujets fe trouVoienï Aèiiés des engagemeos 
4ii'îtj"'0DC contrats' ■& JTob égar<l ;) ï^ilr recouvroîent 
lenrancienne liberttf ,il^ii'«it plus été'beroin âe fu-- 
nier m tribunal qai pfon^tiqtt fur tme injultice évi~ 
dMice , pour- rendre aux ait<Jyèns leuri droits primitifs j^ 
le jugenuMit^mSmede ce trï^mBl, qui prcAtaUeinent eue 
été fiulfi iDjwfte que IC' décret du Ortiverslii ^ n'auroic 
pu'Iier les confdences. Le devoir de l'o^éiflaaice à l'é- 
gard'dés persécuteurs de Ia,ibi,eut doBi:ecg'$ ièsAoes. 
S- Paul eût' dcmc ÏRipoTé tin }Oug trop- onéveux aux 
premiers chrétiens .enleurdifant que les PuifTances fou- 
veraiiiesi' que Néror^'lui>-mânie , qui étoit alors fur ta 
trône:, ïyant^été établies de Dieu , c'étoit violer llnf- 
titBlion'divlne ; que dè^leur réfifte*. Il eut 4opc été 
permis «ox' premiers chrtriens d'entrer dans" les conjo- 
rationi) pour fe délivrer de la tyrannie. Les' Pères ae. 
dévoient donc point eirièîgner exprelTénient , que l'in- 
j«ttite A»s "Princes n'autorifoit' jamais la révsrtte (93) ( 
qtw IW ftoj Tie pouVoîti Stte'jùgé de pèffoone , étant- 
it^ériêHrip tous (94) ;'qùe perfonne n'avoit droit de 
le' cdndamner ,- parce que Ken s'en étbit réferré la 
jugement'ï'lrH Teul C95>i-q^ eêliii" qui avtntla fuprême. 
]^ifiwice ,^ ne connoiflbit' Bu^line autorité fut la terre 
iftibe#b* de lui i & quSyant^w! jJaeé pat liimaio de 
PleU'fiip letrâne,robétt&nde'qu'onrend<Mt''8u Prioee, 
étoft wiTTibBt ^tfûft devoir ata; Dii-mitê-mêrte. "De. 
* qtt^ dVdît , dribient les Irîandois dails lauis reition- 
*"tlftincts Cfônfre lesDdfleiirs de-Louvain,"deqbcldroit 
WmtrefMViidnez-vdus d'HFur^r, oii de tl^nl^orter j 
M fans une volonté m anîfeile delà part de'IKeu , une 
*'pijiD'aiicé & des royaiJftiej que Dieu a doiméï îimné- 
H 'ffivfenifcnl! iTii-même ? Par quel pouvoir délier d'une 
» bbSflkiree qui eft de- *oît divin , renrërftr Tordra 

!• limé, par fon autorités Un cwps dont les pieds 
■" séleverbiént au-deffus dç là'tête , ne {ëf pit-ll pas va, 
•* monftre 9 Si les fujets jugent leur maltieV fi:quelqa'aii- 
» tie que Elieu utrcprtnd <te dé|)oreiïle PriBC«» fUi 
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» fcftfvice*Roî de Dieu-m«me dfiw le £$împorelv &qui 
I» n^ fceconno^ît peçfoafi^ au^effus de lui iûi la terre i 
fi fi .10$. ^fto^. s'élevî^ixt. coacre Jeucsc pères , las. fervi* 
M tieurs: coatf ^ leurs maitr^ i on renverfe l'ordre de la 
♦» nature , pp. aîi€aj>tit le.gf>uyçrnepieiit (,«)•.!♦ .Ifea ^1™* 
^ ^DDç., Copcile de Toledei ûifiulquenc lês/ra^mesilmixi*' 
mes^: de la m^iere la plos expreile (96). ... 

d^.. ÇéWi 'dipençtance eft, contraire au droi$ nMureU 
Le tribunal établi ail-d^ffu^ du Monarquç feroH coç*^ 
traire au droit naturel- nLe gouvernement monarchique^ 
H dit Mr. de Real, eil c^luioà la'puifiance fuprêraô 
99 réfîde toute entière dan» la perfonne d'un &9I homme , 
91 que la raison doit conduite, mais qui a'ii q^ie Dieu 
)t au-deflus de lui (Jby v. Cette, déiiiiition eft celle de 
teus les 'politî^uesi La âionarchie ténnit toute la puif- 
fance entre les mains d^un feul ; autrement ; le Monarquo 
ne diiféreroit des magifirats: républicains, que par la 
durée de fon pouvoir , puifque le peuple aurdit toujours 
droit de lui ea demander compte* Il feroic , par rapport 
à la nation , ce que font Jes. magiftrats & .les auti«i 
officiers perpétuels de radminifiracioû p^ rapport au 
Monarque-même. Le peuple pourroit le deftitjuér félon 
fes caprices , comme le Monarque révoque fes officiera 
félon fes volontés. Une telle dépendance peut-dic com« 
patir.avec IHdée d'un Prince :fQaver^n.?. La de£itutk>a 
devroit-être appuyée fans, doutée fur des'lmotifl: légi^ 
tiffles i vwfi la Aipériorité du tribunal une fois leconnue, 
la jufti&eferoic couxourspré&mée dû côté dutrâ}Uiial(c),, 
c'eil-à-dire du cdté du pduple qui aurOit la fuprême 
jurUdidlion «par la .même raifon qu'elle eft toujours pré- 
fumée du côté du magiftrat dans les affaires civiles. 
Res /uJiçatafro veritate habetur. ■ ' -.- ^ 

D^ailleurs le Monarque réuuiifant tous les droits de 
la fouveraineié , a uéceftairement* le dernier reflbft(</> 

(^ly RfitnqtgJL Hibern. contra (c) V. ci-devant part, i , cb. 

Lovan^part. 2, — V. les lib. 3 , niax. 2. 

de rÉgl. GftU. tom« 3^ édit. i ^ 31 , (d) V. ci-devant paît, i , cb. i ^ 

(èi) Science du gouv..tom. t , , max. 9. 
cb. 3 , feâ. a, n. 6 , p. 309. 
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II ni! peut donc y avoir 4e tribunal au*deflus Aé Iifl 
pour le juger Imperator fuperiore cateà ^ nam à De^ 
folo futim reeognojcit impenum (a). Réuniâane tous les 
droits de la fouveraîneté « il a une puiffancé abfaJi/^ 
& iiidJJpendante (3) ; il ne peut être réformé que par 
, lui*-mêine (c). Nous avons montré que-lef légîflateur, 
quoique fournis à la loi , n'étoit pas fujet aux peines por* 
tées'par la loi (i) ! on ne potirroit donc le dépouiller 
de fa puiflance comme infraâéur des loix. Nous avons 
encore prouvé que^Pinjufiice , même évidente de fa part « 
ne pouvoit juftifkr la révolte des fujets CO * ^^ Q^ 
fauroit donc rien entreprendre contre lui , fans A ren-^ 
dre coupable de rébellion. 

3^. Cette dépendance efi contraire à la confiitmiàfi mo* 
Harchique, Un pareil tribunal feroit contraire aux loix 
conllitutives de la monarchie , en ce qu'il fuppoferoîi;que 
Ie> peuple dans Tinditution du gouvernement monarchique^ 
n'a conféré au Prince que TexerCice de la fouveraîneté i 
& qu'il s'en eft réfervé toujours la propriété , avec le 
droit par conféquent de reprendre Tadminifiration , lorf- 
que le fouverain abuferoit de fa poiflance. Mais , fi cela 
étoit , il y auroit fur ce point une règle connue , comme 
fur les autres points efTenciels dn gouvernement ; il y 
auroit une forme établie pour procéder au jugement , pour 
compofer le tribunal de la nation. Ce tribunal feroit 
muni d'une forcrfupérieure , toujours fubfifiante , pour 
Texécution de fes jugemens ) ainfi qu^on le voit établi 
dans tous les gouvernemens mixtes , où le chef peut 
être jugé & deftitué ; fans qupi le prétendu jugement 
déviendroit un attentat « étant rendu non - feulement par 
des juges^incompétens, mais encore par les propres Ai- 
jets du Prince. Leur prétendue jurifdiâîon déviendroit 
illufoire , n^ayant, par rétabliiTement de la monarchie, 
ni la liberté de l'exercer , ni le pouvoir de faire exécu-> 

Ça) L. &*benè de quadrien. ' (d) V. d-dev. part, a , cb. i.» 



>; V. d-devam part, i , cb. (e) V. ci-devan^ paît i « ch. 
1 /ninx. & II. 3ymax. 4. 

(c) Ib. max. lo. 
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ter leurs jugemens. Elle plongeroit enfin TËcat dans la 
confufion & le défordre v car on ne pourroit regarder 
im pareil fyfiême , dans Tordre judiciaire , pour décider 
des Intérêts particuliers, que comme un renverfement 
de la fociété civile î que Teroit-ce , fi on ofoit l'admet- 
tre contre le Monarque-môme , pour changer Tordre 
public ? Qu'un officier foit dépofé , fa de/iicution ne 
caufe aucune altération dans le gouvernement. Le droit 
du fouverain eft certain , fon jugement eft manifefte ^ 
doit qu'il juge lui-mâme , ou par Torgane du magiftrat. 
Le peuple connolt le maître auquel il doit obéir , & 
les ordres qu'il doit refpeâer. L'autorité du Monarque 
qui commande eft munie de toute la force néceflaire 
pour exécuter ; & tout cède naturellement & fans trou- 
ble , à la main qui lui donne le mouvement. Ce font 
les ondulations d'un fleuve , qui fe fuccedent fans ef- 
fort , parce qu'elles font comprimées par la môme puif- 
fance , pour arriver au môme terme. Mais il n'y a plus 
de gouvernement , plus de fociété civile , fi on sMleve 
contre Tautorité même , qui feule maintient Tordre par 
la fubordination* Il ne peut donc y avoir de jugement 
légal ni contre la pcrfonne du Monarque , ni contre fon 
admiriiflration. 

Cette doélrine eS confignée dans tous les JurHconful- 
t^s françois qui ont, traité du droit public \ dans les loix ' 
du royaume , & dans les arrôts des Parleroens. Elkfert 
de fondement à nos libertés. Bofiuet (tf) , Dupuy , &c 
tous les auteurs qui ont défendu ces libertés , s'appuyent 
fur ce principe que le Prince ne tenant fa couronne que 
de Dieu , n'eft aulE comptable qu'à lui feul , de fon 
gouvernement , & que Tabus de Tadmini{ii*ation ne fau-» 
roit le foumettre au jugement àts hommes Le Parle- 
ment de Paris déclaroit en 1385 que le Roi étant la 
fource de toute jurifdiSion temporelle ^ n* avait fur la 
terre aucun fupérieur dans Pexerciee de cette furifdic" 
tion ; qu^il étoit à cet égard le vicaire de Dieu-méme ; 
& que les droits qui lui compétoient à raifon de cette 

(à) V. la Polit, de Boff. fa & les averiUf. conu?e le ojîniftrt 
iiéfetUe des 4 (^rtpoiît. du Clergé , Jurieu. 
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fupirioriti, tu pouyoimt être diitUnuét , ni abolit, «A 
vertu d'aucune mtonùiuion ou prtjiription (()f>. Les 
Irlandois , dans les fumeufes remoatraocei quej'ai ci* 
tées précéilemmenlT , & qui font li conformes à l'ef- 
prit de l'ËglUe Gallicane , enfeignent comme une vérité 
incontellible , gue Ut MonArqUet ont rtfu inunidia' 
tentent leur empire de Dieu fiai ; qu'Ut nt font ^ par 
eonfïquent, fournit qu'à lui ; qu'ils ne peuvent être ni 
■ jugii , ni punit , ni dépofés que ptr lui ; & que leurt 
fujea ne peuvent jamais ^tre diliis du ferment de fidé* 
loi C98). Moncefquieu met en principe que le Prince «y? 
la fource de toui pouvoir politique & civil C«)- Le 
Bret dit que nos Rois lu tiennent leur fueptre que de 
Dieu fiai ; qu'Us jouiffiat de totis îet Jroiu qti'on attri- 
bue à la fouvtraimté parfaite & aifolue : & qu'ils font 
pleinemtnt fottverainâ dans leur royaume (b"). Loyièau 
enfei|neque U faUveraineti {_ Ats Viois^i eonfifie dans une 
puiffance abfolue , fans limitation de teMi \ (^autrement, 
^oiite-t-il , M neferoit qu'uni puiffanee en ga-rdt & M 
dépét y fans exception de pérfonne , car ce qui en ferait 
excepté , lie ferait plut de l'État ; & comme la couronne ne 
peut être , fi fon cercle n'efi eiuier; au0 lafoitveraineU 
t^efi point , fi quelque ckofi y difaut (c). Selon Domit , 
iés Roit nt tiennent leur puijfance que de Dieu fiid , 
«"efi Dieu feul qi^ils reprifintent dans leurs font- 
tiont (,d). La première place où rifi^e la force de Vaut»' 
rite du fouverain dans fan État , & d'où elle doit fe ré- 
pandre dans tout le corps , efi Ja ptrfonne-ttUme («). 
,tîous avons vu avec quelle force s'eit expliqua M. 6of- 
fiKt fur cet article (/). » Il fant réfuter , dit encore 
n le célèbre Grotiui , l'opinion de ceux qui croient que 
n la fouveraineté réJIde en tout , & par-tout , faas an- 
» cune reftriâîon , dans le peuple , enforte qu'il ait 
droit 

(à) E(^ des loU , tom. i , (i^J EhHtut, Dcoit puijL >• > 1 

1.9. rb. 4. t.3,léa. t, n. 6. 

â) Le Bret , de U Souv. I. i. U) Ibld. tit. 4 , feS. t , a. S- 1 

M LoyCnu , des Sei;n. 1. 4 « Q} V. d-der. $. i de ce cbf- 
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n droit de réprimer & de punir les Rois , lorfqu'iU 
r» ufent mal de leur autorité. Il n'^ a point fie perfonne 
«» fage qui ne voie combien cette opinion a caufé de 
M maux , & combien elle (èroit capable d'en produire 
M encore , fi une fois elle faifoit impreflion fur les ef« 
M prits (j).M Cet auteur rapporte la doflrine de^ an^ 
ciens fur cet article ib) : félon la maxime d'Otanes dans 
Hérodote > h puijpmce monarchique confifte en ce que 
ie Primée fait ce qu'il veut y fans en* rendre niifon il 
perfonne: félon Dion « en ce qu'il commande , fans être 
compiaUe^du commandement. Paufanias oppo(e Tauto* 
rite royale à celfe qui eft obligée de reqdre compte. 
Soldats , dit rEmpereur Valentinien ,lorfqu'ils vouloieot 
Tobliger à affocier Valens à l'Empire , Soldats , voug 
'étte^ libres avant de me confiref la fuprime puijTance ^ 
mais cUft à vous à prifent d*obéir C99)* Les Empereur^- 
mêmes les pluâ fages & les plus modérés , ont formé leur 
adminiftration fur cette do£lrine(c). Delà cet apophthegme 
d^Antonin le philofophe: que perfonne queDieufeuln^ 
peut juger le Prince (d). Cicéron , Tun des plus zélés 
républicains , ri'ofe décider fi Tabus le plus énorme pour* 
roit .autorifer la révolte (e). Favonius enfeig^e ^ dans 
Tite -Live , que la guerre civile </? plus dangereufa 
qu'une injufie donùnationCf)» Quintus Fhminius enfeigne , 
dans Plutarque , qu'il eut été plus expédient à Sparte , de 
foufirir le tyran Nabis , le plus cruel de tous les Prince», 
que de fe révolter contre lui O). n II faut donc fupporter 
M les mauvais Princes , difoit un Ancien , comme ou fup« 
N porte la fiérilité ou les inondations. Il y aura des vice» 
99 tant qu'il y aura des hommes -% mais les bons Prince» 
99 compenferont les mauvais (i). Faifons des vœux au 
99 Ciel , dit le même HiHorien , pour en obtenir de bons « 
99 mais fupportons après cela ceux qui ne le font pas (/). h 

(a) Grot. de Jurebell, fj^vac, ( O Cic. Lo.ad yitdc. epiji^ 
ki,cap.j,n.8, (f)Tit,£èy.h74. 

(b^ Idem , /. i .cap. ? , ^. (g) Pùit, vita, T. Quintii. 

CO TheojphiL ïnfiit. 3e Jure C^5 ^^'^' àifi- 1- 4> c. 74 - 

natur» %, M 9c quod. n. 4. 

(d) XiphU, vaa jt/mnin» (0 7Wr/tA/7f. 1.4) c.9 ,0.31 

Tome L fart. IJi H 
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Nous venons de voir comment les Pères de rÉglîfeJ 
éclairés d'une fâgëfle fiipérieure., ont parlé d'un tod 
encore plus affîrmatif, en préfentant aux Chrétiens les 
motifs fublimes de la Religion. 

s. IL 

fa€ fyjtimt mil attribut au peuple le droit de 
juger le monarque , pour réformer l^abus de 
fon adminijiration y eji deJîruSifdc P ordre & 
du bien public. 

JLU eft contre Tordre & lé fcîôn pubîîcî d^empîoyer, 
pour réprimer )es abus de Tàdminiflration ^ un moyeu 
qui ne remédieroit point aux abus » 'un moyen qui fc- 
roit un plus grand abns encore que celui qu'on voudroit 
corriger ) un moyen qu^ou ne pourroît mettre en œuvre 
que par des crimes ; un moyen qui feroît môme impoP 
fible dans Texéctition , & qui détruifpit , par è^s con- 
féqu^nces néceflaîres , tout fyftôme de gouvernement. 
Or tel eft le fyftême qu'on votidroît introduire pour ré- 
former les abbs de radmîniftfation , en donnant ao 
peuple le droit de juger le Monarque. 

Le fyflême qui établit h triBunat de ta nation au- 
dejfks du Monarque , ne feroit point un remède contre les 
abus, i«. Ce fyftême ne feroit point un remède contre 
les ' abus , puifqu^i expoferoît les États aux mêmes dé- 
ibrdres auxquels on voudroit remédier. Car fi le Prince 
peut abufer de la fouveraine puiflance pour vexer fes 
fujets , le peuple peut en abufer auffi pour opprimer le 
fouverain ; les grands peuvent en abufer pour opprimer 
les fujets eux-mêmes. On a vu des conjurations contre 
les bons comme contre les mauvais Princes. La préten- 
due tyrannie des Touverains , l'amour de la liberté de 
de la juftice , n'en ont jamais été que le prétexte : Tam- 
bition des grands en a toujours été la véritable canfeb 
On ne fe déclare contre les Princes , que parce qn'on 
veut dominer foi* môme, & les prétendus zélateurs da 
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t>i6ii puBlic fe rendront \ ttW le faut , efclaves d^un ty* 

l*an , pour avancer leur fortune. C'eft la réflexion de 

Grotius (loo), & de Mfw de Real, w Plus difpofé» 

9% à partager la tyrannie qu'à Téteindre > dit ce dernier , 

tff jamais ceux qui fe mettent à la tête des révoltes ^ 

»9 ne courtoient aux armes , G celui qu'ils appellent l6 

»% tyran , vouloit fatisfaire les vues d'établiffement qu'ils 

V9 ont. On n'entre dahs les Cabales, que par intérêt ( 

^ & c'efl par intérêt qu'on les quitte. Les faâieux ont 

f'9 beau 'protefter mille & mille fois , qu'ils ne mettrone 

M pas les arifies bas « que le peuple dont ils ont paru 

^ embraffer la querelle , ïi'ai& reçu , fur fes grtefs , une 

»« fatisfaâion raifonnabk ; jamais les îatérêtf du pet^ple 

^9 ne les ont tenu armés un inftant. Dans tous les tems « 

«« dans tous les lieux ^ on a vu ceux qui aVoient fouiHé 

#« le feu de la difcorde , faiGr la première oc(la(ion de 

M faire une paix avantageufe pour eux , & appefantir 

to les chaînes qu'ils difoient qu'ils vouloieiK brifer. Si / 

^ des perfonnes bi^n intentionnées ont produit les pre** 

' 99 mîers tiiotivemens , 6e qui n'arrive prefque jamais , 

99 leurs lumières n'ont-pas répondu à la pureté de leurs 

H intentions. Ces perfonnes peu éclairées ont cru être 

M compatiflantes , & n^ont été qu'humaines. Ce font tou**» 

«9 jours des fcélérats qui excitent les guerres civiles t 

99 & qui cherchent à en |)rofiter (a). » 

' Un paniculier Hé en Angleterre pour le malheur 

de Tes concitoyens & de fbn Roi , s'annonce comme 

le protedleur de la liberté publique \ il s'arme contre 

fon fouverain , le renverfe de fon trône , pour y mon-^ 

ter lui-même ; ceux qui féduits par un faux amour pa^^ 

triotique , lui avoient ouvert la voie à la domination » 

s^efFrayent eux-mêmes des excès où il les conduit. Ils 

s'efforcent inutilement de le retenir fur le bord de Ta- 

bfme ; l'impulfion nne fois donnée , il n'eft plus pofli* 

ble d'arrêter le mouvement du coloffe qui va fe pré- 

cipiter dans les gotififreSà Et ce prétendu zélateur , 
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après avoir élevé , par tous le» crimes , on deijio* 
til'me affreux fur les débris de la couronne , fur le 
faug du peuple & de fon Roi , accable la nation en* 
tiere fous le poids de cette puiflance monftrueufe , qu^^elie 
a furraée elle-même , & qui , en opprimant les citoyens , 
leur ôte jufqu'à la liberté de gémir ( a ). Or le peu- 
ple eft le même dans tous les tems : il n'agit , pour 
ainfî dire , que par infpiration , (Rivant qu'il fe trouve 
afFeûé d'un mal préfent , ou par refpoir d'un bien 
fouvent imaginaire : Et quand une fois on a trouvé 
le moyen de le prendre par V nappas de la Uh^rti , 
dit M. Bofluet , il fuit en ayeugU , pourvu qu'il en 
tntmde feulement le nom C^,)* Si le peuple eft donc 
le juge de fes Rois, il'CQ deviendra bientôt l'oppref- 
&ur, & le meurtrier , dès qu'ail fera excité par des 
Cromwel. La ligue » fous Henri III , s'autorife du pré* 
texte de la Religion, pourlever,rétend9rd de la ré- 
volte ; les Frondeurs allèguent le bien public , en pre* 
nant Les armes contre le gouvernement , fous la mi- 
norité de Louis XIV. Les Protefia^s défolent la France , 
feus prétexte de la délivrer de l'oppreffion. On ne 
semédie pas aux abus , en attribuant à la naticMi le 
droit dé juger & de dépolèr le Monarque. 
. Le triîunal qu^on youdrok iuMir^ feroit un plut 
grand mal quo les ahus qu'on voudroit réformer. 
:3^. Le tribunal de la nation qu'on voudroit élever SQ- 
deflus du fouverain , feroit uo plus grand mal eoco» 
que les abus qu'on voudroit réprimer. Car Tabus da 
fouverain pouvoir n'efi qu'un mal accidentel , uq mal 
paifager , un mal qui n'afieâe ordinairement que cer- 
taines parties de Fadaûnifiration publique. Mais la U* 
berté de deftituer fes Rois » une fi>is érigée et 
maxime , feroit un vice permanent qui attaqueroic 
toute la confiitution de TÉtat , en y introduifant ua 
germe éternel de rebelfion & de trouble. Comme % 
f& rare qu'il ne fe gliife des abus dans ladminifira- 

'(/îlV. rhTftoi7e*ae Charles I, C^3 BglT. Orâif. filO. de la Vj^ 
dans rhifloke d'ADstetesrc» par 4'AligL 
M. -Huoie. 
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#1011', rilry ^roît pr«fque toujours au moins itn pré- 
textcSs pour-fe révolter , & dès -lors le mallieureiix 
eitûjren déi^ndroît , comme. M arrive toujours > U / 
trifte viâime de. Tes prétendus libérateurs la). » Le 
99 Duc de Mayeane aysint été déclaré lieutenant -gé» 
t9 fierai de TCtat & de h Couronae , il en provint 
9* dit Meserai , au défordre univerfel & un brigan- 
99 dage continuel par toute la France ; ce ne fot plus 
99 de part & df autre % que faifies de biens , ventes à 
99 Teiican ^ emprifonnemens , repréfailles. En plufieurs 
M emfaroits ^ les offices , les bénéfices , les gouverner 
99 mens étdent déchiras , & partagés en deux oit 
9* trois*. Les ■ provinces ^ les. viUen , les familles^mêmes 
99 étoient Sivifées : on entendoit par-tout le qui vive : 
99 \éê plus malheureux étoieot ceux qui penfoient à 
-99 retenir neutres ; car ilsrdemeuroient expoTés eit 
99 proie à tous ks dieux partis : les Gakns au con*^ 
91. traire- étoîènt de Tun âc deTaiure, changeant félon 
91 lésveoooQtres. Ils dtfoiefit prenons toujours ^ fott 
Vt qif oà« leur 'sépondit vive l^iinion ,, onviyeU'Rbi.Le 
99 commerce Ibt roriipu ^ les loix foulées .aux pieds. 
M Dans cette licence il .n'y eut plus de liberté , plus 
.99 de.fiareté nulle^part ; ni . à- la^ campagne , à cau& des 
-91 divers 'partis qui coureient »• ni dans les villes , . \ 

Ça) Çue^ruuimociùm /timmftm ci ^ çuét taies minime Junt;, 

'imperium ciriff ad incoiiimi- fdticttquodah ipforum judicià 

'êatem ÈfenerTS /mmani Qt ad difcrepat ,• id tari^uam. m/Ut 

tolUnaas fnûnitas ftatfts natn- ficlum damnatur. Et Jupiter 

rnlïs mftriaSf inflitutum èjl ; nequ't Jèrtniis neqûè ptuvitii 

4ta fthM fîkcfeflumim Cf invita ommiètis placer AtifUt qU^m^ 

labiien^'émmhtuftabérigenêT amodiait propter varietatent 

ris hu)iÉaài qu'àm maxime in- ingenii/iumdm^CfmaUctyiiQfia 

'Hèrèji, Atque illnd qtiidem a muf/orum dejiaeria , fien KOft 

nemine cordato in dulnum rt- potefi , ur reipublicœ adminip . 

'vccatùr , qtiin nefas fit impe* trano , finjfikis civihus (xqH& 

tnntibtts qnamdiu intrapotef- arrideat: ua fi quis pro in]u^ 

tatis fhx limites verpiniur , riâ fiatim /laleri velitf quott 

refifièrè.. ,, Probe tdmen ob" tofi difpiicet ; vei civitatis dip^ 

Jervandum aeivibtts turbulen» Jatutionem quarit ^ velipfèim'-^ 

éis aiit cturtdis muUa Princht pérore cupa. Puff. de Jure naL. 

pumfaàa prg injurii* tradii^ ^geai;^ L ?r<^*.^' ^-^ « S^ ' 

N » 
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^ catife dès furprifes. Il n^y a^oit à' gagner. qiùe poét 
«» ceux qni n'avoient rien à perdre (a).w-*^ft Les déibr» 
^ dres que vos aflemblées caufent dans TÉtac , àiloit 
«• le Prince d'Orléans , en s'adrefTant aux Frondeurs » 
w qui l'avoîent engagé dans leur parti , ibus prétexte 
t9 deréformerlegouvernement, font augmentés à tels 
f« points , que toutes les provinces font dans une dif- 
«» pc^tion prochaine à la révolte. Les peuples ne paient 
99 I^us un tefion \ les bureaux ont été jettes dans les 
«* rivières ; faute d'argent ,. les alliés font prêts de 
9* rompre ; les ennemis comptent pour rien toutes les 
M grandes pertes qu'ils ont faites , par rèfpérance de 
^' regiigner par la révolte pr&te à éclatçr , plus qu'ils 
f« n'ont perdu depuis tant d'années jC^>- ^ Les -mêmes 
défordres reeommenoeroDt toutes les fois qu'il plaint 
•u fanatifme d'alléguer les abus de l'adminifiration pour 
•s'élever cjontre le gouvernement des Monarques ? C'eit 
anéaitcir le gouvernement ^ dit PufTendorf^ que de par- 
tager t^autorïté entre le' peuple & le fouverain (s). 

Ce prétendu irihunaL ne pourrait exercer de jurif- 
diSibn^fans crime. 3^.?^ Le peuple ne pourroit exercée 
fa jurifdidlîon fur les fouT^rains que par des crimes^ 
car le Monarque ne manqueroifi pas de s'y oppofer. 
Il faudroit donc commencer par ppendre , les armes 
contre lui , c'eft-à-dife pajj.Ie traiter .çomme^l'enneiçi 
de lÉtat, avantque de l'a voir jugé coupable. Diroit-ofl 
qiril devroit être regarda coipme tel /dès qu''il s'op- 
pofeM>it ^ l'exercice ïé. cette Jurifdi6lion ? Mais il feu- 
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\a) Hift. de France. bjuatur imperkim perfonaU - 

iby Journal du Pailem aa5«. foptdo ^promRegl contra àij- 

du mois «i'Aoftt 1648. . ^gu'uiir^reaUi^^qHidemhoç 

(c) Diftinçiionem majefia* Ult par. nut J'uperius ; proi4 

fis in realêm CxperfonaUrU nos. , Atiàs jura reaUa perjbnalibuf 

nonrrbfnrdèmotio^fûdiypcr' nohiLom fera ftahstifur, Hoç 

niciofé adimperium adplicari eaim comradiclionem involve* 

fudicamus , eojenfti utreaii(x r^, 6* civitnus facert bicipU 

perfpnaiima]efiaiiJîmulÇf eo^ 4es ^ non JirU eu:ifiab'di coti^ 

dem tempore , in civitata mo^ vul/ione» m aprico eft. Puff.dé 

narchiià Ipcus praheatur , JUre ««. & Ssm» L 7 , c. C^K^k^ 

4td4àfuc sa regjiv,. Régi <r#» • • • 
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iSra donc laifler* ai? peuple* la liberté de s'aflembkr 
ftoutes lès ftîi* que fon mécontentement l'engagera àr 
f ^courir à ce tribunal odieux. Je à\t le mécontente- 
ment du peuple , c'eR-à-di're , la brigue , Tambition » 
tïi jaloufie , le* dépit ^ h. vengeance de certains fac- 
tieux qui appelleront à ce tribunal , pour brouiller , 
pour dominer , pour fe fkrre redouter du Monarque ^ 
& pour établir leur fortune • fiir les calamités publi- 
ques. Car ce ifeft* jamais le peuple entier qui agit ^ 
mais feulement une petite portion du peuple , qui' 
JTâgît elle-même '^uè félon renthonfhfme qu'on lui inf-' 
pfre ; & qui he'^'parbîtli plus'nombreufe, que parcer 
^qu'elle fiiît le plus-* déf^bruît , taridîç que le très-grand* 
nombre- refté dans l'itunâtofi '& dnils le filfence. Or ^ 
dàm^ qucts" aISretiît àbymcs^n" pareil fyftôme , réduit: 
en pratique-, ne va-t-îl pas précipiter TÉtat ? L'yp- 
preflîon ne fe ornera- pas au Prince fèul , elle s^étèn-^ 
€tii encore- liéceflaîrcment fur les fujets ; car dans c.ei 
fortes de ré'vt)îttfion's*, ils fe trouvent toujours parta*?^ 
jés. lî faudra let^cr des armées », ttvrer ^ts batàilleç ,*, 
ftfltéger 1eî\4ires, fbumettre îes provinces qui (t dé- 
clareront en îàmir-^e letir maîti^ aélucl. Mais' , par* 
quel titre poûrra^t^â \éi forcer i Tabandonner , & 
Il déférer aV'Jliè:émfei*t de ft» ennemis ?';Quer droit 
ceUx-ei «UVoîtt-ills 'de leur coriito^ifidef'^, fi les premier^ 
préfeftnc \t gÔuVèrftéàièiif' adWrér V^N^auront • ils pa$ 
H même liberté de Vy maifitenir ; ^6 les autres de 
le détruire?- * - ' - 

I/exercièê de cette prétendue ji/nfJfXon ferDÙ îm^- 
foffibie. 4*'.Nons'^àVon£ dit qiîe la jurifdîâion tempo* 
9t\\^ étoit «lifép&rïlMe dé la' forée néceffaire à Texé*- 
cution ; car tout 'efi dans la corifulion ^ fi* on fépare. 
ros deux genres' dé - polivoïr. Or le peuple n> Jroint 
fa forcé ^Q^i re.tée^tî0!» , *& tt peut môme Tavoir ; 
tl'ayant- jîôlht l'attéofité» ^ feule conflitue h force \ 
en réuAîinint'leir»filjets par le devoir de h fiibordî* 
nation. Slfle trotfv^t dortc d^w faéWeux aflea* habiles 
pour entraîner la multitude , ce ne feroit que Tert- 
ibotfafmederuf^rÀddpartiV noATaUtoirJté delà loi 
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^li op^rerok âett» réunion , & qui , en mettint Ans 
çcfTe les boas Princes en -p^nl v °e donneroit janus 
le pouvoir de dépoflïder les tyraoï. 

D'ailleurs, qui convoqneroît le tribunal pour juger le 
fouverain? A quel titre ce tribunal pourcuit-il obliger les 
citoyens à s'afTembler .7 L'autoricé des officiers du Roi t 
Mais elle ceflernit avec la lieiuie y p^fqu'elle n'elï émanas 
que de lut i & li'elle pouvoit exiSer encore , elle luî 
ftroit toujours fubordonnée. 

SuppofoDs le droit de convoquer le tribune : cetu 
convocation feroit-elle poffible ,? car toui lei meiar 
bres de la Tociété reprenant leur ancienne liberté » 
luropt un égal droit aux Cuffrages. Comment s'affi»- 
bleront vingt millions de perfonnef en France ou eq 
Augletitrre ^RoulTeau allègue l'exemple de Rome, & 
ajoute que ce qui s'efl pratiqué .peut Te pratiquer en- 
core. Mais il ne fait pas attention que ce-.ç'étoient ordli 
natremeut que les. citojrens de Rome., qui ^Soient aox 
délibérations publiques , que le très-grand nombre s'en 
(lirpeufoit , qu^l falloit oiSme les inviterli, Athènes par 
des récotnpenres \ que dans les ciubs, les {dus impor- 
tantes , pu dans les affaires de parti, la place p^li* 
que ne pouvant plus contenir la multîbide , «n tiis- 
grand nombre fe troavoit nécefrûrement exclos dei 
délibérations , & quebien qu'il y eut toujours- ime l(d 
fur la manière de recueillir les Cufirage; i cependui 
lorfque les faflieux appelloient les citoyens des villet 
voifinefi , il. n'y avolt plus que de la fConfuSon & dn 
trouble dans les aSemblées. Que feroit-ce fi on nt 
fembloit les fujets de toutes te; provinces % n'y ayHt 
aucune forme déterminée par la loi 7 

Auroit-on recours aux ^putations ! Mais qiKlles fe- 
loient les villes qui y auroient droit? Quel feroit If 
nombre des députés de chaque ville 7 Mille citoyeoi 
Tcpréfeatés par un feul , ont n)Oina>de part ani déli- 
bérations générales, que, dix citoyens qui oat auK leoi 
rléputé. 

Je veux même que le tribunal foît établi Sa reconou -, 
«Ile le droit des Coffrages fwt réglé , "que le décreiqui 
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tliange la formé de gotivçmement Toit publié t lés dé- 
putés qui n'auront f^as été de Tavis du plus grand nooi'^ 
bre , ne pourront-ils pas réclamer ? Chaque ville ne 
pourra-t-elle pas défavouer les fiens , les accufer de s'être 
laiffé corrompre , & d'avoir trahi les intérêts de TÉtatî 
Ne pourra-t-elle pas accufer raffepiblée entière ? Non p 
Tans doute , dira-t^n , parce. ^u1l eit au moins conventi 
tacitement , qi^e la pluralité des fuffniges doit faire It 
loi , & a(fujettir les autres députés. Il efi de règle que 
les corps qui députent h, raffemblée générale , fe trou- 
vent liés par la volonté de leurs repréfentans. La maxime 
eR vraie ; mais s'accorde-t-elle avec le fyftême que fiotia 
combattons ? Car les villes ne feront p^s plus liées en^ 
vers Taflemblée générale qu'envers le fouverain i puifque 
Taflemblée générale des députés & le Prince ne feront 
que des rèpré(êntans , foumis par conféq'uent atix mêmes 
loix , & fous une égale dépendance à l'égard des citoyens 
qu'ils repréfentcnt. La daufe, fauf le falut de l'État, 
& le droit de la juftice , qu'on veiit fuppofer , coq^mè 
une condition néceflaire dans le contrat focfal avec le 
Prince , doit donc l'être dans le contrat avec les dépu- 
tés & avec le tribunal lui-même. L'obéiflancè ne fera 
donc pas plus abfolue dans le dernier cas que ^ans le 
premier. Les citoyens fe maintiendront toujours dan^ 
lé droit de juger leurs repréfentans , dès qù^ils fe fe- 
ront arrogés le droit de juger leur fouverain. La raifoa 
du bien public contre l'abus du pouvoir , aura toujours 
la même force. On répliquera que , quoique les repré- 
fentans foient obligés de confulter l'intérêt du peuple » 
ce feroît bbulever^r l'État , qi)e de laiiTer aux citoyens 
la liberté de les défavouer , touies les fois qu*ils jej 
jugeroîent coupables de prévarication , qu'il n'y auroît 
alors plus rien de fixe ; & qu'il faut par conféquent uqi 
dernier tribunal dont on nepuifle appeller. Eh bien ! c'eft 
par-là-môme que j'établis l'indépendance du Monarque. 
C'eft par-là que je prouve que , quoique Tobllgation de 
gouverner avec juftice foit inféparable du pouvoir que 
le peuple a conféré originairement au Monarque » il 
tie s'enAnt pas quelle donne aiU i^J<^ts *lé droit* de cou- 
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noitrede U.juiUce dg (b^ adn^inifttatioa , ni de lui es 
^aire rendre compte , çrde" k réformer. . 

HJais pourquoi iafift er îur ritupcffibilitç d*ùri; txibunal 
îégitimç , pour connoître M r^jAmîniftrâtion d'un fou- 
yerain|?' Qii'on en juge.par l'hiFtoire , & çu'on me mon* 
tre up ieiu cas où un pareil tribunal fe folt jam9i3 formé » 
Tans fdpler aux pieds les droits les plus facrgs. des ci* 
jtoyens, qu'on vouloit protéger. 

Lç fyj^éme de la fupiriorité de Ig, nation an-deffu» 
du^ Monarque , Und à Id defiruSipn de tous Us genres, 
fie gouvernement. 5^ . Lé fyftême qui attribue au peuple 
le droit de juger W Monarque , tend à renveffec tous 
tés autres gouvernemenis. ^\\q\ eft en effet le grand prior 
pipe furjçquel fe fondent nos adverfaîres? C'eft furie 
çohtrat, JTqcial ,foj:ipéfous cette condition , que celui qui 
ilî revêtu de Pautorité , obftrverau h. juftice. Donc , 
.clans le/^ goûv€rneipçri,t :M?Mloçratîque ^le peuple pourra. 
a^^lÇ . rièçréhdre la. f^uveraine puiffance qu'il a remife 
Vritne.lesl mains â^i nobles, les iug.er, les dépouSler^ 
ips/minî^Vlorfqu'il croijra appercévoir t'àbus dans leur 
adminini:atîon.''Donc dans lés républiques-mêmes fi le; 
chefs 9bû^nt , (l ceux à qui il appartient dé convoquer 
{"aflembli^é de la nation ^vorifent les. coupables , les 
jpîtpyçns pourront s'affembler d'eui-mômes & juger. 
Quel détordre ne va pas réfulter de ce prétendu droit? 
Pans. le. cas même o'O le peuple fçra affemblé pour examî- 
;ner i'^dn^i.niftration de Tes magiilrats, fi lesfadlions &la 
lavéti^ çiçvr'ompent lé plus grand nombre dçs fuÇrages; 
Iç plus gcaad nombre des' citoyens h'aur^ pas plus de 
fl.roît qtiè, le Alonarque d'ppprimer les autres. La daufe 
du contra]^ focial reviei^dra encore ici : elle regarde les 
îpitoyens'«çômmf lès fouyerâins y car fiiivant ce monftrueux 
iy.ftême^ les premiers n'ont été affociés. aux autres, que 
^us .la condition qu^ils feroîentprotégés par le gouver- 
nement : donc le petit nombre de çitoyçns qui fe croira 
opprime 5 regardant le contrat focial comme diffous» 
p6û'rra. recourir à la force, comme un peuple libre, 
pour fe défendre contre Toppreflion. " Ce principe 

.Ç^i'iÇ;iype«/lç.p.e»t ft d<fefldce ,lgrfm'il tft opprimé J 



UJPtf ^'pV s; 'PUISSANCE s. ao| 

ÏCroIt M. Boflbet^n a^attaque pas mœuis toute, atitre pujf- 
Il fance publique j fouveraUie .& fubQrddn|ië,ç ^ quelque 
»t nom qu^elle ait , & en quelque forme qu'elle s'exerce ; 
» (' que la puiiTance royale >) puifque ce qui eft permis 
M contre les Rois, le fera, par cçnféqueiit., contre ua 
ft fénat , contre tout le corps des. magifir^^ts , contre de? 
ff états , icontre un. parlement /lorfquk)n y fera des lôix 
t* qui feront , ou qu^oh qroirà.êtrecpittrairéjs à la Reli- 
M gion & à Ja fûretç dès jji^jets. Si on ne peut réunir to^it 
> le peuple contre eéLtê..a(rem.blée,^û 'contre çe.corpj^ 
» ce fera aflez de fouléver une vîflç^p.û uiiq province qui 
n foiitiendra^ non plus qu€t leRpi], inais;qûç les juges ^ 
»» les magîftrats ,. iç> pVrs , fi Ton Veijt ^ & ipêmç Tes dér 
» pûtes , fuppofé, qu'elle en ait eu dans cette affembléa, 
^ en confentant; % desloix iniques , oqtWci^dé le pouvoir 
w que le peuple leur avoit donpé , où en.tp'ys cas , qu''îl$ 
T) en font déchus ;( iQrfqu'ils ont manqué jl^ rendre & 

r Dieu & au peuple ce qulls leur dévoient (a). « -• 

r Quelle erreur de fë. tourmenter à former, une, politique 
»i .oppofée aux règles vulgaires, pour enfin être oéligéd'y 
«» revenir l C'eft, comme dans une forçt , après avoir long* 
n tems tourné parmi des lèntîers.eipbarrafles , fe rc* 
V trouver 9(1 point i|:6i on étoU ^par^ (J).» 

A 

'Ik eontrat pfirhriij entre lejouyéràth & lepei^ 
' pu , bien entendu , n'ejî pa^' contraire à rin^ 
* dépendance du JHQnarfuén - 



Ji!^ Ous avons dit q^e « n'y ayant aj^çune forme de j[0u? 
vernemept'déçermînéeparle droit naturel j^ ni par le droit 
divin , les peifples avoipnt eu origi^iàïrepjent la liberté, 
de choiiïr leurs maîtres , & de régler la conftiiution 
frton laquelle ils"iîevoient être régis f-parr conféquent;, 



■4-^k. 



(tf) Bdir. smkl vifêiX, çQUOrc ' (*) Ib. n- 5^ 
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ae conféfver Tai fouvéraine aiitoHté en élifaM dès ina« 
jlftrats , ou de la rètofcttte toute entière entre les maint 
d*uii Prince on d'nu Sénat (tf). Nous avons fait voit 
fyxe non . ftuleitieflt le gouvérncMent monarchique tiè 
^épiignoit point au dtoit naturel , ttaîs encore , qtffl 
étbjt le plus Conforme à' Tordre- de la nature , & I 
f intérêt des^jfctîtflfe* (5)i que tëïfe que foît U forme 



feritiéfemerft de ï^autorîté , par le contrat primitif, il n'é- 
tciit plus en ifbrt ponvôif de la reprendk-e, foit en ré- 
ihlant à là VpTonéé du' fouvetajîf,, foit çn réformant foé 
gouverfiemént^;/fôit en lui demandant" compte de foa 
admlniftratWn? 'V6yônfe à préfeht ce que nous oppoft 
tà.deffus, Icf fameux défenfeur du,dohtrât focial. 
^ Réfutation: du fyflime dé hdh -Jacques Roupau. 
5y;Aûcùh hoitime , dit-il , li'lyâht^'une autorité naturelle 
JvTur ton féinbljible , & la fociéte rie produifant auciiû 
»i droit , les conventions doivent fervîr de bafe à l*au- 
'9* torité légitimé pàrùîi' les hommes (df). «Or ces conven- 
tions , félon lui , font d'obéir px chef politique , dé la 
part des fujets , & de éouverner'stvèèjuftice de la part 
du chef politique » enforte que TinFraâion faite au con* 
trat par Tabus du pouvoir \ àJUit les fujets de Tobéif- 
iance qu'ils ont vouée , & les remet dans leur premier 
itat de lit^exté^aveç la faculté d« (e.dioiiir ua nouveau 
maître, m Quaijdjlaf rive donc,, ajoute cet écrivain**! 
n que le peuple inflitue un gouvernement héréditaire , 
ti foit monarchique dans une famille , foit ariftocrntiqoe 
9^ dans un ordre de citoyens ; ce n>fi point an enga^f- 
Il 'ment qu'il prend; c*eft une forme prdvîB'ohnelle qa^il 
^ donne k Fadminiflràtion , jurqu'à ce . qu'il lui plaifi 
♦j d'en ordonner auttemetu! («)• » 
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Reisarquops d'abord ici que le nouveau p.oIitrqu« 
attribue aux fujets , le droit de deftituer le fouverain, 
non-leulement lorfq^ll yiule Iqs coQventloâs » niai$ ea* 
core toutes les foif <itt'il ^^r plaira de c]^ai]|;er la forme 
du gouvernement , puii^uf cette fqrme n'efi que provi^ 
fionjulU , jufqu'à ce qk^ ffaife ai^ p^ufiU ffn ordofhr 
nmr at^trtmenu Qui\gar9htira doqC|Ie. Roi le flu^ jufié ^ 
des ca|>ri^e5 d'une nalion 1| Pifon^ t^i^iei^x , qui garant 
tira la nation en^re des entreprifes ,du fanatifme » 
lorique des ho^OMCs 'fa£Lienx mettront lesi armes i» la 
main d'une troupiç de rçb^Ues k qui 4!^ infpireronc 
leur eipric , & qui prétendront âtre tes interprètes & 
les vengeurs de. la nsition entxere , pour bouleverfe^ 
le gouvernement , fam al)<iguer d'autre motif que let 
vceu du peuple? ÉtQbièi^pn,s encore qi^ jçet effrayant 
psira4pxe d'adffliniôratiqii provifionneVe , n'eA pas ici 
vne erreur éci>appée acçidentellcrment ^ l'auteur , maii 
iine fuite naturelle du fyftême du paAe conditiooneU 
Car, s'il eft permis de fuppofer des conditions tacites 
dai&s le contrat primitif , elles deviendront arbitraires » 
^ on ne manquera pas d'en fuppofer , felbii le be£bin ^ 
toutes les fois qu'on voudra fecoueir U joug de la ié^ 
pendance* 

DiftiflguonSi après cef obfervations préliminaires! 
dans le concret primitif, ce qui eft de droit najturel , 
d'avec ce qui n'eft que de pure convention. Ce qui 
f ft de d;M)it naturel ed l'obligation que contrarie l^ 
i^uverain de gQUvtrner avec équité , & de veiller ai^ 
faliH dfts peuples.; & l'obligation que $'impQfent le^ 
fujeti de lui obéir de ^e le refpeâer ; obligations an* 
térieufes à toutes Iffs conventions dç invlénenciai^es 4q 
tout p;i^e , puii^u'il ne fçroit pM même a« pouvoir 
des. hommes d'y déroger. Cependant , quoioue cette 
V>i fQit, iftviiidabl^ , ^ll^e ne peut former par elle*mêmt 
une daufe irrijtipte d» contrat, à moins qve cettiç 
daufe n^e foit Ibri^eUement ejxprimée dans les paâ«$ 
ou les:loi« eonftitutivi^a du gouvernement. Liçs peuples p 
an fe focman^t en Ibciété , ont balaiicé les inconvénient 
ik iM %v%MtU Acs 4Wii;<Aïes efpec^ di'adpiiûitrttioi^ 
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l>e5' uns , .craignant Tabus d^tin pouvoir irrëtrocab!^ i 
entretenu Tautorité fuprême , en fe donnant des chefs j 
ils ont en conféquence établi un tribunal connu & ré- 
glé , potir lui ^aire rendre conipte ; ils ont prefcrit les 
cas où ce tribunal pourroit le ddiitneri ils ont cou- 
férvé la force en main poùir Inexécution du jugement. 
Ce droit s'annonce lui-même , jtion^feulement par des 
loix écrites, mais encore par h''conftitution- même, 
par la pratique du gouvernements par l'ihftîtution ma* 
nifelle , & la forme connue dé ce tribunal. Et voilà 
proprement ce qui caraftérîfe ce dtoit , puifqu'il ne 
fauroit exifterftins cela. D'autres, pour éviter les trou- 
bles funefies qui nailfent t^éçeflairemeut d'une pareille 
liberté , ont confié irrévocablement la fouveraineté en- 
tre les mains d'un feul ou dé plufieurs. Delà les mo« 
narchies & les; ariftocraties. Le - peuple , il efî vrai t 
n'a inftîtué le Monarque que pour être bien gouverné i 
Inais il ne S'enfuit pas qu^r fe ibit réfervé la liberté 
de reprendre Tautorité, en cas que le fonveraîn gou«* 
vernit mal; car bien que par l'abus qu'on fait d'une 
iiifÂitution , il en réfulte certains maux , contraires à la 
fin qu'on s'étoit propofée ; on ne- peut conclure delà 
que .cet abus en opère , ou en doive opérer la diflb* 
lution y fur-tout lorfque les maux ne font qu'acciden- 
tels , qtfils font paflagers , qu'ils font étrangers à l'inf* 
titution , que cette infti tu tion efl fage , qu'elle prodoit 
toujours un grand bien en prévenant l'anarchie, &que 
le bien public exige qu'elle foit ftaWe. Le mari & la 
femme fe lient par des engageméns réciproques, daoi 
le deflein de vivre heureux , paf la fidélité d*un amonr 
mutuel. En conclura-t-on que i'infradlion de la part 
de Ti^n des conjoints diffolvé le contrat ? Seroient- 
îis môme reçus à fiipuler cette fidélité comme un pafte 
conditionnel de leur mariage ? Ndn faus doute , parce 
que le mariage a fa fource dans le droit public & 
naturel , qui lui donnent un état de confiftance rela* 
tif au bien général de la focfété , & auquel il n'eft 
pas au pouvoir des citoyens de déroger. Que fera-ce 
4e Talliance qui unit le fouverain- arec fw peuple | 
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St qui ne pourroit fe clifToudre qu'en plongeant la 
ftfltion dans les iléfonlrcs des guerres civiles, & cil 
exporinc le gouvernemenc à des viciflituiles capaNes 
J'en reiiouvellsr continuellement toutes les horreurs ', 
n La fouveraîtieté , continue l'auteiir tlu cpntrac 
m focial , n'étant que Texerdce jfe h volooté gâuér 
» raie , ne peut s'aliéner , & lè, fouveraïn qui n'ett 
1» qu'un être collpdliF, ne peut être repréreoté que ■ 
B par lui-raiîme. Le pouvoir pïut bien Je tranfniettre »' 
M mais non pas la volonté C*»)- 

La fouver^ineii n'efl que Pexercice de la. volonti 
générait , c'eR-à-dtre ,-en d'autres termes, le fouverain 
pouvoir ne peut s'exercer que par le miiiiftérc de la 
■volonté du peuple i mais c'ell îii pr^'cir^racnt 1^ tiiefc 
qu'il femli-oît prouver. Je dis plus , c'elt-li une ablur- 
Aité , & même une contradidiion avec ce que l'auteui: 
flous apprend bientôt après, i". C'eft une abfurdité , 
|>uifque dans une république-même , la fouvcraine au- 
torité ne peut s'exercer que par les magUîrats. a". C'eft 
mie contradiiflion, car l'écrivain enfeigne que le pou- 
voir peut fe tranfmettre , non pas , la volonté- Rêve-, 
nons donc & dil^inguons .'l'exercice ds U volonté gé-. 
nérale ne pem s'aliéner » fans doute , fi on" rentend 
de h volonté pTiyGque ; mais qui empêche que l'au- 
torité liiprôme conférée en conféqucnce de cejte vo- 
lonté , ne s'alîene ï En ce fens , la volonté générale 
n'eft pas plus inaliénable que les volontés particulières 
que le citoyen aliène tous les jours par les engags- 
nens qu'il contrafle. 

Le fouterain n'efl qu'an tire eolte3if. C'eft la thef* 
qu'on fuppofe toujours , & qu'on ne prouve jamais. 
C'eft tire coUtâif ne peut ttrt rtpréftnti que par luï~ 
mime, C'eft toujours la mSme abfurdité évidemment 
contraire aux faits. Je viens d'obferver quç dans les ré- 
publiques les plus jaluufcs de leur liberté , l'État n'eft 
adminillré qu^ par des repréfentans. C'eft encore ua 
paradoite diamétralement oppofé fc la droite rairon , 

C«) Cootnt Soc. 1. 1 , ch. & 
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puif(]tie dans les républiques un peu étendues , le peu- 

!>Ie ne peut ni s'aiîembler , ni délibérer fur les affaires 
es plus importantes , que par députés. 

J. J. Roufleau contmue : » Il eft abfurde que la 
« volonté fe donne des chaînes pour l'avenir (O* " 

II eft donc abAirde que les citoyens fe lienutous 
les jours par des conventions , puifqu'il^ fe donnent 
Ats chaînes pour Taivenir. Il efl donc abfurde qu'un 
peuple libre , lorfqu'il efl; attaqué , fe donne des chaî- 
nes , en donnant à fes généraux un pouvoir abfdu 
fur les acmées. Mais ne vaut^il pas mieux hafarder 
d'être mal commandé , que de s*expofer à une perte 
certaine , en. combattant fans chefs , ou , ce qui eft la 
même chofe , en fe donnant des chefs fans vouloir s'im- 
pofer Tobligation de leur obéir ? Rome , dans le tems 
où elle eft la plus jaloufe de fa liberté , fè donne des 
chaînes en créant un magifirat (5) , qui réunit tous 
les pouvoirs du fouverain , dans les circonftances cri- 
tiques P.Ù elle a befoin de toute la force de l'autorité pour 
éviter de périr, w Et c'eft , dit M. Boffuet , ce qui 
w fait admirer à Tite-Live la fagefTe du peuple romain , 
M fi capable de porter le joug d'un commandement lé- 
n gitime , qu'il oppofolt volontairement à fa liberté , 
n quelque chofe d'invincible à elle-même , de peur 
M qu'elle ne devint trop licencieufe. Adeh fibi inviSâ 
M quaiam patientiffima jufii imperii cïvitas feurau 
M 'Ô*eft par de feinblables raifons , qu'un peuple qui a 
9» éprouvé les maux i les confufions , les horreurs de 
M Taparchie , donne tout pour l'éviter : & comme 3 
M ne peut donner de pouvoir fur lui qui ne puifTe tourner 
99 contre lui-même ; il aime mieux hafarder d'être mal- 
M. traité quelquefois par un fouverain , que de & met- 
M tre en état d'avoir à fouffrir fes propres fureurs % 
M s'il fe réfervoit qudque pouvoir (a), m 

Roulfeau pourfuit : t» II ne dépend d'aucune vo* 

lonté 

(a) Ib. Qc) BolT. 5iiif« wnsL coiwe 

(n ^Q^ Mateos, Juileu , a. 55. 
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m )ohté de confentîr ^ ' rien de contraire au bieil de 
«» l'État (il). » 

La propofition eft évidente , parce qu'il n^eft paft' 
permis de confentir au mal. Y<e Prince n'a donc pas 
droit de le faire^ Mais s'il le fait , le peuple eil-il cenfé 
y confentir , par cela feul qu'il ne prend pas les armes 
pour le réprimer ? Et Tauteur prOuve-t*il que la tranf- 
mîflion irrévocable du pouvoir que le peupîe a fait att 
IVIonarque , efi; contraire au bien de TÉtat? 

19 Si donc le peuple , continue Tauteur , promet fîm* 
>« plement d'obéir , il fe dilFout par ceç afte , il perA 
99 la qualité de peuple. A l'infiant quMl a un maître , il 
^^ n'y a plus de' fouverain : & dès-lors le Corps politi* 
»• que eft détruit (J). w 

Et iftoi je dis au contraire , que fi le peuple ne promet 

fimplement d*obéîr , il n^y a plus ni fon'veraineté , ni 

république , parce que le gouvernement n'eft établi que 

fur l'obéifTance pure & (impie des citoyens à l'égard de 

ceux qui exercent l'adminiftration publique. Je dis qu'il 

n'y à enfin plus de peuple. Car quel eft le peuple qui 

puifle fubfîfter avec cette claufe au ferment.de fidélité 

qu'il fera au fouveriin ; Je promets d'obéir tant que je 

ferai bien gouvefni (c) , tjf je me réferve le droit de 

juger, s'il gouverne mdl7 n 11 eft vrai , dit Grotius , que 

<» nous avons tous naturellement le droit de réfifter pour 

99 repoulfer une injure i mais la fociécé civile étant un^ 

i* fois établie ,pour maintenir la tranquillité parmi les 

^ hommes , l'État acqufert fur nous , & fur nos bleds , 

99^ plus de droit, pour ainfi-dire , encore que nous n'en 

99 avons nous-môme3 , s'il en a befôin , pour parvenir 

*»' à cette tranquillité. L'Ëtat peut donc , pour le bien 

i9 de la paix & de l'ordre public , interdire ce droit 

99 commun de réfifter ; & il l'a voulu certainement , 

99 puisqu'il ne pourroit parvenir autrement à la fin qu'il 

99 s'eft propofée. Car fi ce droit commun fubfiftoit dani 

i* dhaque particulier , il n'y auroit plus de fociété cl* 

Ça) Comme Social , L i , çh. 6. (c) V. ci«dev«mt part, x , ckf 
(^) Ib. Il m. 2. 

Tome L Part. II. O 



L. 



az« DE V AUTORITÉ . 

>9 vRe \ ce feroic une fociété de Cyclopes. . . • I>e fif 
99 peut dépendre un Roi? nous dit Efchile , ne /uffU-à 
>» pas qu'il foU Roi ^ pour qu'il ait le droit de Je faire 
n obéir. Ils font les chefs ,.dit Sophocle , pourquoi ne 
w céderoit'Onpas à leurs ordres? Cefi ton Roi , dît Ta- 
f» cite ia) , obéis donc. Les Dieux font fait l'arbitre de 
»9 toutes chofes , Sr n'ont laiffé aux peuples que le mi- 
9% rite de Vobéijfance. n Telles étoient les maximes des 
Payens mêmes au rapport de Grotlus (loi). 

Roufleau pourfuit : » Quand chacun pourroit s'^aliéner 
•1 lui-même » en fe donnant un fouverain gratuitement i 
tf il ne peut aliéner fes enfans. Ils nàifTent hommes li- 
99 bres : leur liberté leur appartient , nul n'a droit d*ea 
99 difpofer qu'eux. Avant qu'ils.foient en âge de raifon , 
99 leur père peut , en leur nom « ftipuler des conditions 
99 pour leur confervation , pour leur bien-être ; mais 
99 non les donner , irrévocablecnent & fans condition » 
99 car un tel don ,efi contraire aux fins de la nature , 
99 & paffe les droits de la paternité (6). »9 

Qu'on enfeigne cette domine à des citoyens nés dans 
la mifere & robfcurité , ils ne manqueront pas de vouloir 
r.efcinder le contrat focial , qui ne leur affigne ancua 
partage dans les biens de ki fociété , comme préjudi- 
ciable à leurs intérêts. En le rescindant , les voilà dam 
ce premier état de liberté, où tous les biens étoient 
communs Dès-lors , ils prétendront au moins à une por- 
tion du domaine du riche qui ne poITede lui-même 
qu'en vertu des loix fociales , auxquelles les premiers 
«uront renoncé. Si on la leur ^efufe , ils cmploieroat 
la force , c'eil le droit naturel pour qui n'eft point af- 
fujetti aux loîx de l'autorité. Le magifirat traitera lear$ 
entreprifes de brigandage , & leur réfiftance de rébellion i 
mais il aura tort , parce que là rejcilion du contrat (o* 
cial â détruit tout rapport de fuBordination à fon égard* 
Il leur fera fouifrir les fupplices des fcélérats , parce 
<ju'jl fera le plu$ fort \ mais la fojrce ne forme pas Is 
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iArbit : le magiftrat fera de/]pote , & les prétendus bri** 
£ands , des maTheureux opprimés. 

Oefi ainfi qtfen flattant le peuple par Tappas de la 
liberté , on détruit la fociété , & par conféqnent le * 
peuple lui-même. Ceft ainfî qu'yen réduifant les obli* 
gâtions refpeftives du fouverain & de Tes lujets , à 
la nature d^s pafles conditionnels fiipulés dans un 
contrat fodal ^ on dépouille la fouveraineté de Tes 
droits les plus efTenciels ^ ou , pour mieux dire , on Ta- 
xi éantit , parce que le fouverain ne fe trouvant plus au- 
deflus des fujets , n'aura plus la, force néceifaire pour 
commander. 

Il faut donc chercher au-deflus de l'homme & an- 
térieurement ^ toute convention humaine , une règle 
fixe , indépendante de fa volonté. Cette règle , je l'ai 
déjà dit , efi Tordre que la^ Providence a marqué pour 
le maintien de la fociété civile : & c'eft en effet fur 
cet ordre immuable que font fondé les pouvoirs eifea- 
ciels & inaliénables de la fouveraineté. L'homme n'ayant 
point de droit fur fa vie , ne pouvoit le donner au 
fouverain (io3) : n'ayant point de droit fur la liberté 
de fes enfans , ne pouvoit , précifément en vertu 
de Tautorité paternelle , les aflujettir aux choix qu'il 
a fait de la forme du gouvernement , & de fes chefs. 
IVIais il étoit néceifaire au falut des peuples , qu'il y, 
eut dans la fociété une puiifance avec le droit de vie & 
de mort , pour contenir les méchants par la crainte. 
Il étoit néceffaire que les citoyens fuflent foumis aux 
loix des États où ils ptenoient naiflance (a). Cette 
raifon tirée du befoin public, eft une preuve de Tor- 
dre de la Providence , qui fonde le droit naturel à' 
cet égard. C'^ft donc en vertu de la volonté du Créa- 
teur , antérieure à toute inftitution humaine , que le 
fouverain , étant une fois établi « a reçu le droit de 
vie & de mort , & une égale autorité fur les fujets 
qui naitroient dans h% États. Ainfi ,lorfque dansTori* 

Ctf) Cette règle générale fonf- par le droit des gens : mais ellpl 
flre pourtant quelque exceptions ne font pas de mon Aijeu 
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gloe , les peuples fe font réunis foiis une "forme d^adfiâ*' 
niltratioii, ils n'ont pas inHitué la fouveraineté ; ils Pont 
l);<ulement fait pafler entre les mains de leurs chefs t 
9vec tous les attributs qiû y étoient annexés. AinR , 
Jans le gouvernement fpirituel , le peuple « lorfqu"!! 
choiGt fes pafteurs , & VÈvêqne qui les ardoune , 
i^e font que les inllrumens , Tuiî éloigné & prépara- 
toire , Tautre prochain /& efficace , par lefquels Dieu 
confère le pouvoir facerdptal ; pouvoir qui n'eft ni 
celui du peuple , ni proprement celui de TÉvêque qui 
l'exerce & qui le confère , mais celui de la Dîvinité- 
même qui le donne immédiatement par fa pui/Iànce ; 
enforte que le nouveau minifire ne reçoit proprement 
fpn pouvoir ni du choix ni de la volonté des hommes , 
jpais en vertu de Tinilitution de J. C. 
^ C'eft par une fuite de ces principes qui aflbjettîflènt 
la volonté & Tintèrêt des partîc^uliers à Tordre pn- 
l^lic , & qui font néceifaires pour conferver Tharraonie 
dans la fociété civile, que chacun eft obligé de fe com- 
porter conformément à la condition de Prince , de ci- 
toyen ou d'efclaye dans laquelle il eit né. Dieu lui 
annonce fes volontés par la place qu'il lui a aflignée & 
i^ui détermine fes devoirs. Unvfqmfque in qud vocatione 
vocdtus efi , in ea permaneat («i). C'eft par une Alite de 
ces principes, que le pauv/c , quoiqu'il ne poffede rien^ 
fe trouve pourtant lié par les loix ,du gouvernement, 

Iui font ui; partage fi inégal des biens de la fociété. 
1 ne peiit plus revenir à cet état primitif de liberté où 
tous les biens étoient en commun , & il n'a point d'au- 
tre reflburce , pour fortir de Tindigence , que les moyens 
^ui peuvent compatir avec l'ordre public. 

Le falut du peuple eft la loi fuprême , oui , fans doute » 
Qiajs c'efi par cette raifon-même , que les intérêts àt% 
particuliers doivent céder à cette loi fupérieure, qui, 
i en fondant l'autorité du fouverain , & en foumetcant 
les fujets , aflure le falut public & l'état des citoyens. 
Ce n'eft point pourvoir au falut public , c'eft au con* 
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traire rexpofer aux fuites affreufes de Tanarchie , que 
4e rendre rautorité fouveraine dépendante de Tin- 
conflance & des caprices du peuple. Lorfque nos pè- 
res fe font déterminés originairement ^our le gonvrer- 
nemer^e monarchique , la raifon & Thiftoirc leuf appre- 
noient aflez Tabus que le Monarque pouvoir faire dt 
fet puiflance ; mais ils ont encore plus redouté les trou- 
Wes & les divîfîohs que l'ambition & le fanatifme pour- 
roiem exciter, s'H étoit permis au- peuplé de reprendre 
rautorité. Ec on ne fauroit trop Tinculquer , la formé 
du goûverncrtient' dne fbîs établie- ,'' il n'eftplus permis 
dé la changer. ' "^ 

ObjêSion tirée- dé David" 6t des lifachabées. On noiti 
objeite ici l'exemple de David & des Machabées, pour 
'jnftîticr la révolte des fujets, lorsqu'ils font opprimés^ 
Saïil veut mettre David ï mort", & David ne fe con-- 
tente pas de ftiir , il forme une petite armée pour It; 
défendre contre SaUl qui le pourluît. Antiochus Épï- 
jMianès veut forcer les Juifs d'dbandbnner la loi dt 
Pieu , & Mathathias , aiiîmé d'iiiiè foi* -vive , égorgfe 
aux pieds de Tautel > & Tapoftat qui vient facrifer 
aux^ irfoles , & Tofficier du Prince qui Ty contrïrint. 
Cet intrépide défenfeùr de la Religion fe' joint enfuîte k- 
ft% énfans , & à un petit nomlTTe de Juifs remplis dvL. 
•Àiôme efprit, qui attaquent & défont les arnides noiiî-* 
breufes d' Antiochus. L'Écriture- Sainte bien loin de bli- 
tner cette prétendue rébellion , donne des éloges 'à leur 
courage & à leur «ele. Telle, efirobjeélion :. voici liia. 
réponfe. 

Réponfi, David fuyant deVatft Saûl , fè fait fuivte- 
d'une petite armée ; mais David avoit t-eçu Tondlon 
'royale avec le pouvoir du glaive ; & SatU n'avoir au- 
cun droit fur fa vie. Si le premier , pour épargner le 
fang de fon peuple , & înftruit 'Kins doute par Saraiiôî^ 
des defleins de Dieu, ne devôît faire valoir fes droits 
♦qn*après la mort' dé Suûl i s'il né voulut pas môme après-- 
eette mort revendiquer par 11 force , la portion de la. 
Palelline qui étoit poflëdée par le fils de ce Prince^ 
fifénétré de refpc£l pour ta Majeflé royale, il évitk^ 
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toujours le combat ; fi , loin d'attenter à la peribûM 
facrée de (^ ennemi , il ofa à peine couper le pan 
de fa robe , il n'avoit pas moins la libîsrté , je dis 
plus , il n'étoit pas moins obligé de défendre , même 
contre Saiil , fa propre vie , qui étoit facrée pour la 
nation. ^ 

AUéguera-t-on les inftances que fit David auprès du 
Roi de Geth , pour obtenir la permillîon de i^accom* 
pagner^ & de coqibattre fous lui contre Tarmée de 
, Saûl ? 
, Cette obje6lion qui parott la pluf forte » eft la plus 
tbible en effet. Car, en érigeant Téxemple en maj^îme, 
jl s'enfuivroit qu'il' eft » permis , nôn-feulement "de fe 
défepdre contre le fouverain , lorfqu'on en eft op* 
primé , mais encore de fe joindre à fes ennemis , pour 
si)Ier Tattaquçr lui-même dans fes États avec fon pea- 
fit. Nos adverf^iras dferoient-ils bien Tavouer ? IIi 
iéront donc obligé^ , jcomme nous , d'abandonner cet 
exemple , & de condamner la conduite de David en ce 
|>oiQt 9 ou de lui fuppofer des intentions qui nous font 
jnconnué^. . ^ 

L'adlionde Mathathi^s prouveroit encore trop ; car 
al.yeqfuivroit qu^m particulier a le droit de plonger 
Je poignard dans, le fein. de fes concitoyens & des of- 
ficiers du Prince i lorfqu'ils violent la loi divine. Ù 
faut donc recourir à Tinfpiratipn de Dieu qui Ce 
.iervit en cette- oçcafion du bras de Mathathias , pour 
. punir rapofiafie;, comme il avoit -employé le glaive 
ie Phinées , dans le défert , pour punir la fornication 
,de rifraêlite , furpri^ dans le crime avec une femme 
JVIoabite.. Or, en admettant Tinfpiration , la guerre âîs 
. SVIachabées , qui eu fut une fuite , doit être jufiiiiée 
..par la même raifon , . puifqu'elle procédoLt du mùint 
principe. 

Mais nous n'avons pas befoin de recourir à riofpi- 

. ration » afin de juftiiier les guerres de^ Machabées i 

car pour être coupable de révolte , il faut être dans li 

clalTe des fiijets , & non dans une iimple dépendance 

qui, comme robferve^ .W(jlf , peut varier à rinfioii 






DBS 1>ÉUX PÛÎSSjIN&ES. Aig 

Suivant la volonté des peuples qui fe rdumèttenf ait 
feuverain. 19 Car , ou cette dépe^idauce hiflera fubfîfter 
9» en partie la fouveraineté de la nation' inférieure » 
9^ la reftraîgnant à certains- égards ; ou elle Panéan* 
»» rira totalement , enfortè qae ht natron firpérieure de**' 
»• viendra fouveraine de l'autre ; ou enfin la moindre* 
»♦ fera incorporée datïs^ lapltrs grande , pour ne former 
M déformais avec elle qu'un feul & même État (a)^ « . * 
»9 Or le padle ou le traité de founuifion fera la fuite , 
9^ la. mefure & h r€^ <tes droits de' fïine & âê 
«9 Tautre puilTance (6). «9 II faudroit donc pour accu* 
fer les Matkabées de. r^elKoifs ili fafidroî) prouver 
que la natfoh Juive a voit été 'totalement dépouillée der^^ 
droits de la fouverainété , h c'eft ce qu'on ne prou*> 
vera'jamais. Les Juifs, paflbient fijcceffivement*,-' 4ans^ 
ce tems-là , fous la domination des, Rois de Syrie Q% 
d'JÉ^ypte , fuivant que prévalpit la fortune de- Tua où 
l'autre empire \ ils fe mettoîent fous la proteclioitl' 
du Prince , ils recevôient garnifon dans les forterelTes,; 
lui payoient tribut', lui founliObieht même un çertaia^ 
nombre de troupes ; mais Jamais ils ne furent incor-, 
pores à la nation dominante. Ils fe gouvernoienÈ eux-' 
mêmes félon leurs loix. Leur^ officiera exerçoient tous^ 
les pouvoirs de Tadminillration publique , pour maintenir; 
I4 police & faire obfërver 1^ Religion , indépendant^ 
ment du Prince qui accordoit feulement fâ proteélion. 
Je dis plus , il n'é^qit pas même au pouvoir def.' 
Juifs , de fe départir de i'aùtorité que Dieu leur avoiti 
dT)nnée dans le gouvernement temporel , félati vendent à, 
tordre de la Religion. Car leur loi ne fe renferinoit' 
pas daiîj les choft? fpîrîtuelte& ^ comme la loi; de. TÉ- t 
yangile i elle comprenoît auffi l^ordre civil: Leurs f on- ! 
tifes a voient reçu de Dîeu-môme le pouvoir dé j'iiger. 
tout ce qui regardoit la loi , de prononcer fur les 
peines tfeiiiporelles qu'elle décernait contre les infraÛeurs^ 
Leur gouvernement civil étoità cet égard théocratique. 

m I I ■ I I II w w 

(4) Woîf , Droit d^$ ^eis^L (5) R. J. 192^ * ^ 

a,ch,i6s5. ig^ 
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Pieu qui en étoic le légiflateur , en avoit toojom 
exercé l'autorité , ptr les minières de U. nation ^ui 
le repréfcntoieiit. La nation étant donc TonveraÎDe i 

cet égard , partageoit l'autorité fupreme avec fes maî- 
tres , pour la portion de l'admiiiiUcation pitblique qui 
lui étoit confiée \ par .conféquent elle avoit le droit 
d'oppofer la force \ la violence pour fe défendre coiit» 
roppxeffioD. 



CHAPITRE V. 

. T^e,Utf*'^'i^^f'^^ françoijk en particulier. 

Jt Afmi les différentes ' monarchies , celle qin doit 
principalement fixer nos regards , parce qu'elle doit at> 
tacher no; cœurs , ell la monarchie &ançoife , foas la- 
quelle nous avons le bonheur de vivre. Noo-feule- 
inene elle eS la plus anCiemie monarchie de l'Europe* 
nais encore une des plus floitlTantes monarchies du 
monde , par fes forces , Tes richelTes , ka alliances , 
r-ir le nombre & Tindullrie de fes citoyens , par l'ac- 
tivité & rétendue de fôn commerce , la commodité 
de fes ports, & ce qui fera toujours la principale gloire de' 
la nation , par l'amour & te refpefï naturel , que lu 
iujcts «onfervent pour leur Roi & pour la famille' 
royale. 

Ce royaume étant monarchique , il elt ré^ par dei 
loJx confîitutîves , qui lui font communes avec les au- 
tres gpiiVernemens du même genre. Loixquele Prince 
a reconnues folemnellement dans l'exercice m5ice le 
plus abfoJu de fon pouvoir , en déclarant qu'il étoit 
(hnsl'heureuff impuiÂ'ance de les violer (a). 

Cependant, quoique le Roi y jouiffe afluellement de 



y^ aé;), au Koi du 3 Man ijCd, -.>-£àit <1g Décenb. v;t>> 



tdus les droits .de la Souveraineté , & que ces droits 
Ibient établis fur desfpndetfieni^inébranlables ; quoiqu'ils 
Toîent généralement avoués &* applaudis » on a vu des 
teins iDglbeureux , où Tignorance des vr^is principes ,i 
/&' encore plus, la cupidité & Tambition , ont profité^ 
des -regn.es «folbles', pour entreprendre fur les pouvoirs 
& rindépendance du fouveraki. Le^ ttobles pofledant 
des fiefs, avoient autrefois ufurpé un pouvoir abfolu, 
dans rÉtat , &c ne tenoient plus à la couronne que pstf 
l'hommage-ligê; Les 'Éta^s Généraux repréfentans la ni-- 
tion , ont quelquefois prétendu entrer dans Tadmlnlflra* 
tien publique ; on a trième voulu iniinuer , dans ceir 
derniers tems, qu'ils avoient le droit de s'aflembler fans 
être convoqués par le Roi. 

Le refpeft & l'amour que j'ai voués à mon fouverain » 
exigent donc que je montre ici la frivolité des préten- 
tions contraires à fon autorité. Bien que les maximes 
que j'ai à expofer ^ ne foient plus conteftées , elles pour- 
roient Têtre encore un jour. D'ailleurs , les François* 
voient toujours avec un nouveau plaifir les titres qui' 
les attachent à leur Roi , & qui le vengent des atteintes ' 
portées à une puiifance facrée qu'ils v regardent entre 
fes mains comme le plus fiir garant de ]ç\iT bonheur. - 

Je me bornerai , en traitant ce fujet , à ces trois [ 
ppopofitions. 

1-^. La France eft un État puremeiit riionarchîque ^ . 
& régi par la loi fsdique, 

a**. Les Rois de France font îndépendans des trois • 
ordres de leurs États. 

3^. Les États Généraux ne peuvent s'aflembier èa 
France que par Tautoriti du Roi; 
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S- 1^ 

la )^raticé tji un État purement monarchiqac ^ 
' & régi par /a I(xifaliquc^ qua^t à lajuccef^- 
^ Jion à la couronne. 

"y 

. . I J« ■ * 

AJtA France efi un Eidi purement Monmrdiiqut. Pre- 

iniérecnent , c^di im État puretmpnt.mQDarchique , foie. 
tp. ce qy'il ne relevé (Vsiucun autre' 6>uver9in , foit en ce 
^ue le Roj^ conceqt^e dans fa ppîiT^ce tous les pou- 
voirs de la fouveraineté. Cette vérité ell égaletneac. 
reconnue de toutes les puiiTances de rEur ope , & de 
tous les ordres de T État. Elle efi répétée dans le» 
ouvrages confacrés à la défenfe de^ libertés de TÉgliTe 
Gallicane ,■ inculquée dans tous «les- tems par les Ju- 
rirconfiiltes françois, qui ont traité du droit pubUc « 
epreignée dâbsles édits & les ordonnances- royaux ^ 
elle a toujours été défendue avec sele.par les Parle- 
niens «comme fervant de bafe à la conftitution de notre* 
gouvernement. Cthi nos fons omnimodig jurifdiSiwiis 
tempàralis ^e di^nofcamur , , » , hoftrague jurifdiâio* 
simporaîis in hullo , jurifdi^ioni fpiritali fvhfit , ché 
in terrh fuperiprem (pn co^ofca,nws/. ^c. (a). Innocent 
III reconnoit cette fotiverain^^é :«bfolue. CiimReX) 
fi(perior€fi in^te^onilibiis minime kabeat &^^ClO*-^<^ 
avons rapporté ceii' paroles de Grégoire de Tours a». 
Roi Chilpéric* n. Si quelqu'un de nous s'écarte de la 
«• juflice , vous pouvez le corriger: mais qui vous cor*. 
w rigera vous, fi vous la violez? Nous vous parlons, 
^ mais vous nous écoutez quand il vous plaît. Que fi 
t« vous refufez de nous entendre , qui aur;i droit de 
w vous commander ; finon celui qui ^ dit qu'il eft U 
^ juftice même ? n— — m Loyfeau enfeigne que le royaume 



(tf) Arrêt du Pari, de Paris, (^) Cof. per venerabllem ex» 
«eudu It 14 Août la^S* ^^* qu^ "Uit filii IsôHmL 



DES DEUX P VIS SjtNOE Si U^* 

è» cte FTanoa efl; la jnoinirehie la* mieux établie qui fcnt ^ 
•t èc qui ûc jamais été au monde, écanc en >premie^ 
f9 lieu,, une monarchie rpyale, &aon pas (èigneuriale , 
«t une; fopvecaineté parfaite à: laquelle les:£cacs n?ont 
tf aucune part (a), nmmmn Les Rois de France, dit le 
» Bret ^ ne tenant leur fceptre que de Dieu feul , n'é* 
^ tant gbligés, à rendre ibu.miflion à pas unepiiiffiince 
f f de la ' terre , ^ jouiflan^ de .tous les droits qu'on at- 
«t tribue k la fouverainaté )>|irÀite & abfolue, font 
M pleinement fouverains^açs le. royaume (3)' «« Tout 
le mpnde copnolt ces a«c^nnes maximes : Qui veut U 
Roi , fi viui la loL Le B^i ne tjifnt fon ^te^aume qun 
de Dieu (c> iNous donnerons dans les autrea pacagra* 
phes de nouvelles preuves de pot^ vérité* Mais je ne 
dpis pas ici omettre #avec quelxqle les Pademeos du 
7oyaun^e\qçit défendu en irsa lesdroits de la couronne.f 
en flétriiTant récrit inûtxXé judiQium Fraticorum , U avec 
quelle indignation ils ont rejette Us adulalîopas.de ré- 
crivain téméraire , qui youlpit leur faire bfHUmsé^/dee 
dépouilles du fouverain , en les appellanc %u^|$artage 
de la fuprime.puiflaoçe : n Écrivain féditieux , qui ^f- 
tf fayoit .d^ébranler jufqu^aux loix fbudarï^^n^aîei du 
9i royaume , & d'aUérer , s'il fe pouvait., çfiXft.aufto/îté 
99 fouveraine , qui » réfidaçt enja J^fsrfoune d«i nosftois % 
M eii Tunique* fource de tout, fouyojr léginiq^ & de 
9f toute puiflaQce piibliq^.4anA.rÉtat. ^ Ce font les 
termes des gens « du Roi 4^ Par Içinent de Paris. 

.M. de Gueidan, avocat •^généî'al «u Parlement de 
Provence ,• développe , à ce l'ujet, avec aujiaot de lut 
sniere que d'ékoquence , les vrais principes. diç, h mor 
sarchie. «« Quoi ? dit-il; parce que la monai^hiç fran* 
9* çoife ne fera^ pas un defpi>tp|nie odieux qui n\admet 
9« que des.eiclaves pour fujetsi.ni d'autre, raifon, que ^ 

9f la volonté du maître , faudra*t-il Tabaifler au rang * 



(fl) Loyr. dcsSei^n. di. a , n. Çc) V. k 6e fujet le comhicn- 

91. lam • lit' IiMiriere Air* Loyfel , 

C^) Le Brec> de ia Souv, L 1 1 édit. ia-i2 de 1710 , p« 1.— ^* 
cbv a* 
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M des «outonne» oA leRoi, n*étânt , àpropfétaieÂt j^îii^ 
#• 1er ^ .que rhomme ^ peuple , doit en' fôbir la loi ?- 
» Entre ce^ deux ibi^tes dé gouvernement , il en eft 
9» un. de plus ipproichatir de k Divinité. U s^érend fur 
«» des hommes libres y iliais ^ifconnotflTent que le meif* 
f» leur ufage qu'ils puiflent faire de kur Hberté ,eft 
* d'être, fôumis ; gouvéi?ffeménc d'autant- plus ftable'^ 
f». que Je Prince à qui te$ peuples obéilfent , fe fait luî- 
»î même. pué gloire "d^iûiblSii^'iKtis^ loix. Mais à qui lé. 
•i Roi eff -il compf!abte' de fii conduite? La Majefté 
« toyale jàft- fi fubtimé , d}6 ûfi ancien Pérc , qo'au^ 
4* deffiii» de^-toufie puIflTailcëf die iie dépend que de 
9^ Dieu., Ktx omniiHÈi Maj&r'^fo^ Dto mitivr (à). Le • 
«l'R^i feùl poilëdé en propre l'^utôritë : tous les tri- 
H bunaux», 'q^el^ueïs ^anciens qu'ils puifieflft être, ne 
•9.t?ont<quepar éiQoittemenlStpar communication. Cel! 
ii-tta|)ere'^ui, nef^c^abl^^ffire au gouverneinent dé 
9^ fa* noM^èuiè' famille) daigné mettre efh œuvre quel- 
«^•^Uiejir ftftens étrangers i mais ce «^eft que pour lui, 
ti eh rt}n*>flom'& toujours avec dépendance, qtfagîffent 
f# lé9*f>erfonnes qu'i^ emploie : & chacun Ibî eft comp*» 
u tablé-, foi vaut la mèrtire du pouvoir qtl'il ateçu (5). «. 
^ Qtnu^antd^' avocate du Parlement de Paris ayant para 
S'^âofgper de ces principes en 1730, dans-iine conful- 
tati*oiT>qii? excita les plajhtèis dés fîdélésf iUj'éts dû Roi, 
&> fâttemion' du gotivtérdeiàent ^^ fe lâVerent du jafie 
foupçori qu'on Savoir coiiçu, par une déclaration au- 
thentique , que le fiâtdnider cerrifia être 4a' ddârine de 
tout Tordre des avc^ats , s& «par laquelle *ils reconnu- 
rent Pindépendance & la' fooveraiiieté abfôlue du Mo- 
narque 003). 

' lï eft vrai que k Rôî foùffVé que les* dîfcoffiorfs d'îti-. 
térêr pîàrticulier , ' qif il a avec fes fujets,foient jugées, 
paroles tHbunaùx; mais Ry par utte raifori d^éqoicé & 
. dfi. modération^ qui honore. ian»^ ouv e r flfim en t au li^u 
de le déprimer, il s'^abftient de décider par lui-même,. 

raT) *Tdrt; ' ' ' * • •*' - kcec l'arrdt du Wrt; de Provcttce 
(j^^ V. le rc^uifîto&e împriiaé du 5 Scpicmb. 17^2*. 



DES DEVX FUiSSjIfrCES. «te 

^omme il. le pourroit, c'eft toujoui's ea Vertu' d<unt 
a^itorité qui viept; de fui ,. & qui eft la £enne , qut 
les mi^ciftrats pfP9pnceqc,.& qu'ils font qjoéc^ter leurs 
jugeqeiis. . 

Le royaume de France efi régi pair la loi.falique^ 
^ui exclue Us femmes 4a la couronne. Jedis » en feconé 
4îeu , que la monarchie irançoiie efi régie par k loi 
/alique.f. qyant à la fucceifion ft^U couronne. Cette loi 
porte que les femmes n'hériteront d'aucune portion àt 
la terre faliqqe , & que le;s feuls enians miles fuccéde- 
ront à Ijîurs, pères. I^f; terri $^rh falid., in mulitretfk 
^uUa portio hmreiitt^tis tranfibit; fed hoc virilis fexujt 
-Mcquirit; hoeefi^filii in ipfii karediiate fuccedùnt Ca)» 
Quoique ces difpoiitions ne regardent pas expreffément 
la fucqeifion ^ la cpnronne , elles Ty comprennent pour- 
tant dans leur géuéraUté , & avec d'autant plus de 
raifon , qu'il n'y a point de cas où les loix <doivent 
^cre plus iuviolablement obfervées, qu'en ce qni re« 
farde la conftitution du gouvernement. > 

La coutuijîe q\ii efi: le meilleur (}e tons les iotâr*> 
prêtes , eft ici la preuve la plus authentique an feiis^ 
de la loi. Dès le commencement de la monarchie , Chil- 
àebert , l'ainé des enfans de Clovis , étant mort fans 
enfans mâles, Clotaire , fon frère, lui fuccéda au royaux 
me de Paris , à Texcluflon de Chrodefinde & de Chro-* 
deberge , filles de. Childebert. Charibert , fils de Clo* 
taire , n'ayant laiiFé que trois Slles, fans enfans mftles» 
fon royaume palTa à Sigebert. leur oncle » & jamais 
t^n n'a vu les filles de ngs Rois fiir le trôné de France» 

9« Des termes â{ du fens de cette loi ikliqué « dit 
9t le Bret , on tire trois maximes qui font comme au« 
H t^nt de fortes colonnes fiir quoi cette monarchie eft 
*i fortement ^pppyée. La première, que ce. royaume 
f« fe confère par Atçit fuccei&f • la féconde.» 4ue lesL 
f^ femmes font incapables de parvenir à U couronne.» 
«1 la troifieme « que les mftles fuccedcnt indéfinimeac , 
»> en quelque degré de parenté qu'ils fuient (*).«• 

C^) U ttti, de ia Souv, 1. 1 » U) û 8iet » iëitf. 
«h.<|. 



iftS DE U JÊUTO kIT Ê 

«—'W LoyTeau obferveque te royaume de France tfff imi 
u fouveraineté parfaite , à laquelle les Etats D'août au* 
f9 cune part, fticceflive.& non éleéiive, non bérédi- 
M taire purement , ni communiquée aux femmes , mais 
» déférée au plus proche mâle , par la loi fondaroen- 
n taie de l^État (ja,y h Cette loi fut reconnue & con-> 
firmée folemnelfeniént en faveur de Philippe V (104), 
dans une aifemblée des Grands du royaume , convoquée 
à Paris en 1317* 

En cûnféquence de cette loi , les enfans mâles , deA 
cendans des filles de France , font exclus du trône » 
comme leurs mères. Après la mort de Charles le Bel CO » 
Edouard III , Roi d'Angleterre , prétendit à la cou* 
Toiine de France, comme petit* fils de Charles le Bel 
par fa mère, au préjudice de Philippe de Valois, frère 
de Charles. Il alléguoit que Tobjet de la loi étant feu- 
lement d'exclure les femmes du commandement, eïit 
ne devoit point étendre fa rigueur fur leurs enfans mâles. 
On répondit que la loi ne faifant point de difUnûion » 
il falloit s'en tenir à la règle générale , & que , fnivtnt 
cette règle , les enfans mâes ne pou voient , en qualité 
d'héritiers de leurs mères , avoir plus de droit à la 
fucceffion que leurs mere^-mêmes \ qu'une exception de 
cette nature ne pouvok être admife qu'en vertu d'une 
claufe exprefie & dérogatoire , pour ne pas donner 
lieu à des interprétations arbitraires , dans une matière 
où rincertitude auroit des fiiites fi funefies; que la lot 
n'avoit pas feulement en vue d'exclure les femmes , mais 
encore les Princes étrangers % que la loi étant une loi 
générale , on n'en étoit pas difpenfé dans les cas par* 
ticuliers , quand même Tintention de la loi feroit rem- 
plie , mais feulement dans les cas où l'obfervance lit- 
térale feroit contre le vœu de la loi- même (c). La quef- 



'à^ Loyf. des Seign. c. 3, n. 93. s^aflurer de la volonté do teHateiir, 

^b)Attiyét en 1317. cet>endant , quand méaie ceue 

^,^5 On peut citer pour exem- volonté feroit d'ailleurs évidem- 

fk» les ïbrnuiULésprefcrites pour ment connue, elle ne .couvrir 

les teftamens. Quoique ces forma- roit pas le vice de iinllitë qui ré» 

lités n'aient ponr objet que de fiilteroit du défaut d«s fooiiib 



DB-^ DEiTX: PUISSANCES. •«» 

lion fut décidée par. un jugement folemnel des Pairs en 
faveur de Philippe de Vblois-(io5)» 

Il fuit encore des dirpofitions conftitutives de cette 
loi , que la couronne fe trouvant fubftituée de xiroit , 
le Prince ne peut ni intervertir Tordre de la fucceflîon, 
ni aliéner les droits de la monarchie /ni aflujettir ïés 
États à un autre Prince ni les démembrer (a). Il n'é* 
toit dork: pas au 'pouvoir de Charles VI de tranfînettre 
la couronne à Catherine de France , au préjudice du 
I7auphln qui régna depuis fous le noth de Charles VIL 
•« I/exhérédation des enfans, dit Grotius-, ne fera point 
99 reçue dans les États inaliénables, quoique -hérédi* 
9» taires ; parce quç le peuple a l>ien choifi la voie ^e 
9» la fuccelfion héréditaire , mais héréditaire ah inteftat. 
99* Moins encore aura-t-elle lieu dans la fUcceifion H- 
99 néale , parjce que , dans une telle fuccedion , Voa 
99 n'imite point Tordre établi pour la fucceffion ; mais 
99 la couronne eft déférée par le bénéfice du peuple , 
99 à chacun ^es defcendans , Tun après Tautre feloa 
99 qu'il Ta prtefcrit <3). «Et ailleurs :« L^ifnfruitier , 
99 à qui le Roi peut être comparé , agiffant fans pou- 
«9 voir , lorfqu'il cède fon droit , la ceflion e/l nulle , 
99 & ne peut , par conféquent produire aucun effet* 
99 L'ufufruit retourne au propriétaire (c). ?» 



(r/) On excepte feulement le ne peat fauver , ou à qui on ne 

cas où le Prince céderoit par un peut fouvent procurer li paix » 

tiHicd lie paix une portion de f^ que par de pareiUes ceflîons. 

États. Ce pouvoir tient ^ une loi - (^) Grot. dâ Jure heU, Çf pac • 

fupérieure , celle du droit mitnrel /. 2 9 cap. / , art. ^5. 

& du droit des gens; il eil né* (jc) ïb. «. ipcap,^ 
«ei&ire au ^n des peupltf | qo'M 



«4 î>^ P ^trro RITE 

S"- 

%es Rois de France font indépcndans des trois 

ordres de leurs Etats. 

Quoique cette propofition fe trouve déjà prouvée 
par les titres q.ui montrent que le royaume de 
France eft purement monarchique \ il convient d'eo 
donner encore ici des preuves particulières dans le 
détail. 

l,ei Rois de France font indêpendans du Clergés 
Premièrement les Rois de France font indépeddans du 
Clergé. Cette vérité généralement reconnue par les Fran< 
çois , a déjà été fuffîfamment démontrée , lorlque j'ai 
fait voir que TÉglife n'avoit aucune puifiance, pas même 
indirefle fur le temporel des Rois (tf). 

Ils font indipendans de la noblejps. Secondement les 
Rois de France font indêpendans de la noblefle. ISous 
convenons d'abord qu'ils n'ont pas toujours joui d'aa 
autorisé abfolue dans leur royaume. On y a vu foui 
la première race , les Maires du palais exercer le pou- 
voir fuprôme. On y a vu fous la féconde race, les grandi 
Vaffaux fe rendre indêpendans & même redoutables 
au Monarque. Tels furent entre autres les Comtes de 
Champagne , les Ducs de Bourgogne, & les Rois d'An- 
gleterre qui étoient grands vaffaux de la couronne en 
qualité de Ducs de Normandie & de Guienne. Kos 
. Pripces s'appliquèrent à reprendre 4eur autorité fous 
la troifîemerace (106). Mais ce ne fut que par degrés, 
en réuniffant les principaux fiefs à la couronne par des 
alliances > des confîfcations , des conquêtes ou autre- 
ment (107)' Il ne faut donc pas juger de la conflimtion 
de la France « par l'état où elle étoit alors , mais par 
celui où elle efi afluellement , (lepuis plufiéurs fiecles; 
état généralement reconnu & confirmé , non-feolement 

par 

(tf) V. ci-devaot cb. i , $. i de celte sme. part* 

I 



pnt le eonfentemeiit & Paveu dé toute la natîoti & par 
le droit de pfefcri|)tion , mais encore par les titres-^mômea 
qui ont donné naifianee aux nouvleaux fiefs. 

Philippe le Bel en créant les cinq pairies d'Alençon ^ 
d'Artois , de Bretagne , de Valois 6e d'Afijou , à 14 

Çlace des troi^ ancienn^^ pairies de Normandie , dâ 
.^ouloufe & de Champagloe ; allegtle pour* motif fi/^ 
Pandémie face de PÉtat ^aroijffhni défigurée .,fap< lit 
diminution des pairs , il veûi f^tdhlir VhonneUr 9r'^ til 
gloire du trôné royal par fomêiheht de ces anciênheê 
^igttitéi (1(3^8). Dans les lettres .d'érediion que doftntt 
Charles V ^ Dauphin de Prànee ,en 1 359 i pour le eobilé 
de Maçon, on lit CeS paroles i tei Rois pour là*c6n¥ 
fir\^ation 6r honneur dé là èouromê , ôt pour le ianféit 
€r Paide de la eh&fk publique ^ hfU itiftitué tes paire 
çui les ajjlfient â hauts confeils^ & de fidélité entre eut 
pareille, les aèconipagneM i's vaillants faits d'arme$ 
pour la défenfe d^ceuït Roii & royautés Philippe de 
Valois ne leur avoit point attribué d'autre privilège ètk, 
ï33r (r09). Or ces titres des premiers paib que 1^ 
Prince fubftitua aux anciens , établiflant letifs droits ; cet 
droits ite peuvent pas s^étendre au*deU de ce qui eft 
porté par les titres.' * 

- La formule de leur ferment , réduit leurs fonAiqni 

al confiUlér te Rot dans fe's tris-jfrafides , très-haiiM 

& très 'importantes ajfaires [' ^ â Jfe comporter en toui 

comme de fagés , vertuéut tf magnatkmes ducs ^ 

pairs doivent faire. » Le de voit" & lé charge des paifs 1 

9« dit Chopin , eH de maintenir la grandeur & la m^i 

f»jefté de la couronne de France^ V/donnerj de fe>)nt 

M avis pour le bien public & de l'^i^tat ;, fè troùvelf 

f» au oonlfeil dw Rof^ «pfour délibérer de ce qui fe pro^ 

il pofe, alfiftet le Rof^^e leur perfoûne, d'achemintme 

t»' à la guèrre(«> '>,'.. * '''• ' - ' ^ 

Le foavefaln ks côttvoqilè eft^^ètlftquence^ pour ja* 

^er les pairs accuflé^ de'^riiàei c&pîtàux V ou pùn^ 

de mand e r l e ur e avi a- fwr- les aff a îg ea i«p o rt ft nt ea«4a 

i— — —m——— '' 1 I i T II I 1 1*1— É— — ÂMjwè— 

(rf) Chopin j- du Domaine dt la Coardwië , 'tbi*. y, t. ^^ • ^ 
Tomt I. Part. /^ £ 



gouvernement. Ils Wùt obligés glora de fe rendre M 
icpnfi^il , ou d'expofer les raifons qui les en empêchent. 
En 1386 ,. lorfqqe Charles VI jqgea Charles Roi do 
^avarfé , il fut accompagné des pairs de France ^ pré" 
ffrs , haroriÉ & autres çonfeijUers ,(tf). Le fameux arrêt 
que donna.'François I en .1^536, contre Charles-Qaint, 
comme comte de Flandre , porte : n Le Roi féanc en fa 
>f cour , & ayaht eu çonfeil & mûre délibération avec 
n les Princes de Ton fang &. les pairs de France , & 
^,'Witt% fe« confeîlleps étaot en la. cour , a ordonné & 
9t:).Qrdonne, &0t»Onpeutienyoir d'autr«$ exemples àvis 
l'brfioire. Or y .cet^eq'ialicé.de coofeillèrs ne donnoît 
pas.plils de droit aux pairs (lir la fouveraineté , qu^aux 
loutres feîgneurs quil plaifoit au Roi d'appeller à foa 
conlèil , pas plus qu^ayx Princes du fang & aux grands 
officiers de la couronne, &^qui n'ont jamais leu qu^un 
pouvoir fubordonné. ta lui fondamentale du rqyaurrte , 
ait le Bret , veut que U fativerMn commandement réfide, 
^Rs la perfonne, d'unfeul , fir Vohéijfance dans tous les 
aifitres ((). .Jamais; , depuis la création des nouvelles 
pajries , les grands vafiaux n'ont prétendu gêner ni 
fifliijettir Texercice du pouvoir fuprême. Le!5 pairs ont 
reconnu eux-mêmes leur dépendance, dans un mé- 
moire qu'ils préfenterent au Roi , au fujet de leur dé- 
mêlé avec le Parlement en 1664. Ils y bornent )eurt 
4roits à des précog^iyea d'bonneur , tels que font le 
droit d'être ks confeillers-nés des affaires d'État , Se 
les juges naturels de».j:aufes perfonuelles qui concernent 
Wvs meoibres. 

; Q> ^ue je dis des grands vaflau?c > doit s'appliquer , 
3^ plus fone raifi>n,,'.aux nobles ^elaftconde cls^e. 
Cette plénitude d'a*u4K>rité dans la {«rfoane .dor Monar* 
que &t àuthçnrtqwime^t TecQarii^:ipair4eS trois Éuti 
dans la dernière aifemblée de la n^ion en 1614. 
-!: //s /cni'indépéfpd^Ê/if Au Tiers ^Eiof, Le peuple qui 
çpînpofe le Tiers-État a. encore moins .de droit fur r«d- 

•É— — I I \ \ \\ l ll ' l i f ili t I l ■ • I l 'U n i I ^ \ mmm^mmm 
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rr^f^a^Usas la fiaMê du aJdsas, 
CO Le Aret^ deJaSour. Sila fiA« art. des cbofes omifei^ 
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Jtaînifintion publique. Il a été un tems où cette claffd 
âe citoyens étoit réduite à la eonditîon 46/<:rfs. Ce n'eft 
^ue depuis le quatorzième Cecie, (a) « qujjélle ft coit)fiiencé 
il être appellée dans les afTeinblées d'État ^ où elle a 
^iSTmé le dernier ordre ; fans que jamais elle ait joui 
d^aucun droit de jurif^iélion ,' fans que jamais Tes mem^ 
lires foienr 'intervenus dans^ies affaires du gouverne** 
iBeik ,, fî Ce nVfl en vertu df rautprit^ du Prince. 

lis font iniépendans des Etats^ Généraux.. M^isi fi ni; 
le clergé , ni la nobleile ni le peupie ne participent à 
Is fouverainefé ; s'iU n'ont aucun droit de jurifdiélion t 

Ï*r fur le Prince ni ftir Tadipinifiration publique > les» 
tats-Gén^raux qui Jes repréfentent ne peuvient avQÎr 
plus d'iufciMrité } & en effet., quoique nos fouf^rains 
mient fou vent convoqué les Grands es les trois ordres 
Ju royaume , pour prendre. îeur avis fur l^àdmipiftra- 
tioo publique , ils. f oât aufli (iou^vtl dans les af- 
faires les plus importantes par la plénitude de leuf 
pouvoir , lorfqu'lls n'ont pas jugé à propos de les 
ailCembler »'fans qu'on^ s'en foit jamais fait un prétexta^ 
pour leur réfifler , ni pour çontefter la validité de leurs 
crdonnances? . \ y. v . 

Philippe-Àugnfte ne demande point je <phientemênC 
4e la nation pour faire la guerre |L Henri II ou, k 
JlLichzrà Cœur de Lion , Rois d'Angleterre , ou à TEift^^. 
pereur Othoû. . ,,, > r 

Ci Philippe le Bel affeml^te le derg'é de fbn i'oijaume ^ 
au fujet de fon fameux démêlé avec Boni^ce VIII , ce 
^'eft.que pour s'inf^ruifo de fes difpofitions fur l'indépen^ 
4ance de fa cpuroonq. » non poiir, f;jûre, approuver ls| 
t^fplution ^qu'il a prife d'en* défendr4».^ les 4^oit§- - 

Poin^ de circonftances plus r critiques que celle, dû 
fa éïtention de S. Louis & de François 1 ; cepomdanC 
«A ne confulte les États , iii pour traiter jde leur ran^ 
çpn , ni pour régler le g^uvernemeut^ 

Après la. mort de Louis ^ , déçfédé^ fans enj^ns mtf 
les ,' s'étant élevé une cc fntef tatîon au (\ijec de la Cuci 
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èelEon ï la couronne , entre Philippe le Long & Jeanct 
fille de Louis ; ce ne fut pbint le tribunal de la na^ 
tion qui décida. Philippe fît feulement examiner & jnger' 
cette importante qudliondans unconfeil compofé des 
pairs du royaume , des prélats , de pluHeurs autres 
ftigneurs , de quelques bourgeois ^ & certains membres 
de rurtiverlité qu1l y appelle à fon choix, & qui for* 
merent par cette raifbd , non les États du royaume , mais- 
lé tribunaï du' Priftçe. 

• Philippe le Hardi règle la majorité des Rois à qua* 
tûrze ans accomplis. Charles V , dit le Sage , la fixe k 
^uatortee ans commencés. Ces deux loix fî intéreflan* 
Us pour l'État , n'ont pas befoîn d'être confimées par 
ïÈS'fufFràges destroisordk^s- Charles Vfc borne à pren* 
rfrefur ce point l'avis de ^lufieûrs perfonnes notables, 
tant clercs-que htqneé.Habitéfupèrhoçdeiiteratiônema» 
tutd &')coftfiiic pkniori , cum ptaribus praUtis-^perfoni/^ 
^ae nôeabilihus , clericis & làkis (tf). l 

• Charles VI donne une ordonnaiice , le 5 févficr 1388 ^ 
ftns la bartîcipation des États , & feulement de Pavtséé 
fi>h confeti i die Jhivant y dit'ïi i Ui'tmces de fea frédé-^ 
cejfeurs , ufait un règlement pour VÉtat & pour la difcW 
pline du Péirtémekt Cby» ^' '. 

■' Enfin' fous la féconde & la tfoifieme racé ; nos Roîf 
oilt rendu une infinité d'aiitresMfts. fur \eé mâtîerê» 
les plus importantes » ils ont fait la guerre & la paiXf 
étisibli lès cours fouverdnes , réglé la difcipline des 
tribunaux , ihfiitiié différ'ehs ordres , aliéné leurs âo« 
mainess pris à leur' chargé^ l'entHf tien des troupes que 
fes Valfeux étoîent obligés' de 'fourmï & de foudoyer 
auparavant % ils ont impofé des fubfides , & réglé ht 
levée des impôts fuivint que leur diftoit ieuir fagelfe | 
fans faire intervenir le confenremeht^ié U nation. 

La ^fatique des affemblée^ des Etats eft une nouveffd 
preuve^de leur dépendance, Leurs fon£Hons le font ton^ 
Jotirs bornée^ ï de fimples'repréféntations fur lefqueHe^ 
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(a) Recueil des ordonnances^^ vre • tom. 6^ P> s6. &c. 



ÈÊ^ Roi fiatuoit , ou dopt il iréfervoit la connoîflance à 
Jbn çonfeil; » comme il arriva fous Louis XIII. m Les 
M. Éuts- Généraux , dit un célèbre magiftrat , n'ont que 
?M la voie de la remontrance & delà trôs-humble fup- 
^ plication. Le Roi défère à leurs doléances &c à leur^ 
<t> lumières, fuivant les règles de fa prudence & d» 
9f fa juftice » car s'il étoit obligé de leur accorder toutes 
n leurs demandes , il cefleroit d'être leur Roi. Deli 
*** vient que , pen^i^t les. aflernblées , Taucorité du Par* 
j* lement , qui n'eft autre chpfe que celle du Roi , ne 
>• reçoit aucupe ^liminution (a}, n Les termes qu'em- 
ploient les ïiiltats aSembiés en sladreffant au Pj'ince , 
Ibnt les expreflions , de la fubordination & du refpefl. 
Jls fupplieni dans Içurs cahiers, ils demandent qu'il 
plaifi â'fm Majefii^ 6^, Très- haut ^ tris-puijfint , très'» 
ishrétiên Roi^ notre Jp^uvtmin 6rfiigneur, vos tris-humbUmi 
& trli^obéiffiints fumets. , venu^ par votre commandement^ 
€pmpAroiJfent & Je présentent à vous y en toute humilité »^ 
Mivérencf^ & fuhjêSion. Ainfi parloit un des orateurs 
dans Taifemblée convoquée à Tours en 1483 , pendant 
la minorité de Charles VIII», c'eft-à-dire dans un tems 
qui pouvoit favorifer des prétentions d'indépendance.. 
'Que fi dans des temi malheureux où Tautorité fe 
jDrouyoic affoiMie par les divifions des Grands , ou par* 
jdes guerres intefiifies , le fouverain* s'eit vu quelque.- 
ibis. obligé de délïrer à leurs demandes > ce n'a ja- 
mais été qu?eB vertu de^ fa volonté, qu'îles* ont eu 
force de loi. 

. Tous nos Jurifconfoltes*^ eatre au^res^ le Bret (hy 
& Loyfeau (c) , nous, repréfentent unanimement 1^- 

Ça) M. oe LainolgDOtt%, dans de la Souv. t i , civ» i & s. 
fbn plaidoyer du 14 Janvier ^719» «« Les Rois ne fooc poipc ndC- 

(^) nï-a royauté eft d'^avoic n trainis de fuî\rre leurs avUf des 

Wune puiffimce fupréme & nue w députes ncix États -Gén*5raux% 

n aouH-iié ablblue , dont le trûue- h ft û wàCan natuwHff , iUa juu 

H 3t le ftepire font les fymoo-.. »» tice civUe^ fi le. bien & luti- 

vles. ... C'eft îi cette !n:irqilç- >♦ liié de leur royaume ne lés- 

^ .qu 0» doi difbnguer les PuiP. m y convient. 1* ïb. I. 4 » ch. ir*.. 
M. fjuiccs fôuvcr.dncs d'avec celles lc> 1* Le royautnc de France • 

«» «^Qi nft le &ut ^is,.9f Le>&:et ^ h efi la mieux établie moaak.— 

F3; 
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Tçyaume de France comme un État parfaitement méi 
iiarchk[ue « qui concentre toute raîutorité dans 'la per^ 
ibnne du fouvetain , fans que k natîoà y ait aucune parf< 

Ob/eâwn^. On demandera peuti»être ici , pourquoi 
convoquer les États , s'ils ne participent pas an pouvoir 
Itiprêmef de l^dmîniftration. On alléguera le confentement 
donné par les États aux édits qui ont été portés dans 
ces ailèmblées , conibncement exprima avec les termes » 
çum çonfilio & affenfu. On citera^ l'exemple de la Po- 
logne & de la Hollande, où lies États règlent en der« 
:iiier regort l^dQ)iniilri|tiQn publique. A QCla Toiçi ma 
ïéponfe. 

Réponfè. I*. L\)bjet àts affemWées générales cft de 
confulter les États fur les affaires importantes du gou* 
vernement , de leur expofer les befoins publics , de lent 
faire approuver les vues du fouverain , & de les faire 
concourir par-là plusi yplontiers^ \ Pfxéqution die. ce 
-qu'il aura ftâtué. 

2**. Le terme à^affknfit peut fignifler , ou* un confèn- 
temeht de fîmple approbation « un 'concert des différent 
ordres de TÉtat dans la publication, de$ loix \ ou un 
confentement d'autorité , qui appartient à la légîflation ^ 
À qui concourt à la fan(^îon àts loix. Cet équivoque 
^e prouve donc ri^ » puifqu'il doit s'expliquer confbr* 
imément aux principes du gouvernement auquel il ferap- 
})orte. Orfuhvant les prhicipes conftitutifs de la monarchie 
françoife , le Prince^ étant indépendant de la nation ^ 
& n'ayant pas befom d'être autorifé de fott peuple^ 
pour donner h fanflloin k fes loix , le terme de confen» 
i$emen^ne peut donc lignifier *qn'une (knple approbation, 
«dénuée de toute autorité. Nous lifops. d»ns les édi«ft 
portés pendant oesaiTemUées^mêmes, ou immédiatement 
aprè^ , fur les matières qui y avoîçirt été agitées , ceà 
termes confacrés. à expriiçer le pouvoir foprême & ia^ 

w chie qui foit , voire qui ait %% fouveraineté \ laquelle les États 
^ Wwxis été au monde, étaat n o'om aucune paruitLoyCSçi^ 
3i en premier lieu une monarchie di, 2, 
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^l^pendant du fouvéraifij De notre puiffance ahfolue^ 
^titoxité royale^ ordontu>ris\ voulons & nous platt..^ 
' 2^éUe </? aoire volonté. 
. . 3*. Les pouvgirs-des États-Gifn4raiiK<îoi\îent étre:r<i.\ 
latifs à la coofiitutioa du ;jrpuyerneiDtîn|* Les États en 
Hollande font Souverains , parce qDe la fuprême pui (Tance 
X^fide dans le peuple. Les nobles. la jpartagent eaPol0gn^ 
«Vdc le Roi ; & par cette riîfori , raffeniblée des nobleii 
y balance rauK>ritéy:'oyale. Mais , car la raîfon con- 
traire ^ dans les monarchies pures comme en France ^ 
en Autrîclile & en ETpagne , les^ États font fobordonnésif 
au fouverain. L*Empereujf Cbçirlés V convo<iue les États^ 
4es Pays-Bas en' ^'éss » non pour leur ftire confirmer 
ibi^ abdication » mais pour la reildre plus iblemnelle.' 
3Phiiippe II les. i(flèmble;auffi- dans les^ Pays-Bas, pour 
leur ftire favo^ ^u'ii a nommé Marguerite d! Autriche^ 
gouvernante dt^ cette partie de fon Empire , & le Car^ 
dinal Grandvelte, miniftre de Margueriter; mais nofir 
pour demander çonfentement de VaiTemblée. Chet le», 
âticîens peuples.) les Monarques.les plus ^bfolus aifem-^ 
bloient les Grands de leurs royauhiès pourprendre leur 
avis fur les affaires importan*tes. Nabuchodondfor les 
cônfulte , lorfqu-*il veut cnVahir H Syrie ; Xercèsl 
ks affemWfi, lorfi^u'il' Veut attaq^ier la Grèce, n Eii 
M certains lieux , dit Grotius ,les Étatrne férvêrrt qtie 
M de confeil « pour porter au' Roi les plaintes des peu- 
1^' pies , fur léi^ueUes le Roi ordohne ce qu'il juge con- 
tt venable; au lieu que dans d'autres, ils ont droit de- 
it cqnnoltre àts zAts du Prince » & même de lt|i pref<^ 
« crire d»S'loix (tf). h 

•■ . l'i' . ' I " — p^^i^a^ii I I I 
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S. iii. 

t^ Èms-Géniratùè- ne peuvent s^aiïembler en 
France, que par l'autotriti du Roi. 

? ** Vx?"* propofition dérive du même principe aaê 
la pre^dente } car la convocijtipç des États étant ua 
des aftes les plus .foteranels de l'autorité publique, 
ne peut appartenir qu'au Monsriiue , «n qui toute l'au- 
torité fe trouve réunie. 

, s". Jamais en France , les Igtats ne fe font aflemblés 
«n-^eaet , que par les ordres du Priact.lts cahiers qu'ils 
h^î!" .' *^'^* ^ifcours qu'on y prononce, rendent 
horamage a cette vérité,^ Très-ha,» , tris.pmJTant fr 
^ts-cMHen Rot , notnJouve,flin Sr namret fiiguur, 
if s iéfutis des trois JEtafs dt votre nyaum» , vmu» 
par votre commandetr^nf «- ordomuoce , &c. Ce font 

iMrSi* 5»« n°"' *''°"« déjà cités , d'HB député ï 
lajlemwée de Tours en 1483, - ^ 

3*. La doflrine de» Jurifconfultes s'accorde avea 
cette pratique. « Les États, dit le Bret, ne fe con- 
»t voquent jamais que par le coounandemeBt du Roi. 
« en quoi conûfte une des principales marques de l'au- 
"..tonte royale. QkU ^m maJMs efi, fi fur» cumi- 

« vel kabua refemdere (a). ,, 
vS'A^y convocation impoCe aux trois. État* l'obUea. 
îr,1.!!^^i '"" ''^P"'" «» «"S ^ «» >«u indiqué 
S^rJ, ?"*^'.^^.™ ^°PP°* l'autoriféTh» çomnwn- 
jement dans celui qui les convoque,. Or cette autorité 

î.^,' iJ^"""" *"■*''■" Peuf-èlle appartenir à quelqu'aut» 
qu au Monarque? Par U piôme raifon, le droit de pro- 
pofer les articles qui doivent ftîre l'objet des délibé- 
rations^ droit de prefcrire les réglcmens de difci- 

(«J Cictrodi Ug. l. 3. UBxtt,<teJaSeHv.U4,c. ij» 
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plSne qu'on doit y obrerver , le droit de terminer Taf- 
iëmblée , doiveni; appartenir s^u fouveraîn. Us font une 
fuite de la convocation ; ils fuppofent, comme elle, 
une puilTançe fupérieure i & ne peuvent convenir par 
conféquent anx ordres de TÉcat, 

5^. Dans les gouvernemens où ce droit s'exerce par 
le peuple , ou par une certaine daÇTe de citoyens , il 
çfi: déterminé par la loi , par Tufage. Rien qui (bit plus 
connu , ni plus public % & rien en eiFet qui doive Tôtre 
davantage % autrement Tincertitude fur ce point jette* 
roit le trojuble & la confufion dans, un royaume 9 puiC* 
que c'eft delà que dépend l'obligation de députer, la 
validité des députations & des délibérations portées 
dans Taflemblée. Mais , en France , point d'autre loi 
fur cet article que la fagefle du Prince. 

6^. Les convocations doivent être déterminées par 
le bien de TEtat. Or ,* \ qui eiice à juger des befoins 
publics , de Tutilîté & des inconvéniens de ces con* 
vocations , eu égard aux circonftançès des tems , & 
aux difpoiltions adluelles des efprits , finon à celui qui 
eft le centre cjù aboutilfent toutes les branches de Ts^d- 
jniniitration politique , â( qui , étant infiruit de tons les 
fecrets de TEtat , & de tous les befoini de fon' peuple» 
peut feul décider avec une. fupériorité de. lumière qui 
égaie fa puiiTance. 

7^. Un tel, pouvoir de la part des (ujets feroit , ba 
inutile , ou deflruÀif de la monarchie. : il ferpit inu* 
tile, parce qu'il faut dans tout ordre de gouvernement 
une force exécutrice qui foijt en proportion- avec l^é- 
tendue du pouvbir.qu'on exerae» Or, quel.fttj,c.tj quel 
corps alTez puiffant pour obliger la nation entière à 
concourir à une affemblée générale ? Qu'on lui donne, 
fi Ton veut , affez de Force {]K)ur contraindre à Tobéif- 
fance, dès lors il égalera, ou furpaif^ra même la puif« 
fance du fouveraip , .ce qui ferpit un r,enverfement de 
Tordre monarchique i dàs-lors le droit de convocation 
deviendra deftruâif , il ouvrira la porte, à l'indépen* 
dance , & il expofera l'État aux plus jgrandes révo- 
lutions» lorfque la puiflance qui jouira d& ce dtoiCi 
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voiidra ^ofiter de certains nomem de fermentatlofl » 
pour foulever les citoyens contre le Prince , & pour 
innover dans le Konvememeiit. 

Quand raëme rhîiloire ne nons inltniircHt pas (bffi- 
fammont fiir ce point , il ne tsudroit qu'une léger* 
toijnoîirance dncsur humain , pour fëntir que les dé- 
Itbérations prifcs daas les affemblées les plus nom- 
breufes , y font prefque toujours les moins réfléchies, 
parce que conmuncnwnt, i'honme y apporte moin» 
ïes lumières, & l'amour du bien public, que fes pif- 
fioiis iSï les vues d'un bien perfonnEli d'oft il arriw 
fouvent que plus l'État e(t afToihli , plus les belbn» 
font prelians, & plus auE les- ad^mblées font lumul- 
tueuTes , plus l'intrigue & la cabale font hardies , parce 
qu'elles trouvent moins de réiiilance ; mieux enfin- elle» 
Téuffiffent k fouffler refprit de rébellion parmi un peuple 
qui croit toujours voir la baulc de fes malheun dans 
l'adminiftration publique , & qui regarde alors le chan- 
gement comme )a cel&tion ^e fts maux. « Depuis cent 
t< ans ou plus ,' diloîc un député de la noblefle dao* 
1* les États convoqués en 1614 , toutes les aHémblées 
*• d'ÉcaM qui fe font tenues en ce royaume , nous oot 
n été plus dommageables que profitables (,a'), » 

Dans celle qui ft tinceç iloi , fouf Philippe Ao^ 
gulle , les preiniers quinze jours fepntferent en débatf 
tintre les ^putés : te Roi tHnuyi enfin , de leurgranJe^ 
difpatoifon f t*tn va. ait matin , & emmené avec lui /«• 
gembourg fa femme , fam prendre congé des ligtit , 
des barrons , & laiffè le confeU tou^ ptanùn' Ct foot 
les termes d'un ancien hlftonen C^). 

Point de circonHance qui due réveiller davantage 
le zeh patriotique que la fiiuacion où fe trouva le 
royaume pendant h détention du Roi Jean, te con- 
cours au bien public eti fut-il plus unanime dans les 
tfle'mbléés tenues & ce fujet ? Aucune afl^mblce au con* 
trairfi ott l'erpric de fédition & k délire du fanatifae 

fay Dtrcoun d'qa dlaoLt dt la nobltlTc aux tuas de 1614. 
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«ïent éçîaté davantage^ Les fafliçux y lèvent ouver- 
tement rrftendard de U révolte contre Charles V , Dau* 
phin de France » ils mafiacrent à fes côtés deux fei- 
gneurs («i.) <iui ne leur font devenus odieux que par 
leur fidélité envers leur Priàçe $ ils propdfent de mettre 
le. Roi de Navarre fur le trône à la place^ de THërî- 
tîer préftmptifi La multitude prend parti. Le Dauphia 
te voit obligé plus d'une fois d'aifembler le peuple dans 
les haHes pour juftifîer fit conduite » il Ce trouve comme 
prifonnier entre les mains de f^s propres fujets. Oâ 
trend Ats cbatne$ dan$ Paris ; on creufe des folfés hors 
la ville ; les Navarrois défolent la campagne. L'image 
^e la guerre , préfente de toutes parts Ç^s horreurs aux 
^eux du citoyen effrayé ) h confufipn & le trouble qui 
régnent p^r-tout, annoncent la rétine prochaine dé 
la mpjii^rc^^ç , lorfqù'un bourgeois cle Paris ramené le 
calme , par un coup de défeipoir , en faifant périr le 
prévôt (les m^rcbans qui étoit le principal auteur de 
la révolte.^ 

Les mêmes troubles ft fbnt renouvelles daQ;^ .Ie$ 
]!*!tats qui fe font tenus pendant les guerres des Pro-* 
teflans. Dans l^une (J>') , Henri III , dominé par une 

{uifTanta cabale , fi^e upe ligue avec fes propres fujets* 
)ans l>utre , la tigue s'armtç elle-même contre lut. Le 
duc de Guifb ; chef des ligueurs , ayant été tué , le 
Roi commande qu'on fafle le procès à fa méinoire ; 
& de fimpl^s ftijets dfent donner Ats ordres coutrah-es'. 
Le Prince congédie les États, mais les troublées qu1l$ 
«voient fomentés , continuent. » « 

' Ea faéjiondes raécontens fous'l:^ njînôrité de L*ouÎ3 
XIII , demande avec infiance Tafl^emblée des États , 
comme un moyen de remédier aux abus du' gouverne-? 
inent. Elle Tobtient , mais c^eft pour allumer la difcorde^, 
& h faire fervii* à des intérêts particuliers. «» Le mafque 
t» eft enfin levé , écrivoit un auteur de ce tems-là t 
» on voit niakitenant à clair » l'intenrion de ceux qui , 
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a) Robert de Clernioat & Jean de CoiiflaaSi. 
0) £a J$j6 ^ ^57f. 



ri fe courrant du nom d^ M, le Prince , ont Ait jt»fr 
v iiu'ici retenti», le bien pubnc, pour cheicher ieuLe* 
p ment le leur; particulier. Toute la France fait qfie 
»• quelques Grands, après a.voir alarmé les peuples» 
p ont envoyé un certain maaifefie ï Sa Majeîlè, dans 
M lequel fe figurant à pl^ilir une S grande confuGoa 
» dans tout le royaume , ils ont repréfenté que lei. 
» avit & cpiifeils Jes Ë,tau- Généraux étoient néceOâires. 
» C'étoit-Il vraiment un (rétexCie plaufîble, mais qu'cBi 
»i efl-il arrivé Ce) ?» 

On le fait , chacun penâ i iês intérêts particuliers :: 
il n'y eut préfque point de concert fiir ce qui regar- 
doit le bien public i & les mécontens , i^ui avoietrc 
&rcé le Monarque k convoi^uer les États., en ftuuiE. 
tes moins facisfaits de tous. ^ 

Que conclure delà ? Eft-ce qu'on doit fupprimet- 
ibrolsnent ces aSemblées , où tous tes ordres de r£uc- 
ont la liberté de porter eux-mSme$lj:urs doléances aux 
pieds du tràne, & de propof^r lés. moyens qui paiolT*. 
fent les plus convenables au bien-, public ? ces. alTem*. 
blées où le Touverain voit tout , pour-ainli-dire , de- 
fiîs propres yeux , où it règne avec d'autant plus de- 
gloire , que f»]s rien perike de la raajefté qui Tenvi- 
ronoe , il fe rapproche davantage de fes fiijets , pou 
ttre lui-mSme- lè ténujîn de leurs befoiqs & de leurt. 
TUïux, & pour recevoir les hommages les plus fblem- 
nels Se tes pbii Batteurs de leur refpefl & de bur 
amour 7 A Dieu ne phile ï l'infiitution de cei aflun- 
blées ell trop hge & trop utile pour être abolie. ^Li 
convocation des trois ordres du royaume peut même 
être un moyen de fauver l'État dans certaines circonA 
tances critiques , par le concours & le concert de t^us 
les ordres de la monarchie , que leur réunion foutient, 
excite & anime par une noble émulation , pour pro- 
duire les plus grands efforts. Mais j'en conclus qu'il 
«ft des circoiifiances où ces aflemblées peuvent dégé- 
hérer en faisions , exciter les plus grands dérordres , 

(0) A\'ertiQt:iiKtu i la fianct) iafinaii «a itii^. 



^ mettre PEtat^en péril, en fourniflant à des efpritt 
inquiets & remuans , le moyen de déployer tons les 
teflbfts de IMntrîjgue , & de foiilever les fujéts contré 
Je Prince , lorfqtie ion aiitorité ne fe trouvé pas afleàs 
affermie pour réprimer leurs entif^^eprifes. J'en conclut 
encore par une conféque.nce ultérieure ^uï fortne la 
preuve 'de ma theFe, qu^îl.ftroît'tontrairô au bien pu-» 
îlic , aux droits du toureraîn^ à la conftîtutiôn de tout 
^gouvernement monarchique , de laiffet à d'aûfres qn'atl 
Monarque le droit ifô jtigêr de futilité de ces aOTeàlT 
bléés & de les coFYOquçi*; ' . ! 

OBjèaiqn: J'ep^nds frfi dè'fatx poïitî<iiiè$ tti^aiïnoû- 
ter la ruiné du repoi '& ,de la liberté ppbliqûe, paf 
' rétabJiflement i?û' defpo^ïfmfe Ife i)li3s affreux. Si le Mo»i 
Marqué, difen^îls, ett abfoïu dani fon gôUv'ernement ^ 
S'il n'y a âurun ordre àzhs l'État , fi la nation entier^ 




fervir, /afnk qtfH leur; refte aticuàe jreflbùrce pour ft 
défendre* cpiitrô!H)ppt;eflîôn. ' " 

Rippnfè: Aînfi' raîîbnnent tes délateurs î &' eif fuî^ 
trant ce raîfonnethent , îl n'y aura bientôt |fliis nî'ma- 
fîftrati ni général d'artoce,1iï gouverneur de jirovince* 
çuifque Ipus peuvent ajbufer' de leur ' pouvoir pour 
vétîèr" lé; peuj^e. Aufa-t-oij- tecours au Prinôe pout 
rtprinier l'abus 1 Mais en aur^a-t-on toujours le moyen î 
Ng (laiton pas <ïu*î! y % des momens oïl Tol^éiffancé . 
toe fptttfirè point de délais , comme dans le3 d|?érâtionf 
inîlit^res''? 'Qu'îî^ y a dtÈ cas où Tinjurtice fa plus 
iriamftfté/de la part «les trîl?uîiaux fupérieufs, n'a point 
de reftïedcîï Maïs fi lé Prince concourt à linjuftice de 
fest)ffitreirsvoti par fes ordres , oU par fe , négligence , 
il fapdra donc^., alors imaginer une autre fUiflanc^ aii* 
âeffiiiS'#eux pour îles réprimer/' *' • 

^uppoiuus qtt u veuuie les reiunuer , on lut en otB 
ie moyen dès qw^on vçut ^Icirer^.à ^cdté du trône, ' 
«ne «utofité capable de contrebalancer fon pouvoir. 

Il y 9ura alon conflit de jorifiliéttoa, têtu autorité 
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qu'on tun établie pour empêcher Vabta du pônvaJf ï 
empêchera le Prince de corriger les abus qu'elle cocrt- 
meitra etle-meme : & dans ce conflit dei deox Puif- 
fancei , qui eft-ce qui jugera ï Point d'autre mojen ponf 
décider les querelles que la force. ^ 

Je réponds donc i l'objeaion par \ei grands principe! 
que nous avons déjà pofés , favoir : qu'il doit y avoir 
une puilîance fuuveraine & Conmire aux loix, maisirH 
dépendante des hotnràes pour ftacuer en dernier reffort 
fur tout ce qui a rapport à radniinWralion publique W' 
i^iie perfonne ne peut réformei! le fouveraia , que le 
fouverïîn lui-mâme C^)' Qoc '^ aAt». puiHànce qui lui 
donne le droit de commander , împol* aux fujets l'o- 
fclîgation d'obéir (c). Que dans le goi^ernement mo* 
tiarchique , toute la fouveraîneté fe trauvanc réuma 
dans la perfonne du l'rince , on ne poUrrdt entreprea* 
dredele réformer, qu'en violant toutes les \oix, enin- 
troduifant des principes qui détruiroîenl tout» les foci^* 
tés , en renverfant les maximes fondameotalts de tous 
lés genres de gouvernement (rf) \ & pijirqu'il el impot"- 
Jîble d'empScher abfolumant jai abus du Touvenin pou* 
vmr, par« que ce pouvoir (e trouvera toujonn entre 
les mains des hommes, j'ajouterai que le moyen le plus 
fijge pour les diminuer , eft de fe conformer à l'ordre 
que les loix & la Religion ont établie , favoir ; 

i". Regarder toujours les loix au-deflus duronrerainl 
en forte que tout ce que le fouverain pourroit iàire con- 
tre la juAiee ■ feroit elTenciellement nul. 

a". Regarder toujours le fouverain au-delTus de fel 
fujets 4 en forte qu'il ne foit jamais permis aux fujeta 
de s.'éi;iger en juge de fon admioIUration ni de fa per- 
Ibnne iot quej'injuâîce la plus manifêfte , ne leur per- 
mette jamais de fe révolter contre lui ,^ors même qn'ella 
ne leur permet point de lui olwir. 

3». Làiffer fubfifter l'intervalle qu'il y ajoujoun 

: C«)v.ai«toKaitpjiit.i,cli.i, (Olb.maï.s-- 

«1.9&". ,, C(0V. ci-devant »4-»*r«* 
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i^ntM le fouveraia & fes officiera ; en foste tepen* 
dgnt^ue l$i' confiance dont le IbiiVerain les horiopé , leur* 
âonne le droit de faire les repréfentations qu^ils jugent 
Convenables relativement i la partie de l'adminifiratioii 
dont ils font chargés , mais leur impofe en i^ême-tems 
Tobligation d'obéif; ,. hors le cas d'injuflice manifefie. 
.. 4^. Refbeâer les bornes que pieu a mifes entre le», 
deux PuiÛances, en fo^te que |e Prince qui abuferoit 
de fon autorité , trouve dans la Religion , des Pontifes 
fidèles y qui ÎTans entreprendre fur les droits de fa cou- 
tQnnCi éclairent fa çonfciençe., qui le rappellent ii fe»^ 
'<!evQjrs, qui lui faflent • féatir; la différence qu^il y a, 
entre les droits & les a$us dç la fouverainet^ , ppur, 
Pengagev ï Téfprmev fa propre s^dminillration ; tandis 
que le, Pontife qui. abufer.oit l^i-.même de fon. pouvoir 
pour troubler l'ordre public par des',|éntrepnfes contro 
le gouvernement civil , ou par 4es vexations oianifefies « 
fe trouveront à fon tour arrêté parla main «du Prince fti 
les deux Puilfances fe fervant aînjd nf],ituelleméiit, & .dêr 
àigue , pour empêcher Tabus , ^ d'appui f pour fe maipt^r^ 
oir réciproquement dans les.drçits de Ui}rs gouverne*», 
mens (a). Telle ed lai:^{lexion d'un grand Pfipe^iioX 
àc d'un célèbre JurifcoQfttlCer(iii), ; 

I 

MA X ï M E 






Servâât dé tconcltt(|bn à la »««• PaHîei ' 

.'. f» '' j • ' ♦ • •■ • • .',..'•- h 
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J^fffufis Iç Monarque ne reghf avi^ç plus de 
. . gloire j que Ifrfqu'M règne ftffis ^^^/fpirc i/c^ 
ioiJCi i 

^■Ml^ ' ' ' ' ' • 

Jl^Eliner fotisTempfre des Idx, c'ell faire monte» 
la juftité fur le trAne ^ d'eft la mettre a'udeflus de 

Cayv.Qi^^Ttsgm.^fÇik, I, s* i»ftpart.4|Cli.3t{. to. 



foi » cVft y faire monter toutes les vertus (bciales aVêè 
elle » '& leur communiquer toute la Force &rénergîe dé 
h, fouveraineté même. Ailleurs , Thumanité , la charité , 
la juftiée ,'Ia modération , le siele , le courage , re%r- 
tés dans la fphere des conditions privées , ne peuvent 
fe développer que félon la mefure du pouvoir de$ in- 
dividus. Dans la perfonne des fouverains ils agiflent 
par-tout pour le bien de ia fociété entière : par-tout 
ils protègent les Citoyens , les fecourent , les défen- 
dent , pourvoient à leurs bçfoîns , à \ei\r fiireté , à 
leur repos , à leur félicjté \ foùtiennçnt le fbible , nour- 
i^iflent l'indigent , enchaînent' le tîrime , éclairent Tad- 
ihiniftration » répriment les abus, donnent un frein 1 
Tambitibn ;. vivifient les firts » tes talens i léi fcienGesi* 
fè commerce, pour les faire concourir aii bien' public 
îx Prince du haut de Ton trône commande ^ non pas 
Jeulement à des fujets , m^is au cœur de Phomme dont 
il fait le bonheur ; il rétàbliVlesmûenrs dont il devient 
lé modèle ; il porte Taboï^dance dans les provinces , 
<n y excitant rémulatîon î en favorifant , en récom* 

Îen&nt rinduftrie, en 1ni)>}rant la confiance par lafa- 
elfe de Jbhadminiftratiôn. Çans entrepreiidreTur les 
domaines de fes voifihs , il Vetl' fait redouter par Tordre 
& la . difciplipe de fon gouvernement; il -s'en fait ref- 
petter par fa fidélité aux engagcmenyTqu'il a contraôés* 
En vain les fouverains voudroient-ils fubfiituer a la 
gloire d'un règne aiidl heireui£^ lej^uit'de leurs viâoi** 
Tes , le luxe , les richefies , la pompe d'une fauife gron* 
deurr.;IiaKp conquêtes ^e^rçrontp^isj^uq dfi^fnoii^eos 
de féurs cruautés , dès qu'elles ne feront point dirigées 
par la Xuftice. Les richefies & Tabondance i^ ferviroUt 
plus'qVà cdrrômpife , à amollir les mo^iirs*, à nourrir les 
paffionii', Â multipHer les befeins ,.iL féûitntet les di« 
vilions , dès que les vertus n'^en régleront plus l^ifa^ t 
& elles prépareront de loin la ruine des plus grands 
'Eap^ttSm^'9L}noritéhp\\is'4QÏf^t}qi^ Vaffoiblirar necef* 
f^ireaieot,. parce q^^elle ne fera plusétayéede ramour 
JM Smj^u ni d% l»-co»fiance p(Â>lique. Le peuple ap« 

primé fe iaflera enfio de Têtre } U vitaim mt rtvo^ 



i>Êi ÛE&X fUISSANCEÉ. ^t 

itttlonfoudaine & vioknte qui^ au lieu de modérer Jim • 
plement ceite autorité , l'abattra fans rejfource (d) i St 
alors plus les Ëtats feront valies ^ plus leur propre 
poids préclj^itera leur chute. La ftatue de Nabuchodo- 
nofor , toute brillante qu'elle afi par Téclat de Tor St 
de l'argent , ne porte que fur des pieds d'argile , & 
la moindre pîerfe fuffit pour l'abattre. Le defpote lui- 
itième fera malheureux dans le fein de la volupté. Les 
plaifirs s^lferonl par la jouiffance , & ne lailTeront après 
eux que l'ennui ^ les remords , la honte & le défefpoir 
de ne pouvoir plus être heureux. Eh comment pour- 
toit-il l'être avec cette feule petifée qtie Ion exiltencô 
fait le malheur des peuf^Ies ? L'éclat & la magnificence 
qui frapperont nos regards , n'environneront que fou 
trône , & le laifFeront au-dedans de lui-même tout feul 
avec lui. Les titres faftueUx que l'adulation lui prodi- 
guera , n'étoufièront point le cri de la mifere publique « 
qui le rappellera faus Cefle par les remords au tribu* 
nal de fa confciônce , qui Taccufera , & qui le punira. 
Il aufa beau vouloir paroître grand j on aura beau lui 
dire qu'il eft heureux i il fera forcé de fe dire à foi- 
même qu'il ne Teft pas. Ayant perdu tous les droitg 
que les vertus donnent fur les cœurs des fujets , il 
ignorera , hélas ! le doux plai^r d'en être aimé : 6l il 
n'afpirera plus qu'au triAe avantage d'être craint ) mais 
en fe faifant craindre , il fera réduit à craindre à fort 
tour : maître d'un peuple efdave , il fera lui-mÔrae te 
plus efclave de tou«. Ses bienfaits, dirigés par la faveur j 
ne fauroient lui aiTurer des amis , parce qu'il n'en aura 
jamais de vrais* : il tremblera au milieu des adulateurs 
qui recevront fes grades , & qui encenferont la main 
qui les donne, fans aimer le maître qui les,dif|)enle. 
pen attefîe deux tyrans ' fameux , Vun dans l'hifloire 
ancienne , raut)*e dans l'hiftoire moderne. I)s nous 
ont inftruits eux-mêmes par leurs alarmes , du malheuf 
de leur condition (ita). 



lit* 
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(a) M. de Fënelon , DireâioAS pour la Confciience d'un Vi<M 
flopi'l. r» 144 »édit. 1775; ' i 
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Rëgaez dOQC par les loix , & foyi^z \ jamais h^nreroot 4 
Princes- de U terre % vous qui voulez ré£;ner pour 
notre bonheur & pour votre gloire. Quoiqu'élevés au- 
deffus du refte des hooimes , par la fouveraineté de sotxfè 
puiifance , la vérité & la jufiice font au-deflus de vous » 
plus vous êtes indépendans- , phis elles ont droit fur vo- 
tre obéiflance. La majefii du trône qui attire nos homma- 
ges , ne fait que vous impofer plus d'obligations, & vous 
cxpofer à de pins grands dangers. Penfez qu'en doipinant 
fur les peuple» , voos exercea l€5 droits d'un Maître 
fouverain , qui efi aa-defFu» de vous > & qui ne veut leur 
lâire fentir h puifiance que par fes bienfaits \ que ce 
fouverain Maître eft votre modèle , comme vous êtes 
fpn image » que la juflîce qui doit faire la fêlicité de vos 
fujecs , doit être auffi l'appui de votre trône. Ne fé- 
parez jamais les droits de la couronne des devoirs du 
fouverain. Songez , en levant é^h armées» que vous ne 
.pouvez acheter vos triomphes que par le fang de votre 
peuple i que ce n'efi que pour afforer fon repos , & 
son pour élever des tropkées^ à H vanité , que ce fang 
précieux doit être verfé ; que les biais de vos fujets 
lie deviennent les vôtres, que pour être employés aux 
befpins de la fociété ,. & que les charges qui accablent 
tes citoyens , épuiièiît les reffburces de TÊcat. C'eft fur 
la foi publique que le commerce fait circuler les ri- 
çhefTes î armez^vous d'uire fainte févérité contre les 
fraudes & les artifices qui gêneroient cette circulation, 
pu qui tromperoient notre confiance. Difpenfateurs des 
grâces , & vengeurs du srime , la fdrtuue de vos peu- 
ples eft entre vos mains ^ puifque vous avez les moyens 
d^enchatner les méchans & d'exciter le zèle. Vous de- 
vez la juftice à vos (tijets ; que Téquité di£le vos loix : 
appeliez au fecours de votre fagelTe la lumière d'un 
eonfeîl éclairé & intègre. Réfift^z avec fermeté aua 
fbggeftions de la flatterie , & aux artifices des payions 
qui ne parlent jamais que pour féduire : mais tyez^ la 
géaéroiité 3'avouer vos erreurs ,^ lorfqu'on vous mon- 
tce la vérité. Ce n'eft ni Topinipn d'autniï , nî votre 
volonté propre ^ mais votre côfifcieiice qui doit Strt 
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iwtrt règle. En dépofant votre glaive entre les mar*ts 
ées mjgîitrats , vous leur confiez Je (alut de votre peu- 
ple. Que la Religion préfide à votre choix • que les 
loix elles-mômes fbient honorée» par l'intégrité & leg 
lumières de ceux qui en font les minittrei. Rapprocher 
la juilice de ^a cabanne des pouvresi'qu^ils.puii^tit 
lui faire entendre l^ur voix , & recevoir i^s oracles. 
Multipliez-vous vous-mêmes dans la perfonne de vos 
officiers 9 afin de veiller d« plus près au bonheur de 
votre peuple. Voyex par leurs yeux tout le détail de 
fes beloinsi aglff<*i^par leur miuiftere, en éclairant leur 
conduite » faas laitier afToiblir la force de Tautorité qui 
«ft la protectrice de la nation. Soyez vous-mômes pur«» 
tout , & comme le centre où fe Véunît toute la puif- 
fance du gouvernement , & d'où partent les rayons bièn- 
ftifans qtri éclairent &c qui vivifient les peuples que 
■vous gouvernez. Prenez garde que Tadminiflration pu*- 
tlique ne fe corrompe pair la faveur & l'intrigue ; que 
la vérité ne foit calomniée ; que fa voix , lorfqu'elle 
cfe gémir ^ ae foît interceptée par Tinfidélité de ceux 
qui doivent la tranfmettre jufqu'au trône. C*eft ^inli ^ 
que la juftice régnant ds^is toutes les parties du gou- 
vernement^ & que chacun trouvant la félicité dans le 
poiffance du fouverain , & dans la profpérité de fon 
empire, les richeffes de vos fujets, leurs forces, leuj:^ 
talens de viendront votre propre domaine. 
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(' )^'% .lixxvi j . JL/ An* l' aflcm- 
b\èe & i66a, le 25 D&ob. h U 
ft;iiice du lumli , M, TÉveque 
d'Aulun pro[ioFfl 11 d'employEr 
»• quelques hommes ùva™ & v«- 
» fës iÂnsla doftriDe Aes Peits^ 
M des SS.Cinoiis,& les obliger de 
*t répondre nu livre des Ub%'rcéj 
» GalliCHnes ; prenanc garde qne 
, Il acux qui feroteoc ainJî choifis 
)i pat le Clerfié , ne te camen- 
)i iHlîenc pas d'ébaucher tîiui>le- 
t> ment la tnaticie , ni fiire queL- 
*> quet eltiit qui paflàflént d'une 
*f aflèmblife h l'autre , & dont 
«t on ne vit jaa^isIafïD, mais 
■« qu'ils jr trivnlIhilTunc !^ b()n 
» efcieuE. » Proc. vetb. de l'af- 
lïmblée ilu CL i6fio. ' 

fa) p. 9. /n dieùiit illii uoa 
frac Rexin Ifraël ; fid m"i': 
^uijçue gnott Jibi nfliini vi- 
tiebatiir , hoo facitbat. Jud. 
XVII, 6. 

C3) P- 13- Ornais anima po- 
tefttiiibutjhblimiorièusjlibdiia 
Ju ! non tfi eaim pottfiat ^^fl 
à Deoiqiik antemfani, à Dio 
cirdinata fuitu fiagiie qui re- 
Jiflit poufiati , Vei orâina- 
VoniTefiàu... Ideù ntçtintm 
fiiMiii epsue , nonfiliimprop- 
!sr irflia , ped tti^m profter 
eoiijiieniiant. Rom. xiii ,■ i , 
= 1 S- 

(4) p. 13- Per me reges ré- 
gnant , tV .iegiim conditorti 
l--Jht dcceriiani : ptr mt Prin- 



dectrnuntjuftitiOM, Ptov. VIII ■ 
15. '*■ . 

(s) P- 13- ^" minifla- *ft 
({lOteflas) tibi in bonam. SI 
aiitem mabim Jècerii , ùme i 
non tnim fine caiija eftidiau 
portât. Ou fnim i^iiujler eft, 
viadez in iram et qui malum 
agir. Rom. xiii, 4. 

(6) p. 13. Oiediie pr^pofi- 
ùs vefirit, ù fiibjaceu eit. 
Ipji eniiB pervigilant guafi ra- 
liiinem pro a/timabiu vefirii 
redditiiri. Heb. xril , 17. 

(7) p. lâ- » Le vrai caïaSen 
» du ifiince , dit BofToet , eil 
1' Je pouivoir ixfx. bcfoins du 
» l^euple % comme celui du xy- 
11 nin-, eS de ne fotMerqo'^ lui' 
» joèmf. AiîRote 1^ dlt^ maïs 
11 i'EfpVit - Saipt l'a prononcé 
n avec i>lus de force. Il repr^n 
» ftiuc le caraftere d'une ime 
i> fuperbe & tyranmque , en lid 
.) faifanj dire : Je fUis , ù d 
n tCy a que moi fur la terre , 
<i (ir. XVII, io> Il tnanditlei 
11 IVinces qui ne Ibngeot qa'k 
11 eux , pM ces lerrlbles pare- 
" les ; yuici ce que dit le Sei- 
" gneur : Malheur aux paf- 
n teurt d'Ifrnil quife paiffemi 
» eux-némei. Les troupeaux 
n ne deivent-its pa.t ftre nouri 
n lispar tturspafieuri? fou* 
v> mângie\ le tan de met bre- 
n bit , &■ vous vous couvriez 
n de leurs laines j G" yaiistuy^ 
» ivM ce qifU y tweii dt fini 
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•• gras dans U iroupeau , Cf 
V» vous ne ldpaij]îe\pas, y'ous 
»• u'aveipas fortifié ce qui étoit 
99 JbibU , ni guéri ce qui étoit 
99 malade , ni remis ce fui étoit 
9» rompu $ ni cherché ce qui 
99 ^toit éfiaré i 'ni ramené ce 
»9 qui étoit perd{i, f^ous vous 
9» contentie\ de leur parler du- 
9» rement Cr impérieuj'ementi fy 
»i mes brebis aijperjées ^ parce 
9» qu'elles n'avaient point de 
99 pa fleur , ont été la proie des 
9f â/tes féroces y fyc Ezech. 
»• XXXIV , 2 , 3 , 4^ 5- On voit 
9* ici , continue leiiiême auteur, 
99 premièrement, que le caraâere- 
91 A\x mauvais Prince ell 4e fjb 
99 paitre foi-méme & de ne fon- 
99 gcr pas ^ Ton troupeau. Secon- 
99 dément, que le Saint-Efprit l^î 
99 demande compte , non-feule- 
99 ment du mal qu'ail fuit , mais 
99 encore de celui q^'il ne guérit 
99 pas. Trolfiémemenc , que tout 
99 le mal quç le raviflçur fait k 
99 fes peuples i>çndant qu^il l^s 
99 abandonne , ^ ne fonge qu^k 
99 Tes plaifîrs , retombç Hir lui. y% 
Boff. poUt. 1. 3 , aij. 3 , |M«a?. 5. 
(8) p. 30. Omnia namauepoji 
Htligionem ponenda Jemper $ 
nojira civitas duxit , etiim In 
fuibus fummde majefiatif conf» 

(nci decus voluit. Val. Max. 
ib. 1 4 c. 1 9 de Relig. — Sit 
hoc à principio perjiiafum ci* 
vibus, dominos effe.omniumre^ 
rum ac moderatoresDeos; eaque 
^uét ger{mtur , eorum geri ju- 
dicio ac numine •* éojdemque 

hominum me- 



cptimè dégénère 
reri f Cf quatis quifque fit ^ quid 
agat y fuid in Je admittnt ^ quâ 
^nte if quâ pietate religiones 
eoiat intuer i f piorum (^ impiq^ 
fum habere rationem» De. de 
Legib. 1. a , p. 351 , édit. 1650. 
frima in omni republica benè 



ReUgione , tpon autem defalft 
vel fabulofa fiabilienda , m 
qua fummus magifiratus à te- 
neris inftruatur, Pm. de Repub. 
l,a. 

(9) p. 3 If J'entends parler ici 
de 1 auteur du Syftémede la na-- 
ture \ ouvrage écrit fans ordre , 
Plein de redites , de paradoxes 
\l de fQphifmes cent fois pulvé« 
riféi , qui ne doit la véhémence 
& Tftcreté de fon fîyle qu'au fa- 
natifme de fécrivain , & fa cé- 
lébrité qu'k l'impiété , & qui 
attaque ^vec une égale fureur 
la majefté des Rois comme le 
culte de la Divinité. Je n'en ci- 
terai qu'un feul paflage. 19 Faute 
19 de comiQltre la pâture , dit-ti , 
«9 le genre humain fe forme de$ 
)9 Dieux, . C\(i h l'ignorance de 
)9 la naturç que font dues ces 
99 puiflânces inconnues fous lef- 
99 quelles le genre bymain a ^ 
99 long-tems tremblé , & ces 
99 cultes fuperftitiçux qui furei^t 
99 les fourcçs d^ tous fes mau:^ 
99 C'eft faute de connottre fa 
x* pro^^i-ç uature , fa propre ten* 
99 dauce . fes befoins & fes droits^ 
99 que iJÎomme en fociété e(t 
99 tombé de h liberté dans l'ef* 
19 clayage. Il méconnut , ou (b 

'99 cri^t forcé d'étouffer les defîrs 
' 99 de fon cœur 9 & de (àcritier foii 
19 biçO'.é.tre au caprice de fes 
99 chefs:'il\gnorale but de Taflo- 
99 ciaiion & du gouvçrnenie^nt \ 
99 il fe fournit tans rèferve k 
99 des hommes comme lui , que 
99 fes préjugés liU firent regarder 
99 'comme des Étrçs d''un ordre 
99 Oipérieqr , conMiie des Dieu^ 
99 fur la terre. Ceux-ci profite- 
99 rent de fon çn;eur pput: Taf- 

19 fervir> i« corrompre, le cendre 
t9 vicieux & mifénible. 99 S-^,^ 
(le la Nat. cb. 1 9 jp. 6 , in-8^. 

(10) p. 3^. Juhanus extitft 
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iitie apo/iata » îmjuus , idO' (15) p. jf"» Lerlo^ 1» fiwt 

iêUttrd 7 Milites cîvrifiiaiti fcf- 1» pas faites pour une perfonne 

vieruntImpiratoriinpd&ti\ubl « parttcnlîwo , jii bornées. à un 

veniabatur ddcaufam Ôiri(ti ^ v^ c»s finguUer \ mai^ elles font 

iio/( agjiofceliant niji tiua qui j» faites pour le bien commun » 

ùt cdtlo trat, Âug. in. pf. 124* «^ & ordonnent en Eënérul ce 

— V. aufi rApologëtique de »» qui eft de plus uiiie dans ce 

TeptulUen. " w qui arrive ordinairement. Lex 

(11) p. 34. Où juriJUictio t% eft commune vraceptum.lui^ 

fia^a eji , ea auoque conceffa « ff. de Legib. y//r<2 non in fin- 

kffe videntur fine qiiièus jurif- »» galas perjbnas , fed gênera» 

iiclio explicari non potuit 9 1. ^nlitcr cor^Utuunàir. ù .- 8 ^ 

cm p ff. de jurifdiaione, -r^ Ex ff. de Legib. — ^Doniat , Loix civ* 

00 quod cau/a/iôr comminitur jt part, i , fiv. prélimin. lit. i » 




propterea. Extra de oflSc. dele^. queat exercere in eo cul ïUa 

' (12) p. 31. w Le gouvernement fenur , requiritur cognino tum 

»» abfolu eft un ouvrage de raifon icgijlatoris , tum ipjius Ugis.^^ 

1» & d'intelligence. 11 eft fubor- Civiles autemlegespcrpromid'^ 

V donné k l'a loi de Dieu, li la gationem faclam publiée ac 
•* juftice & aux règles fondameii- ptrjpicuè , fiibjenis bmotef- 

V taies de TÉtat... Il doit être atnt. Puff. de Jure Nat. êt-Gent* 
w réglé par la raifon , il a'eft i,i', cap. 6,n. 13. 

91, point arbitraire , & il n''€ft ap- (17) p. 40. Lexjku conMm^ 

*> pelle abfolu «jjje par rapport ^ tîo ù mandatum nuUos oM-in» 

9v la contrainte qu'il pcuteiercei: giuit , nifi pofiquam aanoti* 




99 indéi^endant dé toute autorité i , de ConcefF. praeb. ifi 6. 

»» humaine.M Science duGpg^ern. , (18) p. 40. Vt nova confita^ 

l»ar M. de Real , tom. i , A. 3 , tiones yok infinuationes ea- 

ïeft. t, p, 304, 305» " rum y poft. duos menfes vdUo'tt» 

(13) P- 37' CUm Ux, crdinet Auth. ut fa^se nov» coniUt. 5, 
hominem in bonum commune ^ ùt. 91. 

non cujujîibet ratio facere po^ C^9) P« 4*» Voyez la note pré- 

ufl legem ^Jed multitudmis yel cédente. 

prinqtpiSiVtcemmultitudinisge" (20) p. 416, Conditor legum 

remis. Th. i , 5 > q. 90, art. 3 , ç. temporwium y fi vir bonus eJlCf 

(14) P- 37- T>icenàum quod fapiens ^ l^em aternfim confU" 
menfura débet ejfe permanens Ut^ ut feeuadum ejus immortà^ 
guantUm eft pojjîbile, Sed in Us régulas quid Juprotempore 
f4.bus mutabitiJbus^y non pote fi jubendum vitandumque aecer-- 
efte aliquid immutabiliter per- nat, Auguft . l . de verâ Rettg. c .3 u 
manens ,* G* ideb lex humana — Càm in rébus hunu^is tfS- 
non potejl emninà effe immura- quid* ex cô cuod ad rationàs 
kiibs, Xfl. I j Si q. ^lx»X» If regulanfit conforme , mfium 
«i: Si* diiâULT ilcx viT^ non fi ^^ 
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ptJfÊd nûnfiteritf neceffe efià /i^ Ugijlatîve^ on le pouvoir dM- 
i^t naturali , qu^ prima efi w tabTir des loix. Ce pouvoir «p- 
raifcnis régula , omnem huma-' «• paitient au R.oi dans In monar* 
wiamtégetn derivare. Th. i , 2 , " chie. « Principe* do droit «aui-' 
qusefl. 95 , art. 4, cond. rel de Wolf , par Watel , 1. 8, di. 

(ai) P* 47* P"' agunt omnla 4 , JJ. 3 »» Leilroit ( d'abo- 

cumconJiliOf reguntilrfapun^ i« ïfr la loi) emporte celtii de 
x/'^. Prov. Xiti i 10, ' 19 faire des changemens aUX lefx. 

* -(ûa) p. 4T.NàS aiiteminconf »« Ils conviennent Ton 6c fantm 
tirutLQHWncQmpofittont , /yi//i^ii i^ au chef dé l'État , par rrppo^rt 
^uidem & aHia de ijîis decre-, » k toutes les loix qui ne font pat 
T^imus, Exiftitnavîmus autetn if fondamentales, n Ib. §. 2. 
oporure minç conjilîh perfic- Q25) p. 49. 5/ Z^y^tf conderè 
££oridus cait^im confiâtrântes , /hit fmveratori conceffitm eft , 
é^am gU^adm corrigerez non etiam leges intervreeari. L. fl 
érliorum/blnmmoâà > Jèd etiam Iis^pemlls , Cod. de Lcgib^ 
^AT à nohis ipÂsJhncitA fîmt. i>e lus çuét prima confthuun^ 
li'^on ehim erttoêfcimus Ji quid tttr , aiU interpretatiotte attt 
mtlius etiam hùrum , ettamqués confiituthne optimt Pfincipit 
ipji priils diximus ^ adinvenia' fiatuenâum eft* L. ix. €*. de 
mus , hocCancire Cf competen- Legib. Tarn conditor çttam fm 
tem prioribùs Unpotitre corr^eo terprei i^um fohts J}nperiatoy\ 
tioném ,* nec aS aliis expectare L. uU. in fine Cod. c(e {.egtbw 
forrigi iegem. Nov. aft , in -^-^^ in pnefetiti leges <:widerp 
pnefT -r , Jbli Imperatori conceffum eft % 

1» (ûS) p. 47» nû"*y apoînt de Cf leges, interpretari foto amv 
9» doute que le Roi ne puifle faire iium ïftperio effe poteft. Di5. 
tt dcîchangemeïisdeloi^&d'or- 1. & nov. 145.— -vide 1. ï,, 9', 
9f domiances fans eu communl- i| .Cod. de Legib. 
9t quer à fon c oqfeil ni li fes coui> (^Q P* 49* Par rordounance de 
99 fouveraines \ parce que le Ro^ MouUns, art i , ^ celle de itf6^, 
«9 eh le fetil Ibuverain en fon tit. x , art. 3, il eft porté que n les 
99 royaume , & que la fouverai- i« Parlemens 6c les outres coufs 
99 neeë n^eR non plus divlfîble , n feront leurs remontrances :1a 
91 dans un, tout monarchique « 9» Roi fur ce qui pourrott fè troa« 
99 que 4e point en «ë orné trie, n ver dans les ot^doiinances de 
99 Toute fois il fera toujours bien «1 contraire % l'utilltë ou com- 
99. fëant , & d'un grand Roi , de 99 moditë publique , on fujct <k 
99 faire approuver fes leix & fiés 91 incerprëtaiioa , déclaration cM 
.»• ëdits par fes Parlemens & les au^ 99 modéiation. 11 £t dans Tar* 
99 très princi|>aux officiers de fa ticle 7 du même titre : a Si dn^i 
M couronne , qui font obligés par n les jngemens des proci^s qui 
9> iêrmeot , de le fervlr & de le 9« feront pendants en nos coQirs 
«1 cont^ler avec toute forte de n -de PaiHement & autres iTt>9 
91 fiiiéUté. 11 Le Bvet de la fouve- ' n cours , dit Mt Prince , fl tï^. 
nio. 1. 1 » c. 9. 99 rient aocun doute ou difficulté 

(34) p. 48. Bntre tes droits de 11 fur Texècution de qucfquet 
••« 1 Empire civil , dit li^^atel , 99 articles de nos pidomiances , 
99 l*un, des principaux eft celui 99 édits , déclarations H lettres 
«9 qt^QB jMnme la puiffançc n pateoM^; nous leur ^fodoos 
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9» de les interpréter , mais vou-. «• 2i favoir : Faire Aes tôix ( 

9f tons qu^en ce cas , elles aient i« créer officiers , arbitrer k 

9f k fe retirer par devers nous , 9« paix & la guerre , avoir le 

99 poar apprendre ce qui fêta de » dernier reflbrt de la jufbce à 

99 notre intention. i^ 99 forger moAnoles , lefqtiels 

Ç27)p.40. Nemojudixvela^' 99 cinq droits font du tout xùXé* 

biter exi/littiet neqiu. confulta- %% parables de la perfonne du 

iîones, ^iias non rhè jadica- 99 fouver^n.99 Loyfe^u , desSdg. 

tas effe putavtrit^ftqaendumj , 1. 3 , ch. ^. 
Cr rfUiléb magis ftnttntias emî- Le pouvoir de dîfpenfer àtt 

n'eniijjimorumpr€tfeclot'itm,yel peines & des récômpenfes eft 

aliorum procerum. Non enini une fuite du pouvoir légiflatif 
fi qiUd non béni dirimatur > Seloà ^Ctt auteur , le droit de 

hoc in aliorum jitdicum vitiim lever des impôts , Quoique ef^r 

txtenàioponet^cUm.nonexefà' fenciellement attaché à la poif- 

pits fed Ugibus judicandtini» fance du Piince , ruppofe poti^ 

L. nemo. 13 , Cod. de febtent. & être iréduit en exercice , qu'il 

interloc. ^ â> ait point d^ailletirs des do- 

C2B')\%s^*ConJùetuainisnfâjr' maines publics & capabteide 

fue tongctvi non vili's auctort- fournir aux bef^ins de TÉct. 

tas êjl i yeriim non ufque ddeà 99 II île faut pas douter qu^el 

fiii valimra momento 9 ut aut 1^ France , dit- il « notre Roi , 

rationem vincat aut legetn. L. 49 n^ayant d^alUeurs pretque plotf 

confuetudinis 2. Cod. Quajitlon' hn d^autre fond de finance » né 

g^va coTtfUetudà, ^ H puilFe faire des levées de der<* 

(39) p. 52. Le fouVeraitl peut «i niers fans le confentement des 

99 commuer & adoucir la peine hy États. 99 Loyf. des Seig. cb. 3 i 

«9 d^un condamné pair une moin- n. 46. 

99 dre , avant' la condamnaiioU \ (32) p. Ôx. Colimis ïmperû^ 

99 il peut remettre la peine , fi les torem yjic quontodb O noêis //- 

99 circondances font ceflfer la né- Cêty Cf ipji expedit , ut hominaà 

99 ceiTité de punir le crime. 19 Droit à JDeoJei^tnaum ^ tï quidquîd 

public , Uv. 1 9 tit. 2 , feâ. 2 , ^fiyà Deo confeâutum > Cffolé 

ti. 13. beo minorem. Tert. ad ScapL 

C30) p. 63. Chrifianus nuU cap. 2. 
Uus efi hofiiSi ntàiim Imperà- (33) p. 83. Si enim Cf bofies 

toris^ quem paient à Deo conp- exertos^ non tantàm vinoicet 

titui, neceffe eft ut Cf ipfum occuUos agere vttlUmus , deep' 

diligat^ Gr révereauirj & hà- fdt nobis vis numerorum (f 

noret 9 6* falvum effe velit, copiarum ? Plurês nimirùA 

Tert. ad Scapul. 1. t. — Deu/n mauri Cf Morcothani , ipfiqut 

non Cafarem adoraho » fciens Farthi « vel quantacumque 

Cctfarem ab info effe ordi- unius tamen loci , G» /iioruA 

natum, Tbeopb. ad Antolyc. finitim , sentes , quàm totias 

1. I. orbis ? Hefterni fumas , Cf 

99 (31) p. 79. Les droits conccir- veftra omnia impltvimus , uf* 

99 nant les pouvoirs des feigneu- bes , infUlas 9 cafiella , mi/n/- 

99 ries qui peuvent être propre- cipia , conciliabula , cafifa 

91 ment appelles afles de fouve- ipfa , tribus , decurias 9 paia- 

99 nineté , font cinq en sombre , iium , £umum ^ forum .* foie 

/ y§bf/ 
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¥^lh filhiûusmus itmpla: Cui (36) p. 8fi. Aiiquattdb injufti 

^eiio non idonei , nonprompti ptrveniîim ad honores fitcuU : 

fiiÙftmus , ttiam impares co- cùm pervenerint 6* facli fite»' 

piis f qui tam Ubenter trucida^ rint vel jitdices , vel Re^es ; 

misr i fi non àpud iflam difci^ quia hac facit î>eus propter 

piinam 9 magis occidi iiceret » difciplinam if Mis ftue ^ nom 

9i£dm oàcidere ? Potuimus & potefî fteri nifi exhibeatur iUii 

trtdrmés , nec rebellts , pid tan* honor débitas poteflati. * . . /«- 

tummodà^ difcordes , jblius di- lianus extitit tnfideiis Impera^ 

s^ortii inyiaiâ adversOs vos di* tôt , iniquus idoioiatra : militèt 

nùcàjje. Si enim tanta vif hO' 'Cfvrifiiani fervierunt Imper a^ 

9ninum in aiiûuem orbis remoti ton infideli. Ubi yeniebatur 

finiun ahrupifemus à y obis » ad caujam Chrifti , non agnof^ 

fitffudijfetutiquedominàtionem cebant nifi illum qui in ccelo 

yeftram 'tôt qualittmcumqûe ci" erat. Quandà volebat ut idolm 

^tum amijjlo i imdetiamù ipfa colerent Cf t/iuriHcarent , pr^* 

iUftitutiont periij/et. Procul- ponebant iili Deum. Quandà 

Hubib expaVlffetts adfolitudi- auiemdicebat: Produire aeiem^ 

item vefiram § adfilentium re- ite contra illam gentem , Jia^ 

rum i £r fiuporem quemdam tim obtempfrabant, Diftingne^ 

quall mortiti orbis : quafijfetis bant Dominum aternum à Do^ 

^uibus imperaffetis: ptures hop- mino temporali '; €r tamenjiib* 

tes quàm cii^es vobis remanfif- diti ernnt propter Dominum 

fent*Nunctnimpaucioreshojies étternum % etia m Domino tem* 

habetis ^prct mulUtudineCnrif' pofaîL Au;. Inpf. 124 , n. 7. 

eianorum. Tenull. apol. c. 37. (37) p. 8a. Nunc piignamttf 

(34) P* ^>* (Albinutf') ib. «d contra herjecutorem fallentem 

Scap. c y 3. Ç Confiantium ) contra hoflem 

C35) P* ^^* ^àluiàri dodrinâ ilanaientem .... Chrifti novûs 

tongè Intèque fujd 9 O apud hofiis es % antichriftum pravt* 

hos préjertim dominante , Ke- nts. . . . Omnia jpxyij/ima fine 

iigionemchriftianamimmutare^ invidid gloriojarum mortiuH 

mtque in diyerfum moyere co- peragis ; novo inauditoqae in* 

nari , nihil auud fuerit quàm genii triumpko % de diabolo 

Romanorum imper ium convel- vincis ^ fine martlfrlo perCeque^ 

iere ^ atde rerum /Ummdperi* ris. Plus crudelttati yefira ^ 

elitari. Greg« Naa(. orac. 3 , in Nero , Deci , Maximiane , 

Jolûui. p. 80 , ton. I. edit. debemus : diabolum enim per 

2609. Nous irfoni dans l€S hif* vos yincimus, . . jft tu om» 

toriens qui vlvoient vers le même nium crudelium crudelijpme , 

temSy qu ^après la mbrt de Julien, damno minore in nos^ O ye* 

Tarmée ayant ëlo Jovten pour nid minore deftyîs. Hilar. lib. 

Empereur , 6c celui-ci ayant re- contra Conft. n. 5 , 7 , 8. < 

Mé PEmpire « en difant , quMl (38) p. 83. Quia dicis debere 

ne vouloit commander qu'ail des nos tibiobjequia tfiito quia non 




t. 3 9 c. 19. Sozom. 1. 6 , c. 
l'heodir. 1. 4. c. i. 
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nortmus debitores. Dîcit entm 
^poftvius : jtdmone iilos prin» 



•59 NOTES. 

eipiiui G- matifiratibui ûtbdi- (44) p. 84. Compétent Iglam 

tos elfe , obedientei , ad omnt manfutmàini ttix deferinuts ho- 

Dpiis ioniiin partttos effe.Lac'il. noris objefuiitm , ciù regaUt 

lib.de non parcendo&c.bibliotb. a^ictia cidmiaU divind cernf' 

inuxinist P. P. (om. 4. r.S40. ans largitate collatum : net 

(j^ii)f.Z%.B.eUgioJiffiiaePriit- tamta giiemguaiit/àpUaum}u- 

ftpt , lainam muUi'j annoriim rit, giutiud Jèinpuerniti iUe 

ctrcuUs vixerii. .. . nom certè ttex rtguni (y Duminus fhmi- 



fetces aS omniius pro tud fa- aatiAum, timoré debeatfii/pici 

'■'M/ù/ie.Athan. Ai>ol.adConl[. qui umporaltt etiamregespT*- 

jit. iS, tom. I. CfDiMviorari.Fulgent.ltulpeiC 
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poffiimfjed piignart noit . C4S) P- 84- jiadet aJifuii 

deèeo . . . habeo arma , fed in veJlrlÙK habens negorium ad- 

Chrifii nomine. HaBeo offe- virsks alierum , judicaii obiuI 

reliai ma corporis potefliutm... iniguos , (fOAtt ajiudfMÛhtf 

Jinitmut lyrnnniaemnofiram ; An nefiitii guoniam /kiuli de 

tymnnii ptcerdotalis mfirmi- fioc mundo judîcaiimt ? (ffiiit 

tas ejl. Ciint infirmor > lunc po- vobii jadicabiiur miimiui , /Ji- 

teitifum, Ambt. Ei^lt. 30 , a. digni eflii qui de mininùi ja- 

ac , 23 , nov. edit. dicetis ?.. .. Sircularia igttm 

(41) lis. Vbi Maximus at- jiidiciaji habueriiis, cantemp- 

cepit eaguit advertiim eximium tiSiltt gitijimtin Ecriefia , (/• 

fideipraconemAmbrofîuinf-'^a- UscoiifiiiuiteadiudicMiidum.l. 

ientinianiisfeceraiiJcnT'itad Cor. VI. 1,2,4. 

. f^ali^itiinianum litter»! , ne (46) p. 84. ftire con/îiau M 

fietati beltiem infetret , ac pit- fitpsr geatesCyjUper régna, ut 

triam religionem proderet : de- evellat & defirims , tj diQier- 

niqiie arma minatiir niji à pro- dai , ù dijjipet , & édifices, 

pojim dijiederet :, née feciis ac Srpianut. 1er. I. 10. 

dtxerat, gt]Jit. Nam Medio- (,4j')'p.Z4.f^ot oiueMtgeniU 

i/inum prt/morit exercimm. eleÙum , regale Jacerdotium , 

!l'beodlr. I. 5 > cap. 14. gens fhnSaX. Petr. II. 9. 

(45) p. 83. Id à miiiiibus Im- C48) p. 86. Sciatis quiahlae 

peratori mandatum dicicur ; al fecentii & talibus conjiiiit «c- 

Jl prodire vellec , fe prafibfu- quieveritit ; minqtiam me fiiU- 

turos , Ji vidèrent eiim cam iemhabebitisi/edlj'qiiofcjiiBgae 

çathoGcit convenire ; altoquin potuero à ve/ira fidelicate rtyo- 

je ad eum ceetiim , qiiem Am- caho : & euia omnibus Coepif- 

krojiiu ct^eret , tranfuuros. copii meis vos & omnes vef- 

Aptid,Ainbr. Epin.ao,n.ii.nov. tms excommànicatoi , nuraa 

edit. anathemate zondemnabo. EpilL 

(43) p. 83. DaUre potera , Fulcon. ad Carol. Simp). apud 

potero père : afivertiu arma , Flodoacd. i; 4, HiH, Rbem. c. y. 

milites, GoiAos quoqiu, tacry- C49) p. 87. Betlannin rappone 

mf mea armafuru: talia eium le cémoitoage îles biÂoneiugrect 

nùinimenta {lait facerdotis .- pour prouver que Grégoire 1 1 

aïiicr nec debeo , nec pojjum «voit dépoK Léon I&orien , & 

rcjijlere. Ambr. rerni. conua en inférer que !e* Papej oni dioir 

Au^'.;aL a. 1 , oqt. edit, Ibr le temi'orel dei Rois. Mail B>- 
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NOTES, t5t 

vonlin ^oiqull ftitchns le m^me clâro perégendi « ne^ue eon-^ 
prëjtigë que Bellarmki , nousap- Jècrandi vel fymbola fando' 
prend le cas qu'ion doit faire du rum racramentorurn adminip- 
témoignage des hiftoriens frecs. trônai yjèd neque particèpandl 
Mac Th^op liants f dit-il, .... abfque operâ Çacerdons ,• yêrf 
Zonaras* , . Cf relique Graco^ unttjguijque vejirlïm in quâ vo- 
Titm hijlorici > (ed rerum iati' cnuone vocams eft à Jjeo , in> 
narum ignnri , ut qua fumas ed mnneat. Ib. p. 26. 
diSlurè , manifefiè doceBunt; (^51^ p. «9. jdnno Soi cUnt 
in odium enim atque invidiafà nvud Romam mcraremr Rex 
Romattjst EccUJla , jdciuram Carolus , nuntii dtlatifùnt ad 
faSiam occidéntaiis Imparti in ' eum dicentes , quod apud Grai" 
Romanum Pontificem Grtrci tos nomen Imptratoris tejfap" 
fthifmatici rétorquer e foiiti fetCffœmineumrmp^riiwiavud^ 
fitnt', ad commovendos ^ ^ eum fehaierenuTuncviJumejtipJi 
Imperatorum ^tumaliorum ont- ^ipojiolico Leoni , <y univtn^ 
mos in Romanam Ecciejiam, jis fanclis Paeribus , qui ire 
Saron. totn. c^, p. 63. ipfb coneiliondtrant^feureti^ 

(50) p. 87. Scif lmp€rator » quo dvrifiiano populo , ut ip*- 
/hnéiig EccUfitz dûjrmata non. Jum Carolum , Regtm FreMca^ 
Imperatorum effe fed Pontifi- rum « Imperatorem nominare. 
€um , qui tutà fiffoîent dogmata dtbuiffent f quia ipjàm Ro^ 
tradere» Idcircà Bcclefiis prêt- mum, matrem Imperii tenebat^ 
poHtiJant PontiHces à Reiptl' ubi/emptr Cttfares Cf Impe» 
èttca negotiis aifiinentes : ù rator^s jèdere Jbiiti fueranty 
Imperaiores -ergo fimiliter ab fed reliquas fedes quas ipfii 
tcciejiaftieis abflineant i ùquA in JealiaCf (rallia nec-non (^ 
Jibi commiffa funt > capeffant^ Gtrmania tenebat ,* quia Deits 
ISpift. Greg. II ad Leoiiem» LaMk vmnipotens àas omaes fedes im 
concil. toin* ^ , p. 18. — Non p^efiatt ejus conceljit^ ir noi 
Jîmt Imperatorum dogmata , fed pagafii iafiikarent Chrijlianis ^ 
Pontijtcum : quontam Chrifti ideà fufium effe videbtuur Mt 
fenfum nos haàemus. jilia isfi ififè'» cum Dei adjueorio , Cf- 
âcclejiajlicarum inftitmio ^ (>, univerfo poptUo Chrijîiano pe- 
Musfànfitsfacularium.'Inad' tente ^ ipfum nomtn haheret- z ^ 
minifirationibus fdtculi' milita- quorum petitionem ipfe Care-^ 
rem O ineptum quâm habts îus.denegare noluit. Annales 
ftnfiém Cf crajjum , inj^iritua- • Moi(Iiaccu£ès Ducb. toau 3., p. 
/if us dogmatum admini/îratio- 143. 

nibu^ àabera non potes, Ecce (iça^ p^ 90» w Le Comce^ 
tiâi Paiatii (y EccUjiarum n. Raymond éioit un homme d^ un» 
fcribo difcrimen , Imperatontm « génie brucil , abandonné pref- 
6" Pontipcutn : agnofa illud «1 que dès Tenfance aux i>lus. 
Cr* falvd re 9 neo contentèofUs m* exceffives débauches \ juTqu^à 
tfio : , 4 , QuemadmodùmrPott- n abufes de fa propre fceur-^. 
u/èx introfpiciendi inpéUaiia h. cherchant quelquefois, moin.*; 
£Otéftatem non^ ItaJbet , ac di- 19 le plaifir que le crime , oiénie 
gnitStes Regias deftreudi ; fie n dans fes plus fcandiileux excès.. 
aeque Imperator in Ecclejias y% Il époul'oit des femmes lim^. 
mrqlpicundi ^ G* cUéUqocs i[t 11. nul égard aux degrés de p.a4;eml- 

EL z. 
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«9t ^ t} T JE A 

t» ^leifëfUKSofepour la moindre n très villes de cet Étx foieè 
t* çbofe. l'rois de celles qu^Uiivolt m donnés en propre au comte de 
T» époufées les unes après les au- n Montfort , avec le tkre de 
9* très , étoienc vivantes , dans le 19 comte.de Tooloule, . . 
t» teins donc je parler II s'èmpa- >9 Le comte de MomlbrtnVat 
tf roit: fans nul égaixi des biens 19 pas pimOt reça cette non- 
^ d'ÉSlife , enlevoit les terres & 99 velle , qu'ail vint à la cour 
99 les châteaux 3i Ses voifins , «9 de France demander an Eoi 
99 nûUoit ëtemellemem des cbo- 99 rinveiliture du comté de Toa- 
f9 Ces de Religion , & s'étoit 9f loufe , q)ie le concile lui avott 
9* tellement dévoué au parti des m adj^ige. Le Kqi le tndu àMe- 
99 hérétiqyes ( des Ablige(vs ) n lus avec beaucoup cl^hooneor, 
.99 que lui-m;6me difoit quelque- m & lui accorc^ ce qu'il Id 
•9 ibis , quHl prévoyoit bien les v demandoit «9 Ib. p. ^2. 
99 malheurs que lui attirerolent (53) P.9X. L^B9lpereurFnde- 
a9 raffeâi)pnâc]''attacbemenLqu''il rie ayant M dépofé ^ la- 
99 avoitpour çux;mais quMfe- nocent tV au conçue -de Lyon, 
«9 roit ravi de le leur témoigner , aifembllé eç 1045 % cet Empmr 
99 en Hicrifiant jufqu'k fa propre écrivit une lettre circulaire kioîas 
99 vie ^ & ils TavoienL tellement le$ Princes de TÇuropç , & ootie 
99 enforcelé & infatué 9 quMl étoit cette lettre , v il en écrivit one 
•99 perfuadé que quelque crime 99 particulière a^i^ j^oJ de France, 
39 qu'il eut . conmiis , il feroit *9 où répétant les principales 
^9 ûiuvé , pourvu qu^l eut le 99 cbofes qui regardoient Tinté- 
.99 bonheur de mourir entre leurs 99 rét commun qi^ tous l^s foo- 
99 mains. Tel étoit Raymond VI , 99 veiains àvoieii^ à ne pas foirf'- 
99 Comtede.Touloufe.. ' Sa cou- 99 frir que les Papes ofâ&Bt 
99 duiie n'ayant pas moins irrité 99 ainfi attaquer les têtes coa- 
99 le Roi que le Pape , touSi(les 99 ronoéçs ^ il. lui faifoit romar- 
99 deuK déclarèrent publtque^pt 99 quer ^^ue, quoique par Tofage , 
99 qu'ils le livroient à la haine pu- 99 le couronnement des Empe- 
99 bliqiie & donnoitint à quicon- »f reurs api>artint au Pape , il oe 
99 que pourront s'em|)arer de fes 99 loi donnoi( nul droîj. for leir 
99 places ^ de tout foii domaine, 99 jcouroone , & |br leur poir- 
39 le pouvoir de le faire , faufle 99 lance temporelle ; & qu'en 
99 droit du principal & fouverain 99 vertu de cçtte cérémosie 




royaume pour- 

99 munia. 99 Hift. de ¥r. par le P. 99 roit dépouiller le Roi qoll 
Daniel , tom. 4. Hift. de Phil. 99 auioit couronné. 9» Hifi. et 
Aog. p. i|^ , 159 9 ^dit. 1^55- France 9 par le P. Dan. toei.«. 
n — 99 Après l-exanien de tout le Hift. de Louis IX , p. 375 * érfit. 
9» procès du comte ^ç Tou- 175$. L'biftorien cite la ttoi* 
99 loufb ; le concile de Latryn fieme lettre de TEdip. Frid apnd 
99 affemblé en 1219 , prononça Petrumde vineis. 
99 la fentence par laquelle il (54) p. 93; SeaUitores h^rt- 
99 le priva de Ton comté , comme /iim , etéam Ji patrèarchMii j^ 
99 hérétique & fauteur des héfé- architpifcopali^tpif'copaU^rt'' 

u tiques ; & Tobloufe 4c l£fi an* f i^4f 9 x^imU^diLÇûli^0ut0M 



N O T V s ft«s 

fuMs eecUfiafiicâ vd mim- m confufioA des loix de TÉglife » 

iand prdfu^âone àienkate , fi & de celles des fouverains ^ 

excommunicatos nunttare fa- m fur les mêmes fujecs temporels 

cimis.i. (y nihilominiis' contra n & llnritaels , n'eft pas une 

eofdcm ïnquirtrefaciaûs..,ptp m fuite des entreprifes des fupé- 

excommunicationis punam , «« rieurs , qui ont voulu ufurper 

fhfpenfionis 9 interdiài 9 nee^ f* une adminiiiration qui ne àén 

non privationls dignitatun , m pend point d^une auioriié q9e 

per/bnarum ù offlckorunii WO'^ n Dieu leur a confiée : c'efl'aa 

rumque b^ntfictorum ecclejîafi 1; contraire une preuve de leur 

ticorum ac jeudorum, qtut à n application à fe donner des 

^uibufcumque Ecçlejiis , mOf u fecours mutuels , pour remplir 

nafterits ac aliis locis ecçtefiaf^ n leurs obligations, «i Mém. du 

ticisobtinent^aceùarkborfjoriim Clergé, toni /j col. 398. 
tf dignitatumfctcularium» . . & (5S) p. 97. Aggrtatrt eos 

fer alias poenas , ftnuntias, , C Romanos comumaces ) /id ver^ 

^enfuras ^cclejia^icas ac via$ ko , non ferro, Çuiatit denuù 

if modos quos ad hoc txp^dir.t ufarparegladium tentes , quem 

vider itis. Bull. Martin V. Inter famel fuyus es rcponere in va-- 

<uncias data approl^^ante faci[o ginan 9 quem tani^n qui tiùtn^ 

conciiio ConHant. negat^ nonfatU mihi viàeuer 

C55) P« 93 • ^ib poend eX" t^ttendçre vkrbum JDomini di» 

commiinicéUionis ù, priyationis ç^nUx fie :■ Converte gladittm 

éignitatis cujujlibet eccUJv^p^ tuum ta vaginam^ Tuus ergt>^ 

iica aut mundana: interdiçit O ipft , tuoforjitaa nuiu , eefi 

/|tf« &c.Concir. B»(ileenf.fe(f. 9. non iud manu ev/ufénandus.y 

(56) p. 53. Jmperatort reges \ Uterque ergb Ecciejlfe % ^fp'^ 

duces , principes , marchiones , riuialisfiuiçugUuiius , & mor 

■comités Cf quacumque 0/io nO' terialis ; fed is quidem pro 

mine domini tempor^Us , qui Ecclefia , tlle verb Xf nb Ecclé" 

hcum admonomachium interris fia exjerendus : iLleCacerdotis ^ 

fuis f inter chrifiianos concef- is mÛitis manu : Jed fané ad 

ferint , eo ipj'o fint exçomr^u» mttumfifcerdotis iy injjum /«* 

mcati > ac Jurijrdiêiione Cf dch peratorii. S, Qera. 4^ confid. t. 

minio civitatis , cafiri aut loci 4j ^' S* 

in, quo velapudquèm duellum. (59) p« 97. In uno mediatore 

firmi/erint jpiçri ^ quod ah Ec* Vd Cf hominum , /uec duo ^ 

cèefia obtenant ^ privatiint(^lif regnumfcilictt ac fàctrdotiumjt 

ganturyac fi feudaliafunt 9 di' divino fhnt conflata myfierioi 

reciis d^nums ftatim acquiran^ itajiibïimes iJUt dua per/pna , 

tur, Trid. fefl*. 35 , cap. 19 , de réf. tantd Jibfmet unitate jungan-^ 

CS7^ P' 9^- ^' Nous avon( des iur, utquodam mutua charita-^ 

^\ loix dés (buverains fur les ma-, tisgiutino, Cf^Rex in Romanot 

v^ tieres les plus eccléfiafiiqijes ; Pontifiçe , C/ Romanus Pontir 

VI nous avons pareillement des fix ihveniatur in Rege. Petf. 

M loix de rÉ^life , prefque fu,r- Dam. tom. 3 , opufc. 4 , p. ^o., 

9t toutes les matières temporelles., edit. 1643. 
1» fur la fbbrique des monnoies , (60) p. 98. » Le prétexte de IA; 

n fur Texadion des péages^ au- 99 prétention des Papes fur le 

n tt«i&mbl9bbi$. Cette «f(>^^ de i> tem(0(^ d^ {Coji$ x ell reAii 



ft54 NOTES. 

•« de rexcommanicaiion. On a ac^itirere poterie af/çu^ pote^ 

11 expliqué à la dernière rigueur, tate Regum deponendorum , 

i« Isi défenfe d^HVOir aucun coni- dttm fciucct Rtges ini^ui Re-- 

i« merce hvcc les excommoniés , Ugionem fnpprtmunt « h^trejks 

i« ni de leur rendre aucun bon- ù ^vitia, plantant. 

'»i neur : OR les a regardes cpnmie . Rejpondeo, Eflo omnem pO' 

91 infâmes^ 9c comme déchus de te/iatem fini Juo ntceJTtirtanL 

91 tous leurs droits. . . De Tautre Écclejia commiffam fiitffk , po^ 

«1 cOcé , pour foutenir Tindé- teftattm ttiam pltnam (y fuf- 

«1 pendante du fouverain , on a ficientem » /ed potdjiatàm ealem 

11 prétendu qu^tls ne pouvoient quaiisip/àEccUJiaeft/potefias 

11 être excommuniés , comme cnim ey&ntuz proportionatur, 

91 fuppofant que Téxcommuni- Ecclejia autem Jpgrimaiis efi; 

Il cnûon donneroit atteinte li ac conjeçuenter porefias iitiia 

tireur dignité. •• . Entite ces ù l'uffici&ntiajpirituales ertuiL 
11 deux excès 




91 mes tenus 
11 tion & 

11 niiers fiecles. Nous croyons tefias ex erc tri débet. 
1^ quo la puHTance à6,% clefs »*d- Ad Jitbofdinationtm utriuf' 

11 tend fur tous les fidèles , & ^ue potejlatis Bellarminusdi* 

9* que les- fouveraios i)euyenc greditur.FacultaieStinqttit,Jeu 

91 'être excommuniés pour les poteftates ordinàntur ficut Ct 

11 mêmes crimes que les parti- finis ;fkd finis temporaîis^Jicut 

11 Cttliers , quoique bien plus ra- félicitas naturalis flthordinait» 

n rement , & avec bien plus de turfelicitatifitpernaturali qu€ 

11 précautions ; mais Texcom- fints ultimus eji ; ergi> (spotef- 

11 niunication ne donne aucune tas tempor^lis ^iKiecumque rtf- 

11 atteinte aux biens temporels , gnornm poteftau JpiriuuUifu^ 
ri même des partlculiers.n Fleury, ordiaatur. 
Dlfc. XII fur r Hift. EecU Re/poodeo :■ Efio. Çuid igi- 

' C^O P*. 99* Nonaiiundècol- tur t Ideone à potêfiau fptri- 

ligit Beilarminus Reges à Pon- itiali temporalis dcjgradarip»- 

ùfice deponipojfe , çuàm ^uod terit ? f^el an quia diremvè 

Pontifex i tanquaht Jlipremus Jpiritualiter vel in ordine jsS 

Ecclefiœ Paftor poffet ex ne- finem uttimum potejlati Jpiri' 

, xeffjtate Ecehfia lupos arcere tuali temporalis Jiibficicurfpij^ 

nliifyué medits necefjcwiis ne- fet propterea coackivi €r in or- 

cejjitati Ecclefiée pràvidere i ut dine ad finem natnralem, à 

pntet, 1. 4 , de Rom. Pontif. c. i potcfiate jpirituali cogiOcœt- 

6c 5. Hac atuem ratio niUla ceri ? . . ,. 
eft...Hocintereft 9 infuiiBel- Replicat Beilarminus, Là!â, 

iarminus qnod refpuHica ec- inauit &* clerici , Reges Cf Pou* 

elefiafticn ficut & alia qua- trfices yKonduasfed tmamrem^' 

eitmque benè ordinata^perfecla publicam çoufiituufit. Vnun 

tffe debeat , fibique JU;fficierts enim corpus Jumus, Rojn. XXÎw 

ut finem fuumacquiràti rerno- Membra aufem unius corporis 

tnj'qne contrarias tellat. Finis conmxa (unt , unumgu^àtptn,* 

aliCim EccUfi<t efl Religion em det ab alio, At rpipitiuUis pQ-^ 

-Jàvcr^ dij/eminare i n^ciUiun ufias nçaA^p^n^ct à temporaffi. 



NOTÉS. fis» 

irgo tempdràtis tUpendet à fpi" iicane , tom, s , édit. i^^i 9 

rituali, ckap, 12, On h^h citd ici que le» 

Dico potcftatem temporaiem en<lroiu Les plus' remarquatrles de 

ék /pirttttali non magis depen- cet écrit. 

éiere quant è conversa, Ilia ete- (6û) p. 106. m Quand les i>eii- 

nim in fpirituaLibiis , à fpiri- rt pics jouiffotent de la pui/UiDce 

tuali dcpendeti hac in tempO" )' fouveraine, c'ëtoient eux feu- 

raiibus , à temporali : neutra w lement qui avdîent dans leurs 

alteram injito ordine deponit , «9 républiques y. Tautorité de faire 

ntittratxtrafpkàtram excurrity «t des loix ; mais depuis que Dieu 

neutra terminas atterius ingrô" n a établi des Rois fur eux , ils 

tiitur, OmnesMiidemCkrifttani 1» ont été privés de ce droit de 




capite pumarib 

/ecundaria adnùttimus , relut n Princes , Comme le remarque 

iiucfs Jmmeros in eodem corpore «9 Vulpian en fa loi première ff. 

squales , etji neutrum alteri, n de conftitutione principum t 

fubordif^atum ,* hoc efi duas » ce qui a été judicieuiemcnt 

rejpublicas condividentes y ec^ v> établi. Car pulfque le; Rois 

cU/iafticam ù civiiem : ilUup- 99 ont été inftitués de Dieu , 

eue reipuhUcA cap ut Cbriflutn n pour rendre \t juftice k tout 

nominem , eju/que in terris vi* n le monde , pour maintenir les 

Tcarium ; hujus verà , Deum , 99 peuples en |xiix , & pour con- 

tjujque in terris vicarium , Re-^ 91 ferver TÉtat en fa fplendeur ^ 

gem, 99 £c quMls ne peuvent fatisfaire 

Qualibet relpublica perfecla 99 dignement k tous ces devoirs, 

if fiifficiens fjus aggrcniendi 99 f«ms Tétabliflement de bonnes 

4^ggrejrorem nabet , dejicien- 99 & {hintes ordonnances. . . nXl- 

dti a/iumque fuperindiicêndi , 99 il pas raifonnable qu'il n'y aie 

Ji aliter jus fiuun, vindicar^ 99 qireux dans le royaume-, qui 

vel perfiverare neçueat. Jgitur m aient pouvoir de les publier & 

Eccleha feu Pontifex Regem «9 de les fsdre ebferver par tous 

invaforem jujlè deponiti aitum' 99 leurs fujets? 99 Le Biec, de 

JmeJUperirufucitfJijura EccU" la Souver. 1. 1 , ch. 9. 
idt aliter manutert nonpoJTet, (63; p. io6. 99 II y a auflî Tin- 

Sedargumentuminverto.Çuid 99 terprétation des loix par lef* 

jr Pontifex jura aggrediatur 99 quelles on eu détermine le 

Jmptrii « nec poffttimperator 99 fens. C'eft encore nn droit du 

aliter jus fîtum ytndicare ^ niji 99 chef de l'État, mais toujours 

Pomifictm deponat ? . . Divo 99 en exceptant les loix fonda* 

itaaue inter Ecclejiam & rem- 19 mentales. 99 Principes du Droit 

ptthlicam civiiem hoc interejfe Naturel de Wolf , par Watel , 

^uod civili jura eemporali0 me- 1.8, ch. 4, §. 4. — 9» Une 

aiis proportionatis feu tertio» 99 dir)>enf6 e(l une pecmiffion ac- 

ralipus vindicare liceat .* £c- 99 tuelle , dans un cas fmgulier , 

clefùt 9 non nifi fpiritualibus 9« par rapport k quelque chofe 

mediis» Remonitraniia Hiberno- 99 que la loi défend. La loi fe 

lum contra Lovanienfes apud liU. n tait , pour ainfi dire , par rap- 

écs Libertés de i'^ltfc GoÉf n port au cas de la ditfpenfe , 
1 
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it quoiqu'elle eenferv* fa farce 
H h iVgacd de [OUI 1« aucrei. 
n Quiconque a le drott d'abro- 
» gcr tes Loix , peut aiifli don- 
ft nt:r dtl^nre de ces loix. AlnS 
n ce drolc ap)Km<ent ko cbef de 
» rÉut ; aaia il ne peut l'excr- 
K cet à l'égntd dei lolx uta- 
« relies Je divine*, nlb. y 5. 

(64) i<. 109. Ob&rvons ici en ! 
fanant que ce n'eft qB"lmptO|jre- 
aient qii on attribue aux fouve- ' 
nlns m^me le droit de punir ; 
car ce droit qui , dam Ton exaât 
figoiticïtiOn , confiltc afaire ropf- 
frir le cau|>able, préciff ment |>Our ' 
venger le ton fait i ta jollice , 
ne p«tn appartenir qu'il U Dl-' ' 
vtnité. Il ne fetoit pas pertnti ' 
■ox bommes-d'inSiger des peines 
dont il ne réfulteroit aucnn avan- 
tage pour le coupable ni pour la 
fodété. Le droit fur la vie & la 
Hbenë des citoyen* n'a été dodu^, 

'& ne peut «'exercer que comme 
Ml moyen d'intimider les mé' 
cbani par la crainte , Ou de cor- 
ilRet Iqs conpibles, \ de pouf- 
Toir alnfi b la fâieté poblique. 
Voyex Patkaiorf, Devoirs de 
tliotnine & do citoyen , I. a, cb. 

(65) P- "•• " ^ fo»vcraiii 
» a le droit de faire la guerre 
n contre ceu qui lé portent ï 
n quelque entreprife , ob i queU 
M que autre injuîitce , Mt contre 
n rÉtat , on contre lui qui en 
» efl le chef , lï la répuratian 
n de cette injuliice demande l'n- 
M (ïge des nmie! : & ce mène 
n droit confine auffi an pouvoir 
Il àe fhire des traités de paix. » 
r»onrat , ïjois clviL Do Droit 
public,!. i,tit.a,rea.a,îin.3., 

(6e^ p. III. nConne lavent 
» militaire eft une des parles 
i< le* ptDt leqnilte & dei pltB 
■H nécciCi-ra am Roi* , pow <lé>- 
» léaJre Iwi* peupU* , poat if 






• couvrer ce qui »M trfbrp^ tVk 
I leurs Ëtatigpourprotégerteurt 
' amis, leios alliés, leurs cou- 
I fëdétiis , le enlin pour vuidec 
I tes ditférens qu'ils ou avec 

I leurs Voilïns , & qui ne fe peu- 

I cbani de l'épëe ; aulli l'on doit 
I tenir pour maxin», qu'il n'j 
a qu'eux dans leursroyaonies , 
qui ^«nt la i.>uiflhDce de dé-- 
clarer la guerre, de conduire 
I les années, bdefjlre lapait. H 
» L'on confirme le premier 
point , par cette loi expicflè 
des &npereurs Vaienflnien St 
Valens , qui efi concbée en 
termes j IVuiii prortiu , 
'■""r iir^uf inconful- 

> tts , quontmltbn aimorum 

> movcnnorum copia trièiuuur. 
I L. unlca. £// armorum ^fit t 
I ntfclo Principe , iiuerdiSuj 
i fo.L. II, Cod. Cela mésie efl 

• aiuorlH par Se. Aiigiiflîo i lorf- 
I qu'il dit: OrdornaiuraJù mor- 

> tatium paci acconmoditmt t 
I hoc pojcit , ut /itfcipieitiû 
t btUi /iiifharitai a^ut confi- 
t liiim , penet Priaeipts fiu 
1 La loi Cofnelia quesylla flc 
« publier dès le tems que la foa- 
« veralne puiflance était enre 

• les nuiiiu dn peuple romain » 
1 dit la mjme chofe , &c 

n Le Iccond point de ccm 
i< ptopoikion eft fondé fbr le 
t même jugemew: : car pmfqut 
t bcllian in^cere imptrii ^ i 
1 11 n'y a point de Aanix qnc 
1 perfonne , de qaelqoe qnalité 

• qu'il foit , ne pen sWribiM 
1 aucune aatorrté dans le* ir- 
I tnées , s'il n'en a lu coomif- 
4 Don exprefle du fonvetain : 
» CM^i/ijdHCiféronlIPbiUpf 

• fi iegtm curiataia non haiel t 
t eningere rem milltariM aott 
1 Ucec. iiLeBrec, de la Sa»'. 
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% Ç6if) p, %i%. itTuKlia que les 

9* lotx(aonfondauiemates)fub- 

^9 fiAeac 9 le Couverau dent tes 

^ imimedir , & les ofofisrver te^- 

9t Ufieafenient. Bles Xoni le foa- 

*»> dément <k 1» tranquillité pu* 

M blique & le plus ferme ap- 

9« ptti de TMitorké fouveraliie. 

'»> Tout eft iacercala , violent y 

99 fujet aux rëvolutioas dans ces 

a» états malheureux où règne un 

M pouvoir arbitraire. Il eft donc 

9* du véritable intérêt du Prince j 

99 comme de Ton devoir, demain* 

9i^ tenk fes loix H de les refi>eâer. 

*» Udoit sV foumeitre lui-même. 

M l<9ous trouvons cette vérité éca- 

49 blie dans un écrit piibltc poufr 

9$ im Prince des pins abfolus que 

99 l'Europe ait vu régner , pouf 

9t Louis XIV. ( Toalcé des droit» 

«• de la Reine fur divers État» 

99 4e la monarchie d^Bfpagne. y 

9» Qu'on ne dife pointqne le fou» 

n vendn ne foit pas fujet aux 

H loix de frni Ètsit , puifque lar 

99 propofiiion contraire eft une 

^ vérité dn droit des gens, qoe 

9« la flaitecle a quelquefois atta» 

te qoée , & que les bons Prince» 

H ont toujours défendue , comme 

9» une Divinité tutébiire de touS 

1» lesÂcats. "" 

99 Mais il eft néceftaire d^ex* 
w. pHquer . cette fonmillion du 
9« Prince aux \^oix. i^. Il doit , 
w comme nous venons de le voir , 
H en laivre les difpofitions dans 
» tons les ftâtes de foh adminif* 
« ttatlôn. à1*. Il eft fbjet lai*méme 
9» dBCiï les a^res particuliers H 
<9 toutes tes loix qui condement 
99 la propriété : je dis dans 1er 
» affaires partkaliefc»^ car dès 
99 qu'il agit comme Prince , 6c 
9) ao' nonr de lHicaé , il^ n'eft fiijet 
1» qa'auK loi» fooémiemales ôe 
n h celle» dn àr^àt de» gens. ^^, 
Yf le Prince eft fmmdr k certsnns- 
a «tManens de poUce. généfalf | 
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n regardés' eett«le inviohUUe» 
99 dans rÉiat, à moins ^^U n^ 
«9 foie excepté ou expn&ment' 
«9 par la loi y ou tacitement par 
H une conféqnence néccfi'aire de- 
7 fa dignité. Je veux parler ici - 
9» des loix qui ceiKement Técut 
f^ des per(bnnes^ de fur-tout ceùes' 
99 qui règlent la validité des ma* 
99 riages. Ces loix font établie»^ 
«9 pour aiTurer Tétat des fnmUlies. - 
99 Or la famille rojrule eft ceUa* 
9t de toutes , dont il importe 1» 
99 plus que TÉtat fait certainj^- 
99 T^/Làt 4^. obfervons en général' 
9» tôt cette qoeftioo , que fi 1» 
99 Prince eft revêtu de la fouve- 
ik rainelé pleine v ab(blne Jc illi«' 
99 mitée » Il eft au-defttsdesloijf 
n qui tlÔMient de ini feol toutes 
99 leiyr fbrce, ae il peut s'en dif* 
99 i>eiifer lui-même tontes lesfei» 
M que la juftice & Téquité natv- 
99 relie le. lui pennettenc. s^» 
99 Quant aux loix qui regardeiir 
H les mœurs & le ben ordre , le 
99 Prince doit iaus doute les ref*^ 
if9 peâcr (8e les foutenir par foii ' 
99 exemple. Mais 6^. il eft certain' 
i* nement au-deflbs dç tome' loi: 
99 civile pénale. La majelié^idir 
9f fouvcrain ne £buiFre point qu'il' 
19 (bit puni coQmte un parcicn-" 
99 lier ; & fes fondions font trop^ 
99 fublimes pour qu'il puilfe éti^. 
19 troublé fous prétexte d'uno 
t9 faute quf n'intéreilè pas direc- , 
«9 temenc le bien de TÉtat. 99 
Wolf , du Droit des Gens , tom^ 
X, 1. r,cb.4', ^•46,49- 

99 (6a> p. 119. La nécefflr#. 
99 des deniers pui>Ues pour fttrv 
99 fubfîfter l'État en paix et et» 
99 gnene , demaniie les comribu* 
99 tlons d*oh ces deniers provien* 
99 nenti Aiiift lé bied commudr 
9« rend juHe^ rimpoikion & I4 
99 revéedesirlbuts^quele^beibln^ 
t» de rÉrit rendent nécetThiieif...; 

99 11 s?enrult es cette déetflk^k 
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»58 NOTES. 

rh^ de celte juftict des contri- (71) P* iti* Non mcerhùak 

»t butions , que tous ceux qu^elles fe exaÙorem nec c^mntmetity- 

»« regardent , font obligés de les Jumprétbént{J^x9ti^%}fxQv'\ni:vK^ 

91 acquitter , comme une dette* Jèdmoderatum^df cttmefficacûa 

99 très-légitime. .. Ceft une fuite benignttm y €f cum inftanrra 

99 4e la nécellité des contributions, htimanum, L< 33, ff. de ufur. 

M qu'acnés foient plus ou moins' — ^ ^eftij retin^uenda efi tie- 

9» grandes , félon les befoins. bitori jO tx mancipiis qu^e in 

■ 99 Toutes les contributions -èc ^o ujk fiabehU, L. , ff*. de pign. 

4ff importions qui peuvent fe lever , & hypot. -*~ Executores à çuo- 

9«.dans un État , étant delHnées cum^^judictdatiadexigenda 

91 lH)ur le bien public ^ & tous débita , ta qu^civiUttrpoJcun" 

99 ceux fur qui elles doivent fe tUK» ftr^os aratores yaueioves 

99 prendre , ét^nt obligés d'^en aràforios , aut iajlrumemum 

99 porter la charge , indépendam- ' oratorium y pignons catifd , de 

99 ment de leur volomé \ il n'y poffej/ionibus non abftra/iant, 

99 ^ que le fottverain qui a feul !«• 7 « c. Quse v^s piga. obi. po/f. 

99 l'autorité univerfelle du gou^ vel non. 
M vemement , & le droit de (7s) p. isi. 99 En procédant 

99 pourvoir k Tordre public & H' v» par faiite & exécution , fera 

99 tout ce qui regarde le bien de " laiffé aux perfonnes faifies ^ 

99 rÉtat , qui puilfe ordonner les «9 une vache ,k trois brebis ou 

99 impofitions & les contribu-^ «» deux chèvres pour aider k fou- 

99 tions de toute nature , & eti 99 tenir leur vie. . . . & de plus 

99 régler Tofage. 99 Domat , Droit ^ fera laHTé un lit & l'habit donc 

public 9 1. I 9 tit; 5., feô. I , «9 les lâifis feront vêtus & cou- 

n. I , s , 3 , 4. i • n .verts;. 99 Ordonn. de 1667 , tit. 

11^69) p. 119. 9» C'eft au chef 33 -9 ^^ 14- — V. les art. 15 & 

9» de rÉtat qu'appàitient le droit- ^6 de ce même titre. — L'Or- 

.99 d'pnpoler àc d^exiger tes char^* donn. d'Orléans , art. 28 & 122. 

91; g^ , tant ordinaires qu'extràor»' —Celle de Blois , art. 57*. »— 

9Ssdtnaiies. «« Principes do droit L'Édit du 16 Mars 1595. 

naturel de Wolf, par Watel> 1. (7j) P* i-i- 9« Les manière» 

S , ch. 4 9 §• 54. <— //b<: ///r/> «9 inhumaines âc violentes dont 

Jitmmo Imper io competit , itt >9 les tributs font exigés » & Je» 

partem aliquam de bonis civinn 19 frais qu'on fait à des hommes , 

decerpere^tribiuinomine^poJjijL 9y qui paieroicnt, s'tlsétoiem m 

Puff. de Jur. Nat. & Geot. 1. 8 , 99 peu attendus , & qui ont be- 

c* '^ 9 §• 4* ^ foin d'être ménagés , rendent 

(70) p. X2X. Si. pignus à 99 les tributs très- odieux, & ceux 

proximo tua accepens yefti- 99 qui. les exigent par ces voief 

mcntum , ante folis occajum 99 cruelles , très-coupables. Ott 

re<(des et, Ip/Um enim eftfolum 99 6te ii des hommes qui ont tia- 

quo operitur . indumentum êar^ n vaille toute Taniiée , Â qoà 

nts 6fus , nec nabet aJiudin quo 99 font chargés quelquefob d'une 

tformiae. Bxod. XXII , 2^9 27. 99 oombrenfe famille , le peu qui 

. Non accipies loco pignoris 99 leur refie pour vivre. On Êdfit 

inferiorem Xf fuptriorem mo- ^i & bétail ,& meubles, àt lit >• 

lam^auia antmamptanoppo*' 99 & généralement tout ce qui- 

/|(<fr<i<.Deut.xxiV».6.. ... 91 peut du% eolevé. On rempUt 
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NOTES. k^ 

■9^ \t9 prifons àt chef^ de fsunltle ', ù qui appiiftfeimeât 3i Ja Majeftë', 

99 qui' ont la trifte commiUion «r auffi-bien que celui de décec* 

<S9 de dépouille^ leurs frères , ii miner la valeur extrinfeqae de 

^ mats qui ne peuvent les reii- n la monnoie du pays »« Watet, 

.9^ (ire folvables ^ en les dépouil- Princip.du droit natur. de Wolf,. 

9« lant. On écm^ les uns qui 1. 8,.ch. 4 9 $. 63. 
«j-» vont rnourk oii ils peuvent : (77) p. 125. t» JLe Prince qal,> ^ 

"»♦. oit met au dé fefpoir les autres., m capu lo> plus de préjudice à "" 

«♦• en ajoutant à leurs taxes des «^ fes fujets , par les cliani^emens 

M frais quilesfuri)afîentdebeau- n eu altération extraordinaires. 

'%9 coup. On rend refponfable «^ des monnoies , fut Philippe le 

* »» ceux à qui il rede quelque «' Bel : voyant qu^on ponoit: 
99 bien , de la pauvreté des au- )« fori impatiemment cette nouk 
99. très. On fait repentir ceux qui ^^ veuuté , il s^obligea par leitrei 
99 ont de Tinduftrie , du fbccès )« patentes , datées du mois de 
9» même de leur travail , parce ^ mal 1395 , h indemnifer tous . 
99 qu^on les rend cautions des ^^ eaux qui recevroient la mon- 

• 99 tnfolvabks. On répand 'par- «« noie afibiblie. . . . Ce| afioiblit- 
99 tout la condemation : on rem- »- femeat alla ft un tel e.\cès<, 
99 put tout de gémMièmens &f de 99 qu^en Tan 1301 , un denier 
»9 larmes ; êc it - proportion de ^ d'argent de Tancienue moi>- 
99 ce que la niifere devient- plus »♦ noie^ en val oit trois de la nour 

• 99 j^énérale, la dareté. de ceux «« velle. 11 falloir que TincomT 
94 qui la caufenc', deviem plus m modité que ciuibit cette foi? 
"a^ infenfible. M InOit.d^un Prince, » ble monnoie fut; bien grande , 
pflirt. fi , cil. 19 , n. z8 , 19. m puifque vera Tan 1303 , 1^ 

* (f 4} P* 134' Cet auteur , aifxfi '« Prélats du royaume ofifHrenc 
que je Pai déjà obCervé , met ce 19' au Roi deux vingtièmes du 

- droit au nombre des priscipaux ^ revenu annuel de tons leurs ^ 

qui co«llUtueut la puiliince fou- *^ bénéfices , k condigon qu^ii*- 

•veraioe. Des Seiga. chi 3 , n. 3. •• l\ivenir ni hil , ni fes fuccef- 

' (rs) P< 134 • 99 LVmpreinte 9« feurs , nWoibliro^nt point Us 

99 qui fe voie fur la monnoie , h monnoies fans une nécefllté in* 

99 devant être le fceau de fon 19 difpenfaj^U , qui devroic être 

' 99 titre & de fou poids , on fent )« certifiée par les confeillers da 

vt quMl ne peut être permis in- 99 conlêil £ecret , en fuite confîr- 

9 différemment k tout le monde , 9» mée par uue aifembléc des. . 

99 dCen fabriquer : \cs fraudes y 99 g^rands Seigneurs & des Prélats 

N deviendroient trop communes: 94 du royaume. 99 Hi(i. de Fr. |9ftr 

99 elles perdroient bientôt la con- le P. , Dan. tom. s» Hifl. de 

^9 fiance publique: ce ieroitanéan- Pbtlippe le Bel , pag. 134, éék,, 

99 tir une inditution utile. . . Ceux de 1755. 
9« qui contrefont la monnoie , ^78) p. 1125. 9«. Bien qu'^autre- 

99 violent, donc le drok du fon- 99 fois plufieurs Seigneurs & 6vê- . 

99 verain , foit qu'ils la fiaffent 99- ques de France euiTent le prt- 

9« au même litre , ou qu^ils Pal- y* viiegede faire battre niomioie ^ 

99 lerent. 99 Wolf , Watel , Droit 99 elle étoit toujours cenfée fe fn- 

én^ Gens , 1. 1, ch. 10, §. xp6 , 107. 99 .briquer imr Pautoriié du Roi^,^.. 

(76) p. 124, 99 Le droit de 99 qui a enfln retiré tous ces pii- * 

%.1)2|,U:< lAOïiaoie tù tmdecc^x m. ^|^ » h.canfa des ubu>rt»' 



•te 1^ o r f A ^ 

4o , ^. 107. M pueac€, n Boff. Pol. 1. 6 ^ aM^ 

(79) P* S4^ J^'iéf/M rox efi a , pi'ep.^. 

^e^aùs UgikH$ aàigatiim (8a) p. 14^ Quod griimpi 

Je principtm pr^fiuri : adeà plaçait legu àaùtt v^forear^ 

iie aucloritate jufis nofirapéOr lU poU cum Uge ^^'^ f ** 

^ifit weSoriias, Et rayera mat us fUjmptrio ejiu J^ta ejt , pop^ 

Jmp£rio 4^ /uèmàt4rc ie^Am lus tn Cfjn ^im nmne/kum Im^ 

pnncipatum» Ed oraculo préB- periuai ù pot^aum confiras. 

Jientas ediHi ^ ^uoffnoèii uc<sne ^ipodçumqU^ i§uur impcrato^ 

Mon pasimur ^ aliis àkdiamiu. per^fimam ij^ Jiâ^Jcriptiotum 

L. 4 , Aigna^ C. ide CjtmfUcutioiiib. JiéUiUt^ yelcogncjbais d^çrofUx 

^licip. yel de piam intpHocutu^ f/f y 

(80) p. 14$. Princeps dieitur y cl ediclo pf^toMitt i^em tffc 
Jhlutiis à legc quantum ad vim confiât, L. (^uoaPrincfpi ' # i^ 
'Cocclivam Ugls i nnUtis enim de cootiitiiuoni^. 

vreprié CQgiair àfe ipfb ,• Ux ^$3) p, 150. m Z^sp^ééxxt Wsc 

4^nini non habet vim coaclivam , m diiérens é^é& ^'H F * 4ailSk 

ntji ex Principis potefiatc ;Jic m rar<k'e des IqM buniaiiies : || 

■iifiuir Pr inceps aiciair Jblutus 9«. fiuit Qt^éirà celoi^ni ft droit de 

-il lege i ûuia aullus in ipJUm ^ comiiuuider , f^iais wm pas À 

jpotefi juatcium condemnationis n ie prAcodful ordonne le co»- 

Jèrre , /i contra legctn agat, . . n traire , OQfi le coflimandenifat 

y^^ quantum ad vint direclivam «9 de rEmperçur #fi op^Cé k'ce* 

legis 9 Princeps fubditur Ugi 9« ùii du coolUl 9 car vous 9^ 

proprid voùmtate Una4 n méprirei pas alor^ la piiUSmoe 

quantum ad fiidicium Dû p [u- h pulnique , mais vous mde^ 

dicinmprincipisnonefifblutus n Tobiéuàncç à celui ftiî a te 

4 lege, ifuafitàm. ad v//n direc- ,99 principale «uificUé.sf (^p* Q^ 

tivani tjus ; fed débet voUmia- refiflit, CI ^^q* S»* 
rius 4 non coaclu}S k^em im-» ' (1^ P* ^B^ ^ ^ nUMc ^ 

p/crë» Eft %fiam Princepsfitpra 99 doimaoc aux liQinines ie ^droi^ 

4^em , in .gtranaim , jè fixpt- n d'ufer de fwce 9 ^ue qiiaadil 

«^é/xx ///ifrÂ^ , /;<'<'</f Legem 99 loi devient tiéceEaire#iii|i>le9r 

miaare & />t ea âifpenjàre p>ro 19 défenfe lppo«rU conteMiKioa 

40C0 Cr temporeCi). Tb. I , fi , m dé ieors droits , il <a «tfë 4q 

q. 96 , Art. 5 5 ad. 3. 19 conclure que depuis TéMUfli^ 

(^Op* ^49- y* Uullfoit doK 99 sent des fociétés poliôgMe», 

M permis m psiipie opprefië de n oadrok fi dangereos a'iikiv^ 

» recourir au prince parfesma- 99 Uent plus. auK patikvms.». 

99 g\^v^% & par les voies lëgiii- m La pumânceCoDveraiaeeftdcMc 

99 mes; mais àue ce foii toujours 99 ftule e^ pouvoir de fime Ja 

«t avec .refpaâ. la% remontran- 99 i^ene» Le fottverm«f! le vd- 

«9 ces pleines d'aigreur & de «9 ritablé auieur de la cnem*, 

9« murmure , font un oomàienae- 99 laquelle ib fait en ion son de 

91 ment de Sédition qui ne doit 99 )iar ion ocdre. Les tronpe», 

99 pas être foufiert... Quand je 99 officiers, foldats, de cagéoé- 

9« dis que ces remontrances ^ei- 99 rai tous ceux par le moyea 

9^ vent ttre refpe^usufes , J'on- »» defquels le fooverain fait h 

it sentis qu^çUes le folw Jûlfe^U- » guen«^ aye tot %ocx 
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99 méat daaift mifi. Ls ^guerre » p<u'ti:fa4éfobëia(i«Geiie]lai(& 

99 œpQUvsitttiefnireiânsibieiBCA, h pj|5.<fe médter la punition qui 

«• il eftmaaifeOe quç qtncQoque , «• peut y étfç due , & même de 

99 n kdcQicëe M ft<iKr^ t ansitu- «« Ja yi^ , Telon la^^Dvlit^ du fait 

«« reltaaient auffi celui de lever '»v ^ les circaijiySHQices. Car tout 

» des troupes. Ce' dernier droit «* leUeQqueJtefaccèsd^unedéib'» 

«« aifqiartknt donc au (buvertiifl. u n bëi&nce pourtc^ic caufer , ne 

_ Wacei , Dcqit des 'Gens , tom. «., » iauroit Mancer les nayux tstfi- 

il 3 , ch. i. i« nis qui fùlvroienc de rimpu-< 

M La fkremiere de tontes les n n^té de ce renveriejaent d^ 

99 règles de la poUoe milicaire , 4c .» l'ordre, fit I9 iil»erté que croi* 

M oui edt coqiaii^ne a^x officiels m rolent avoir de déToi^éir to|i9 

n & aux foldacs , eft le devoir » €euxqui|»oiirroieni.efp(^rua 

99 de robéiirunceaux ordres qu'ils )• plus gr4ad bien de Ic^s vues 

« ont ke^Qter. Ainfilegéaéral .'9 & de leurs deflèins , mettcoic 

ti d^one arm^ d»ic cetie obélC- i» tout en confufion^ & dans un 

M rancea.ûic ordres dû fouverain, n dëfotdre qui ruineroit toute U 

M & les autres oJilciers la doi- t» poUce militaire , Jc qui dé- 

t9 vent au général èc k ceux qui , m truirpit Punion en laquelle «on- 

M fous lui, font ai^-deffus d'yeux; >« itfte Tufit^e des ^ces« iV'aii 

M Aies Coldats la doivent à tous y* facieds ihi qu(t m)s htcfà'* 

«• cesx qui pot droit de leqr con^- m citmis hodii « Ivtguii aitod 

n mander. Car £iivs cetie obéif- m fUti nSlum viaeutr, )t Deut'. 

«9 £iQce , ruTage des forces feroic xn > 3« In àello qui rtm à dttce 

9« inutile ; puifqu^ati lieu d^é&ee proht$Uamfkcit , aue mandat 

-^ unies pour la fin unique du non ftryavity capku ^uaiiur 

n fouverain , elles feroient 4^- etlàtnfires benègejjertt, L.s, 

«9 vifées en diverfes vues de ceux f . 15^ ff. de re mitit. Domat ^ 

n qni par leor ilëCbbéifiknce les Loix civ. Droit public y 1. x. tk. 

ft toutnerqient en. d^autres njQi- 4> feâ.a , art. 5, â. . 

«f'ges. Alnfi la dërobëiffitnce des (85) p. 15x11 Selon TApCtf^ 

M foJdatsdt^des officiers, eff>iiften n nous devons ôtie foumis bien 

M ment réprfanëe par les peines m diifëremment au Roi & an^ 

H que les rëglemens particoliers m magiftmts. Nous devins TétrQ 

99 peuvent avoir ëtabltes , & par m au Itoi , comme à la puiiTancç 

n la peine même delà vie , ii la n fupréme & (Uns rétive , fi ce 

<%9 con(ëquence le demande ainfi. m n'eft pour les' clioCès que Dieu 

H Lf confëquence de la dëfa- 99 commande direàement ; & aux 

M bëiifance dam^ la police mili- «9 mngirtrits comme à ceux qui 

99 taire ^ eft telle que le fuccès h ibnt ëtablis par le Roi , c'efi* 

n même > quelque heureux qu'il \% ^-dire , qui tiennent leur auto» 

vt foit , ne peut juftifrer la dëfo- m ritë^du E^oi même, n Grot, 4fi 

«t bëif&mce ni en excuftr. MaJ^ furt beU. & pat,\ L ii c, ^^ 

M quoique celui qui dëfobëit , art, 6, 

n ait pris en eiï^t un meilleur (86) p. 1^58. n La vertu dans 

9t pnni , & qVil ait tVkë ou m nue république e(t une chofe 

91 prévenu des inconvëuiens qui n très-fmiple, c'eft f amour dela^ 

n dévoient fulvrede robëi0Hnce , n république. 99 Efprit des Loix » 

99 ou cuufé des avantages qu'on tom. i, 1. 5 , ch. 0. <Sc4iillcurs ^ 

-n m po(|voic efi«ëcec ^ dQ ^e l. ^ <;h.* &. n^ç parlç tcide li^ v«ii» 
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I» politique , qui éR la vertu md" , éffe Princeps viâtatur : ili 

9« raie dans le fens qu'elle fe di- ' frortùs difturbatio aafcitufK. 

\s rige BU bien moral , fort peu Atlianaf. in orac. adv. idol. 

91 de vertu morale particulière , Multos mptritare nuUum e/h, 
<)i & point du tout die cette vertu RjCx unicus efio : non ad civi- 
91 qui a rapport aux vertus rêvé- tat4s ù homines mttgis ptninet^^ 

V Wcs. 11 11 n^ft pas facile de ^uàm ad miuidum if Dcum^ 

comprendre la ^tftinâion que Philo, lib. de confafone linsu»- 

Tauteur fait ici entre les vertus rum. 

* politiques > dirigées au bien gé- (S9) p. if6. Harum (^formz- 

lierai , des* vertus morales parti- nun regiminis) Qpûma regnum , 

cnlieres ée des venus révélées , périma, r^Jpiiblica eft. Arifr. 

cirles vertus révélées , c'eft-îi- Ethic. L 8., cap. 10. 
dire ^nfeignées dans TÉvangile , (90) p. 185. n Cela indique 

xenferment toutes les vertus mo- «« un fait revêtu d'un droit , dit 

ralefi & prefque toutes les vertus v Grotius en ce fens , qn^tl pro- 

poliiiques. m hibe aux Ifnëiiiefl toute ré- 

(fif)-\^.\1<i. OftimLS civitath m fiftance. Aunl TÉcriture ajoute 

pntus, Jub Rtgt jufio, SeneC, -w que le peuple opprinté parfes 

1. 2 , de Renef^ — unius domlr m injuftices , iuiplorera le fecours 

. Tîatio bonis infiruSla Ug'tbus , m de Dieu , parce qu'il n'aura 

fix iUarum omnium ^ optima «1 point de fecours bumaio. 

- ejl ; gubtrnationem verà eam i« Cela s'appelle donc drotc de 

in gttd wuUiimperant y mediam ti la même façon qu^on dit du 

ctnferc debtmus. Cateriim mul^- ti préteur qu'il fnit droit , bien 

iorum adminiftrationem omm» m qu'il rende un arréi injufie. «« 

bus in rebiis debiUm atque in- Grot. de Jèu-, btU. (^pac. Li , 

jîrmam. Plato in poliiic* Mlti^a cap, 4^n,^ 
med. >-^ Si optèo eligendi con- Cçi) P* ^86. Tibi foli peccavi. 

cejfafuerit > non alttld eligei , Rex inique emt^nuUilqut ipfe 

qjiàm unius pote fiatem^\^ûXx\xz\\, Ugibus tenebatur , quia liber i 

de monarcfa. — Ifocrate , dans JUfU Reàes à viaadis deliào^ 

fondifcours, kiiitulé» Nicoclés^ rum. Disque enim uUis adpœ- 

enfeigne que le gouvernement «izi7« Vocantur legibus , tuti 

monarchique eft le plus paiftlt ' imperil poteflate. Ambr. ia pf. 

de tous. ■: — '- Hérodote rapporte 50 , *c in apol. de Davide , c. 4. 

qirnprôs le maflacre des Mages • — Tibi foli peccavi , qtêia » 

qui avoient ufurpé Tempire des inquit ^ non efljuper me alins ^ 

Pcrfes , \t% grands du royaume, qui poffet punire ; egQenimJitm 

uynnt délibéré fur la forme de Kex , ù noneflaliquis prater 

gouvernement qu'il convenoit r^/^'/^cfrmtf.Alex. Alenf'iflpf.50. 

d'établir ,' donnèrent la pr<î'férenee ^ V93) p. i26. Princeps diàtur 

au gouverncmcnii. monarchique, ^' effe JolUtus à.lej:e^quianuiius 

comme au pi us fage de tous les hi ipjum poteff juaicuan coa» 

souvcrnemeiis.' Hérod. 1. 3. — - demnatiouis ferre 9 fi contra 

V. Grot. de Jure belL Cr p/rcis. legem agat. Undèfuper iUud 

(C8) p. I7j6. Ut munit udo pj'almi t^o, Tibi folj peccavi , 

Jpeorum mUiitas eft Deorum; aicitglùjJ'aquodRexnonhab^ 

ita neceffe eft multitudinem homtnem qui fa£laJiia']udiQet\^ 

fe^ipùmideficvc^ut aillas. J^dquantum. i4 rim dirtfti^(;jti. 
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Agii 9 PriHceps tft Jtihdittu OChrifiianorumcottthHt nema^ 

iegL Tli. I , s , q. 96, art. 5 i' inunaat in interitum Régis., 

iid. 3. ntmovitàmPfincipisattrecUtt 

(93) P« ï^8* Diyinte Legis' nemo regni etm gubernaculis 

iàic unor efl : Honora fili mi privez , nemo tyratmicâ pr<t^ 

DeumCfKegemy necunqusm fumptiona apicem regm fui 

^oriim inobediens fis. Theoph. ufurpet > nemo quolibet machi" 

iVmioch. adautotvc. l. ^, roft namento, inejus adverfizate, 

mecUum. — Julianus exjutit fibi conjuratorum mantm affo" 

infidelis imperator : Nonnè ciet, Quod fi in quidptam /io* 

extitit apoftata 1 iniquus , ido" rum quifquam noftrorum teme-^ 

iolntra ¥ JfJiJites Càriftianijèr» rario aujii ptafiimp/erit , ana" 

-yierunt Imperntori infideli: uBi tàemate divino perail/Us , abj^ 

ifefiiebamr ad canfàm Cfirifti > que uUo remeaii loco hahetur 

non agnofieBant nifi iUum qui cendemnaius œterno judicio* 

in cceTo erat. . . Qtuuidà autem Coticil. 6 , Tolet. 5a ^ epifc. ann« 

tliceèat : Productte aciem , ite 638 , c 18. — Si in deroj^tio* 

contra iflam gentem , ftatiià nem vel contumeliam Prtncipii 

obtemperaéant* Difienguebant rep^riauir aliquis nequiter lo^ 

Domtnum aternum à l^omino qui , aiu in necem Régis vet 

remporaii: Atig. itt pf. 134. — -^ dirêdionemÀntendere ^velcon^ 

à^rafeSht eos qui à Regibus fenfum prabere 9 nos quidem 

areàniur quamivis improbi Jint y htqufmodi excommunicatione 

metttere tamen debemus » nec digmtm cenfèmus, Concil. 7 , 

fropter improbitatem eos afi- Toi. 39 , epifc. ann. 646 ,c. i. 

jfernarif fedpr opter ej usa quQ^ (f^j) p. t^li Càm.nos fons 

ereatifiiot , dignitatem , reve^ omnimoa<t jurifiiiclionis tem^ 

reri, Joaui.Damarc. purall. 1. i , poralis ^ ejfe d^no/bamur, » . , 

c. au - nofiraquejurifiiicfioumpora/is, 

(94]) P* i^» R^^ omnium in nuUo juriuiidèoni Jpirituali 

fjipenoreft» Ideà àfolo Deo eft fiibjit9 càm interris fuperiorem 

Judicandus j^eùm non /tabet /to- non agnofiamus i quare non- 

minemquijacia ejttf difudicet^ immerttà l>ei vicarius , quoad 

nec eft ab'homine pHniendus» JHritdi£lionemtempgraUm ^np*- 

Si quis autem de poptUo pec- gellari poffumus Cr debemus « 

eaverity Beopeccavtt 6* fUgL juracue noftra rtgia nobis ad 

Alexand. AUilt. pan. i , ubl qiue-- eaujam noftra Juperioritatis 

riian inferior potltc judicare fu» comjpetentia praijcribi^feu mi^: 

pcrioren^. mn 9 vei aliter acquiri , etian 

(95) P* 168. Nullateniis conr per quodcumque temporis cur^ 
demnari potefi ( B.«x ) quem riciâum 9 aboUri 9^ vel à noUst 
Deiu pia jukicio reurvamit, 4hdicarl non poJlint, Arrêt (iu 
Innoc. 1 , apud Ettfeb.VerceU.de 14 Aoûe 1385 , fous Charles VI. 
unit. Ecclef. V. les Lib. Gall. tom. 3 , p. 112^ 

(96) p. 189. Teftamus coram édtt. 1731* 

Deo 9 Cf in omm ordine arige'- (98) p. 191. Reges fitnguint 

lorum 9 atque coram Propheta- Cr fuecijTtone abjolutos régna 

rumatque Apoftolorum9 om- fjia & tmperia a Deojolo ù 

niitmque martyrum càoros « immédiate tanquam à cattfii 

copamomni^cliJidcatkoU^^ principali accepijfc 9 adcoqtt^ 
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à D«a/blo depoiti pofft. Prop. 
», Hibcrii. contni Lovm. — 
Xtgtt àifoiutoi omnibus ho' 
^Mit/ut prxtJU , ip/ôs verii 
IhofoU M umporaSbtii fabef- 
Jï^aïUàfotàDtofolojudiea- 
rr, KmfH/raiktr pimiri £r de^ 

rum vtedJentidJbiyi. Proy. 4. 
V. In Lh. Calt. tom. 3 , édU. 
»?gi. 

■H rtutsMm Heagtre , o aultiet .' 
i* ptKts VUS trot ; fed eAurjtaU 
»■ d; v<ktii àiltHutfiM, coi^ir- 
<• uiaiia/ierii,fue/'ipofiuMti4, 
•» niM ia veHta fed in wtea 
1 1 Jbàttt potejlau ddligtre fitum 
>* efl. Çuin etiam vw , fai meo 
n ^n ii^rio /bijtéU e/lit , 
i* eoi^uit/iert : me , amem , 
it lapoti imptfMtBTtm , çiùd 
■A àgtnàiim fit , conjldtrart 
H fowEMft.H Saoam. Hili. £ccl. 
I. 6, ap. 6. 

(100) p, 195. M Tout bomine 
M idaietallkM^, cela eâvrai; 
M »ai» c'Ht Ih iieone pwpte 
» ^?it almt , c< l'cfl pw cdl« 
ft îa pnblli:. On dt nécomnc, 
M bbIs mi D'Ut fat iMnaut' de 
M !• Ub«R« poMtm» ; en mioar 
» * bt IH«R< fe borne pnf- 
« i}ue watoMI )r MiWHnénMi , 
H À dtviMt «n DOW b caiA de 
M Bonc tyfintotc, N01» » vsu- 
' w Ions pa» £<re «fclncs ; o^ 
n BOUS Hiimm ft lUre de» eF-> 
M clavet. Lm (iietï iM» (Mm*' 
n civile» fongeni moins ï Mftr 
H un i«Of tnjuRv ao'ii t'iMporn' 
M em - nAltH. Ut imperium- 
w tvertam , UBerlaitm prxft- 
•m nM.(T:u:k.mm.i6.-)VboonM 
9) aimeiîiieula liberté pRbUqoe, 
«• 4M poMf ï'tleVM lu-dêtTus 
M de Tel *SMBt , a ft ^ta ef- 
» ciBve d^in trmt', de tn pitif- 
T> Uncc diHjsel U dgit ftre un 

* joui ï'^CBbléi 



n LipCe') qui xvoit étadié la n»- 
» ture , & qui n'avoit pas prit 
11 dam cetie étude nne i^nioii 
>* favorable dei bmiiaes , écrit , 
tt au milieu destrouUes des Piysk 
*• Biu , que G <)uel<iue Dien H- 
» pondoit il un bwiaie , qn'«n- 
t) cim Je (es bien» ne'ftmk 
n endommngé dnu nne goenv 
» civile ,& qu'il r^tevitfarBO* 
Il niomagile pour lui f:fire voit 
Il la difolaiioii de là patrie , il 
H en efl pliiikoit qui preadroint 
'» plaiRr klavoli.nGfot. (/a/xr« 
iea. Ojiac. 

■ (loij p. aïo. Crot dt Jart 
te//, ù pac. i.i, c. f, s. 3. 
Cet auteur -icouLe dam u an- 
tre endroit I nil jrena qoi t'iM- 
» glneu qo'il y n une d^iCD- 
n dance réciprAqnc tiure le Soi 
n & let fnjett ; que les pende* 
i> -ne doivcnr obétftnce qa dk 
w tau que le Roi. r^se en bon 
M Prince , naài qoe le Koi de- 
H vient iDl-mJroE ddpendBsc -dn 
Il penplcs , dèi qs'll abare de 
>< fon autorité- S'ils fe boriioknt 
H ï'dlre qtK le Ilot lie dott^aws 
M nous oUljter i dec etefes érf- 
» demmeMii^pAa « UsaiB:otoM 
H raifon ; mms cda ne doM* 
» am flijeti Bocun droit de na- 
ît tndixenide flipMorM AkIoL 
M Si le dcflUo dW peapte «n 
n été de pvtaiet fee lui la fou- 
n vetaine umorUé , UiinnAtet- 
11 lemem dliiingaj le) ponrobl 
n de l'an & de l'autre ptr l3 dif- 
» fïtencï deilieax, despcrfta- 
H netoo detaffiilnt, Mecfeeqoe 
H palSbnceeiKpuTofrradlaaeH 
*i lubomesdefajurtSIMnato.Cw 
• la kooté ou la nkUce d'Eue 
Ti ftEHoB , partieirtWpmHat àMm 
n lec caafes dvHes qo!- fcat fo«> 
«eiM de dilriU dMindGaa » 
» nf fon p» de» «oyaM jttf 
«pMjpMri»-'- — ^ 
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r% lUnarrlveroSt indubitablement w communication lu^me , fi re- 
^ UJfgrahddéfôrdre ; Jt fous pré- «i doùtable , quand elle c(l pro- 
9« texte que P;i£Hon ferolt bonne n noncée pour des caufps iégi- 
9* ou mauvaife , le peuple & le n tinies , ne peut jamais rompre 
»9 Roi prdtendroienc chacun de ^ le nœud facré qui lie les fujeis 
«t leur côté, en connoTtre en vertu i* îi leur Roi. Que pour quelque 
9t de leur pouvoir , ce qui caufe- » caufe que ce puiflfe être , on 
^ roit une confùCion , qu^aucun n ne peut porter la plus légère 
99 peuple , que je fâche , n^a ja- fH atteints !i fon autorité, Qu*ilefl 
9« mais eu delfein d'introduire, vt m lereulfouverainlégiflateurdans 
Orot. de htrt beil. ùpnc.L i $ f« fes Etats. Que les Parlemens & 
cap, j > n: g, ^ autres cours du Royaume ^ ne 
** XioOl) p. 311. Rouifeau répond «« tiennent que de votre Majedé 
\i cela que le citoyen en donnant v* feule , Pautorité qulls exer* 
aofouveralif le droit far fa vie, ne n cent. Que le refpeâ 3c la fou- 
fait que fe foumettre \ une con* vt miffiou qu'on rend îi leurs 
dition, qui pour conferver la vie if arrêts , remontent k votre Ma- 
mérne , Texpofe au danger de la ft jefté comme k leur fource • 
{>erdre « tel qu'un homme qui ib «• ^ que par cette ralfon » la jul« 
jétteroit par la fenêtre pour échap- n tice fe rend au nom de votre 
fer à rincendle. Il ne voit pas if Majeflé. Que c'eft votre Ma* 
que le rifque peut bien excufer ii je(lé qui parle dans les arrêts , 
celui qui expol^ fa Vie pour la m & qu'ils ne font exécutoires 
Ihuver , mats quMl ne peut l^iu- vt qu'autant qu'ils font munis dir 
torifer à donner un droit qu'il n'a m fceau de votre Majefté. >% Décl« 
pas ; êc que celui qui Taccepte , des 40 Avocats en i?ji. 
ûe peut par conféquent l'exercer. (104) p. ada. Louis X , dit 
(10^) p. 220. 19 Nous avons Hutin , laifla en mourant f4 
f9 toujours été intimement con- 0?mme enceinie d^un enfant qui 
19 vaincus , &tious nous ferons lui fucc^da fotis le nom de Jean. 
)9 toujours gloire de te profef- Mais cet enfant étant mort peu de 
99 fer hautement, que le Royaume ' tems après, Philippe V , dit le 
it de France eft un État purement Long , frère de LoulS-Hutln 9À 
19 monarchique. Que l'autorité oncle de Jean , Aiccéda k ce der» 
99 fuprême réfide dans la feule nier . parce qu'il ne reftoit plus 
99 perfonne du foiiverain. Que d'enfant mftle de Louis. La cou* 
f9 votre Majcfté tient , dans le ronne lui fut difputée par Jeanne 
^ Royaume , ta place de Dieu que Louis avoit eue de la Reine 
9< même , dont elle cft Plmage Marguerite de Bourgogne fa pre- 
99 vivante. Que la foumiffiôn qui miere femme. 19 Alors le Rot , dit 
99 lui eft due , e(i un devoir de ^ le P. Daniel , ne voulant rieit 
99 Religion , auquel on doit fa- «« négliger dans une affaire de 
99 tisfaire , non par la terreur 9* cette importance , convoqua 
99 des peines , mAÎs par un mou- )9 une affemblée pour le jour de \% 
99 vemem de confcience. Qu'il 99 Purification, oh un graml nom* 
99 n*y a aucune puliîance fur la *« bre de nobtefle , prefque tous 
XI terre , qui ait le pouvoir de 99 les Prélats , et les plus confl* 
99 dégager les peuples de cette 99 dérables bourgeois de Paris fe 
ij fidélité inviolable , quHls doi- 99 trouvèrent. L^Univerfité v fut 
^ venthleurfouverain.Querex- n aufli appelléc* L'airemblife fe 
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91 tint m pi-ëfeoce du Cardinal '« riale de U nation, les enialls dos 
»♦ Pierre d'Arablai , qui avoit »» filles de France n'^avoient ja-. 
« été Chancelier de France. On »» mais été regardés comme hén- 
«9 examina les loix 2( la cou* )f tiers préfompiiis de la cou- 
»» tume de TÉtat , pour la fuc- " ronne \ & cette coutume fâifoic 
1» ceflion à la couronne. La chofe " claiijenient connoitre le fens de 
a» étoit trop certaine pourfouffrir « la loi : d'où ('on coaciuoit in- 
tt de la difficulté \ mais il fui »i vinciblement en faveur de i'hi- 
w arrêté p..r un nouveau décret ^ »« lippe , qu'étant le plus proche 
M avec le ccnfentement unanime «f parent du dernier Roi , entre 
1» de tous les aflilbms , que les '« tous ceux à qui la naiffancc 
99 femmes étoient incapables de. «« donnoit droit de fuccéder à la 
Il fuccéder ^ la couronne de m couronne , il n'y avoit r»» » 
99 France. Le couronnement du vt fonue qui la lui put difputer. 
19 Roi fut unanimement confirmé > 99 Tout ceci ayant été expofé ce* 
99 £c tous s'obligèrent par fer- » mûrement examiné dans un* 
99 ment k lui obéir. 99 Hi(^. de Fn m aflfemblée des feigneurs du 
par Daniel , tom, s, Hin. de n Royaume y U couronne fuc 
Philippe V, p. 235, édit. 1755.. 99 adjugée, tout d'aune voix, à 
Cet biftorien cite la continiiaLio^i 99 Philippe. 99 Hift. de France , 
de Nangis , par meffieurs de Ste. par le P. Daniel , qui cite encore 
Marthe. les continuateurs de Nangis, tom. 

(io5)p.aa3.CharlesIV,ditle 5. Hift. de Philippe VI , p. a8a > 
Bel, qui avoit fuccédé îi Phi- 383 ,édît. 1755. 
lippe V , étant mort fans enfans , X. io<^) P > ^24. Lorfque Hugues^ 
l^douard , Roi d'Angleterre , fils Capet monta fur le trône , les 
d'ifabelle de France , fœur du feu piincipaux vaffaux de la couronne 
tloi , difputala couronné. h Phi- étoient le duc de Gafcogne , U 
îiin^e VI, dit de Valofr, qui duc d'Aquitaine , le comte de 
tr'étoit que le coufln germain de Touloufe, au^delk de la Loire ; &. 
Charles. On convenoit de part & en deçà le duc de France , le doc 
d^autre que les femmes ne de- de Bourgogne , le duc de Nor- 
voient point fuccéder ; 99 mais maiidie & le comte de Flandre ^ 
99 les Jurîfconfultes anglois fou- mais ces ducs prétendoient n'être 
99 tcnoient que la pcrfonne la plus pas obligés, comme les autres vaf- 
n proche oli ce défaut de fexe ne faux , de fournir des troupes aux 
»9 fe trouvoit point , étoit par Rois de France. V. le P. Daniel» 
>9 la pi ojdmité du fang , en droit Hill. de France , in-4^. édit. de 
•1 defuccé^ef , & c'étoit le titre 17SS j tom. 3. . Hift. d'*Hugues 
99 fur quoi Edouard fondoit fa pré- Çapet , p. a68 , &c. 
99 tention. Ceux qui fouienoient ^107) p.234. Ce n^eft que de- 
14 le droit de Philippe, difoient au puis le règne de Philippe Augufie» 
' 99 contraire que le Roi d'Angle- que meffieurs de Ste. Marthe. dan« 
99 terre ne pouvant avoir droit k leur hiftoire généalogique de la 
99 la couronne de France que par maifon de France , commencent 
i9 fa mère , & cette Prlncefie n'y à marquer les réunions faites par 
99 en ayimt aucun , & ne pouvant nos Rois de plufieurs dogr^ûnes 
99 en avoir , il ne pouvoit non. qui avoient été démembrés de U 
99 plus y en avoir lui-même. De. couronne. Le Chartrier de France 
s» plus par là coutume imm^mo- ay^t été eslevé par Richard,ReS 
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li^ Angleterre i. les. hiftpriens ont La Marche.fbl coailfqoé* fup 

Ittsihqdé par-lîi dé documens c;t- Jacques ^ duc de. Nemours , p^ 

fables de les iiiftruire fur les réu- Loi^is XI , qui ajpau. encore à 

«lions qui avoient été faites fous Tes dooiaines , la Bourgogne , 

les règnes précédens. TAnjou , le Maine i le Barrots ». 

Philippe Augufte rduflit donc plufieurs vilif s de Picardie , pief- 

•Si U couronne , la Normandie , que tout T Artois , le Rouflîllpn ^ 

r Anjou êc le Maine quM confif- la Cerdagne „ & le comté de Eôu% 

«èua fur Jean Sans Terrt , Roi Içgne. , . ^ 

d'Angleterre. Il «cBeta la comté En 14^ , Chtirlei (TAnjou lé« 

de Bourges. Le Verjnandois lui fut g|ia h Cbsfrles VIII ,.ki ooaità 

éédé par Philippe d*Al(ace. de Provence. 

- En 1355 la-Toûraine fut cédée Anne de Bretagine porta cettr 

^ St, Louis , par Henri ITI , Roi province à la France par, fon ma- 

- d'Angleterre. Raymond,comte de riage avêo Charles VIII , & ep-^ 

Touloufe, lui céda ce comté avec fuite avec Louis XII. François |> 

une partie du'Languedoc. Le Roi ayant époUfë Claude de Bretagne « 

réunit encore k fon domaine , les fille héritière d^Anne & de Loui^ 

comtés de Poitou , de Perche , de XII , réudt pour toujours cett< 

€lermont> le vitomté d'^Avran- province à la couronne en isz-»^ 

cfaes & là châtellenie de Péronne, Charles de Bourbon, comte dt 

Philippe III acquît le port d'Har- Monipenfier , ayiint été profcrit ; 

fleur. le Bourbonnois fut déclaré licquis 

L'Évêque et te chapitre dfe gar confifcaiion îi la couronoeieir 

liyon cédèrent en 1 5 1 5 cette ville 153 1 , fous François L 

«vec fa comté k PhUippe IV, dit Le comté de Blois paflk k li. 

te 9el. Humberc II lui fit doa-* France fous Henri II. 

nation du Dkuphiné. Philippe ac- Henri IV y réunit une partie 

i^t encore lés comtés deBour- de' là Navarre ,. le Béarn \& lé- 

fogne , d'Angoulémé , de Ik comté dfe FbiX. 

Iflarche & d'ATface. Jcahne , mië 'Louis XIII acquit rAgenoiiT 

unique , héritière de Henri I , par la mort de Charles Enmia-. 

4e6mte de Champar;ne ^ de Brie noel, décédé (ans enfant en 165;^' 

<e de Navarre , fit pafler ces pro» ' Par le traité de paTx des Pyrea^^ 

•rinces îi la France , par fon ma- nées en 1659, le RouflTiUon»'. 

flagenvecce Prince. * PArtois'& TAlface , conquis par 

Jean 1 1 augmenta itis États Louis XJII ,.refterent k la France, 

dti duché de Boargoene , qu'il Le traité de Nimegue en 167a,- 

4k)nna en app-^tnage îi Philippe aftjra ^ Louis XIV la Frapçhe? 

fon quatrième filS. ' ' ' Comté* & léS dîi villes impériales 

• Le PôHou- ,'lc Limouiin , la de rAlface;doot il s'étoit emparée 

Saintonges , la Gaienne & le pays Le Cambrefîs , le Halnnut , lesi 

d*Aunis,qoi' avoient été abandon- Pays-Bas François eniue la Sambr^ 

nés aux Anglois par #1^ tntité de & la Mpufç,, qu'il avoir con« 

»étlgnl.en 1360 , furent repris q^^is ftr lés Efpagnolseh 1577 ,; 

far Charles V(, qm fe mit îwffl hil demeurèrent auffi. • .- . 

en poffefrion des comtés d^Auxerre Le$ villes de Picardie font paf-" 

It de Péaenas. fôes en diff^éren» tems à la France^ 

^ Charles Vit éxpulfa* les A ngloîs par droit de conquête. 
et la Nmmnndie , et acheta la . ^prèc U' mort de Siaftyhr 

ceBiédeCommingefl£ T* a ' 
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teczfmld. Roi de Pologne, urri- dus divines prétfii^û vid^re* 

Tée en 1 706 , les duchés de Bar & tur fui e/fet negotiis fmcuiari* 

oe Lorraine ont éié acquis \ la hus impUcatus ^ ut 6* mode/Ud 

Couronne , en vertu dîa traité fait utriufauè ordinis curaretur , né 

il Vienne en 1 737. extoïïeretur utroque Jiiffuiius « 

Vpi lu comment le Royaume de Cr competens fuaiieatt^us ai'* 

France a réparé îtâ ancicnoes tionum JpcciaUur profisl/io ap* 

pertes. tarttur, Gelaf. traft. de anet^ 

rio8) p. 9a5* Confidtrantts vincu/ô^iom. 4, Labbe , conctt^ 

h/iipâr f44od diioââCtm Pttrium p« 1233. 
^/// //x r^r^/20 /20/lfrd anti^iiieàs (nx) p. ^3$^ » n eft bien vrai 

^e JbUbant , adèb dimtniuus 19 qud pieu a mis prefque par-tout 

^/i num^rus quod an/içuus regni «1 ces dieux Puiflances ( la fpiri« 

nûfiriflatus exdiminudonc fut" " tuelleS: la temporelle ) endi- 

jtijhoai muttipiêciter déforma- »* v^erfes nv^ins , & les ii faites ioii*< 

tus vid^atur , G'c. . . , voUnteS h tes deux fouveraioes en leur ef- 

i^que regni nofiri fvli^m yéit4' ♦' pece, afin que Tune fervit de 

tum dignitatum ç,rnatiàus rtf- " conterôUe ou de contre-poidi 

fbrmare , O'C. m k l'autre , de peur que leoc 

CioQ) p. 225. Rex Anglidt efi ' w fouveraineté infinie ne tournât 

Far Rtgni Brancict pro Du- »* en dérèglement ou tyrannie, 

Catu Aguitania quemtenet ij% )« AuITi voit -on que quand la fou^ 

feodcligio à pradûlo Domino m vendneté temporelle fe veut 

hcftro Regc : qun de caiifh. ad n émaUciper contie les loix de 

cmntm fidelitatem (/ con/èrva- » Dieu , la fpirltucUe s'y pppof^ 

tionem fàlutis ù /lonoris Do' u incoucînenc ; & de même bi 

mini k.egisFranci<tdiclusllex 1» temi>oreUe à la fpiritutlle; ce 

AngUa. teneiur , tam dç raliOne m ,qui eil très-jufie ât très-agréablt 

huàm df jure, Afte de Philippe »» à Dieu , quand elle le fait par 

de Valois en 1337. . . m voies légitimes. •♦Loj^. de* Sel» 

C X 10) p. Û39. Chrifius mcàor jneuriès , cbap. 15 , n. 4. 
fiagilitaris humantt^qtiodfiio^ (na) p. 253. Jeae ftial que 

rumfalati corigrucret ^ dijpen- copier ici ce^^u'ont écrk deux 

Jàtiofu md^nijicd umperàhs ^ hiftoriens modernes fort eftimés, 

Jic Ocl^ônibus pTQpniis, diinù^ au fuiet de Denis I , lyiaa de Sj» 

tatièifgm dtpinTlis . o^cia racufe fcde Cromwel. 
potâfiatis utrutp^Hc diflrtvit , >i Les précamions étonnantes 

Juos voltns medicinaU hutniU- h que pénis jugeott néceflasi^s 

iate/àjvari^ non fùiinànâ p- n pour mettre Ta vie en famé » 

perâid rursjis inurtipi , vr, O w nousnarquentii queUes inquié. 

Chnfiiam IMpëratdrtipro vitâ m tudes & îi quelles fraveors il 

mernâ . Pontihàbuj: indigo- m étoit livré. Il, étôit oblige de 

rent , Qr Pontiptts pto t^mpo^ m porter Ibos fa robe une cutnilt 

Î^A ■'^.2'''^^'*^?^ ' i/«/.*/|Vi- M d'airain, il ne bâpumioit fo« 

Hwts ntfpofitionibus ut^rèfuùfi ^ peuple que Ju hatit d'une tout - 

fiiatenùs JpjritnaiU aûlo . à !• & croyoit fe rêoi^re tavulné^ 
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^ k êiS tfcUvts , êc fortoit le 

*^ plus rarement quHl pouvoit y 
** la Crainte Tobligeant de fe con- 
»• damner lui-même k une efpece 
»» de prifon. . . Une parole écha- • 
99 pée il fon barbier qui fe vama , 
»» en plaifanunt , de porter tou- 
'^ tei les {biiiaines , le rafotr h la 
9* gorge àfi tyran , lui coûta la 
'»• vie. Dei^uls cetems-lîi, ivw 
99 Ae plus abandonner j& tête é/L &l 
^ vie ^ la main d'un barbier '| U 
>« chargea ibs filles de ce vil mlc. 
«• niifere > 6e quand elles fufsem 
99 plus ft|$ées, il leur 6ta des mainji 
^ les cifeaux & le rafoir ^ & leuf 
">« apprit ^ lui brûler la barbe 6c 
*• les cheveux , avec des coauilr 
^ les de noix :8c enfin il fut réduit 
^ k fe rendre lui-même ce fer- 
^ vice I n'oihm plus , apparem- 
^ ment , fe fier k fes propres filles. 
M II n*aUoii jamais de nuit dans 
99 la chambre de fes femmes y fans. 
»• avoir fait fouiller pnr-tout au- 
«9 paravant avec grand foin. Le lit 
99 étoit emoaré d*un foflë très* 
99 large & très- profond', avec un 
99 petit pont levis , qui en ouvroit 
99 le paflage. Après avoir bien 
99 fermé & bien verouillé les por- 
99 tes de ik chambre , il levoit ce 
99 pont levis , afin de pouvoir dor- 
99 niir en fCiretë. Ni foo frère . ni 
9% fon fils même n^emroiem dans 
99 & chambre , fans avoir changé 
99 d''habitt , èc fans avoir été viik 
99 tés par les gardes. £fi-ce régner,, 
99 ajoute rtiiftorien , eft-ce vivre 
99 que do paflfer ainfi les jours 
99 dans des frayeurs continuelles? 
99 Aumilieudeiouiefaarnndeur, 
99 dans le fein des richeUes & des 
99 délices I pcndam un règne de 
99 près de quarante ans , malgré 
99 fes largeifes & fes profufions^, 
M il n^avoit pu fe faire un feul 
99 ami. Il ne vivoic qia^au milieu 
9f d'efdaves tremblans & delilches 
s» fli^ean : & U n^avoit jaunuU 



99 goûté la doQcentcTaimer&dV* 
99 tre aimé • ni les dbarmcs d^une 
91 fociété fmcere & d^une con- \ 
99 fiancrréciproque. n Qn (;iit la 
manière ingénieufe avec laquelle 
Uenis peignit f^ fituation' k un 
€Ourtifan qui vantoit la gloire le 
le bonheur du Prince. Le tyran le 
fit fervir en Roi , Se fit fufpendi^ 
en même-tems par un fil , iiii 
glfiive nud fur ^jl tête. V. RoUin-, 
HHl, Ancienne» ui-ia,tom. ^. 
Hifi. de Denis le Tyran 9 ch. i , f . 
S44 1 &c. 

lA poctrait de Cnmiwel , fembte 
avoir été copié diaprés le carac- 
tère de Denis. 99 Tout cilme , toute^ 
•9 férénité d^ame , dit M. Hume', 
99 avoient abandonné pour jamail 
99 le Proteâeur. 11 trouva que ta 
99 gnmdeui' k laquelle U étoit pai«- 
99 venu , avec tant d'injufiice & 
99 de courage , ne donnoii pas 
99 cette tranquillité qui ne peut 
99 être le fruit que de la vertli & 
99 <k la mo4ériitio|. Accablé du 
*^ poids des aÂhiré.s publiques , re* 
99 doutant (ans ceflè quelquç fatal 
99 accident , dans on gouVerne- 
99 ment gangrené \ ne voyant au* 
99 tour de lui que des amis faux- 
99 & d^irrécoociliables ennemis ; 
99 n^ajmnt ki confiance d^aucun 
99 patti, ne pouvant fonder foa- 
99 tkre fur aucun principe civil 
99 ou relisieuX', il ouvrit les yeux 
99 fur fa fituation ; & fon pouvoir 
99 tui parut dépendre d'un fi petit 
99 poids de iàôions & d^intéréts ^. 
99 que le pliis léger incident , (ans 
99 aucune préimration , étoit ca-^ 
99 pable de le renverfirr. Menacé 
99 auifi k cfaaque tnfiant des poi» 
99 gnards d''une foule d^iffafiins , 
99 tranfportés par le fanttifme ou- 
99 rimérêt, la mort qu^il avoit 
99 bravée tant de fois au milieu 
99 des armes, étoit commuellemenc 
99 préfente k fon imagination ef- 
99 frayée , le robfédoit dans fes 
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*' jplus laborieuO» occiipatioos , . n ciiambfe , é^ jamais il ne ùiMt 

^* comme dans Tes mpmens de re- ft contiottre d''avasi#e ceHe ^o^if 

V pos. Chaque aftton de fa vie n avoit choifîe. Il Cft défioU de 

'* fembloit trahir fes terrears. la i« celles qui éioieot ùij» déffi§t^ 

^ vue d'un étranger lui écoit !i n ment & uns porte de derriouB : 

cbar^. Il obfervoit d'^ufi œil n & Ton premier foia étott d'y 

inquiet & perçant , tous les vf- m placer des fentinelles. La fo- 

fages qui ne lui ëtoient pas fa- n eiëtë répouvantoit • lorfqa'U 

^* miiiers. Jamais h ne (è remuott m faiibAt réflexion ^ la mnltitude 

*' d'un pas, ihns être efcortë d'une h de Ibs ennemis Ipconnus, ca- 

<' bonne garde. Il porcolt une cui* w cfaës , implacables. La folitnd« 

.'^ raflé fous fes habits; & cher- ^ iVpouvantoit , ' en lui dtant 

9^ chaiit une autre filreté dans les v cette proteâio^ qu!*il croyoit 

«9 armes offenfives , il n'ëtoit ja- m nëceflaire ii (à fûretë. La coi»- 

•^ mais fans une ëpée , un poi- ^r tagron d'uixe ame inquiette af- 

f) gnard & des piftolets. On ne le w ftâa bientôt te corps \ & (k 

f* voyoit revenir d'aucun lieu par - h famé parut fenûblement dëcli* 

^ le chemin droit « ou par celui )y ner. Il fut. ùdty d^nne fievrs 

at qu'il avoit pris en fortaat. Dam n lente qui le condui£t au tom« 

»i tous fes voyages , il marcboft 99 beau, n M. Hume y Hift» de la 

i« avec la plus grande précipita* Maifon de Stuart , tOQ). 4 9 >>^. 

f« tion. Rarement il dormoit plus 1658 , p. 331 , &?• 
%». i)e uois nttit& dans la même 
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